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Obstination — 

Par CLAUDE JULIEN 

S'indigner que les puissants, rétrais à Porto- Rico, définissent une 
î commune face aux revendications du tiers-monde? Fout-il 
eronner que, profitant de l'occasion, quatre d'entre eux s'accordent à 
“ ’* ' ivernement italien auquel partit 


profonde émotion ? 


autre plan, le raid d'Entebbe jastiHait-il 


Fût-ce avec édcif, chacun de ces trou événements ne constitue rien 
d'autre que la confirmation d'une politique constante. A la lanière de ce 
se passe depuis des années, ils ne comportent en fait rien qui paisse 
ouveauté serait que les Etats-Unis, l'Europe occidentale et 
ti pétition pour courtiser les pays 


ipprobation enthou: 
lents une importerai 
première • 






surprendre. La 

pauvres, que les régimes capitalistes consentent des sacrifices économiq 
a l'expansion du communisme sur le Vieux Continent, que l'Etat d'Israël 
baisse les bras «lavant le terrorisme. 

fions a conféré oax trois événer 
Si spectaculaires qu'ils apparai 
excès d'honneur ni cette indignité. Très prosaïquement, ils appartiennent à 
l'ordre naturel des choses. Dans le blâme comme dans l'éloge, toute démesure 
témoigne d'une profonde méconnaissance des véritables enjeux. 

T TNE seule question se pose en effet ; les décisions qui ont suscité tant de 
^ passions peuvent- elles modifier le cours de l'histoire ? Aucune déclaration 
d'intention ne fonde une effective solidarité des pays riches devant les drames 
du tiers-monde. Une action concertée découle de la prise de conscience d'inté- 
rêts communs — et grandes restent les rivalités entre nations industrialîsées- 
D'où leur impuissance, depuis ua quart de siècle, à définir an programme 
cohérent pour remédier à an déséquilibre dont elles peuvent, tout ou plus, 
constater qu'il ne cesse de s'aggraver. Elles laissent faire l'histoire plus qu'elles 
ne croient la faire. Incapables de changer de cap, elles recourent à des opéra- 
tions de retardement qui ne sauraient leur épargner les déconvenues. 

De même, les dizaines de millions de dollars illégalement accordés par 
la C.I.A. et par les compagnies pétrolière* à la démocratie chrétienne n'ont 
pas empêché, en Italie, une dégradation qui explique en grande partie la 
progression des communistes- A supposer que ces derniers accèdent un jour 
pouvoir, rien ne garantit que les puissances occidentales jugeront possible 


Enfin, voilà bien longtemps qu'lsraël multiplie les raids ont 
sans avoir, tant s'en faut, réduit le niveau de la violence déchaînée contra 
lui. Les représailles n'ont jamais réglé un problème de fond. Tout au plus 
accordent-elles un répit, qui prélude à une nouvelle étape dans l'escalade. 
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s les plai 


, les i 


s qui occupent la vedette c 


i illusion, i 


réduites 


Faute de s'attaquer à la racine du mol, elles savent qu'elles laissent celui-ci 
s'envenimer. Mais elles n'ignorent pas ce que leur coûterait une sérieuse 
remise en question, une « révision déchirante », un coup de barre, et préfèrent 
ne pas porter trop loin dans l'avenir leur regard inquiet. Politique au jour 
le jour, sans conception d'ensemble . 

Là encore, faudrait-il s'indigner de cette courte vue? Ou au contraire 
en célébrer le réalisme terre à terre? Réactions morales qui ignoreraient les 
faits têtus dont se tisse l'hisloire. Les décisions de Porto-Rico ou de Jérusalem 
ne modifient rien aux évolutions qui ont plongé le tiers-monde dans le chaos 
économique, l'Italie dans le marasme et le Proche-Orient dans la violence. 
Dans les trois eus, vingt-cinq ans d'histoire expliqucot l'inexorable détério- 
ration. S'il n'est pas nécessaire de réussir pour persévérer, un si long échec 
devrait suffire à indiquer qa'i! est grand temps de revoir l'analysa et de 
changer de méthode. 


Au Pérou 


LA RÉVOLUTION EN VEILLEUSE 


«U 


NE fois de plus, le gouverne- 
ment des forces armées 
réaffirme . 


Par notre envoyé spécial 
BERNARD CASSEN 


militaires de droite, d'habitude plus 


déclaration de routine 


officiers péruviens les plus engagés 
qui. aussi bien à l’intérieur du pays 


» : le général Fernandez Maldo- 
uaoo, premier ministre (mis à la 
retraite», le général Gallegos, ministre 
de l’agriculture, et le général de la 
Flor, ministre des affaires étrangères 
«tous deux « démissionnes b sans pour 
autant cesser d’appartenir aux cadres 
d’actlve). A Lima, personne ne s'est 
trompé sur la signification véritable 
de l'opération : cependant que, dans 


der au poste de premier ministre le 
31 Janvier dernier. C’est parce qu’il 
fallait le remplacer par le général 

Arbulu OalUani (numéro 3 de l'armée 

q u’ Institution — de terre), que le numéro 2, Luis La 

qui constituent l’armature de l'appa- Vera. a dû suivre le général Fernandez 
reil d’Etat (environ quatre cents 

officiers occupent les postes clés du _ . 

gouvernement et de l’administration), ces règle» instltntionneflea, i] n’est pas 
* *' ' Utlques et pensable — sauf à briser l'unité des 

” forces armées — de les tourner ouver- 

tement en dérision. Cet élément de 
rigidité empêche toute épuration de 
grande envergure et donc tout coup 


n'ont pas voix au chapitre, l’affecta- 


équllihre. Certes, ces affectations sui- 
vent théoriquement les règles de pro- 


ies beaux quartiers de Mira flores et 

San-Isidro, on pavoisait et fêtait 

Joyeusement l’événement, les diri- souhaité, de susciter des « demandes 


motion militaire, rnaîg u est toujours 
loisible, quand le tableau d’avance- 
ment ne dégage pas le classement 


géants de gauche et d’extrême gauche 
faisaient grise mine et évitaient par- 
fois de passer la noJt à leur domicile: 
Le nouveau rapport de forces engen- 
dré par la crise économique venait de 
trouver sa traduction, à la péruvienne. 


Le 20 août 1975, avec la déposition 
du général Velasco et son remplace- 
ment par le premier ministre, le 
général Morales Bermudez, commence 
la o deuxième phase » ’ 


de mise à la retraite qui feront 
gagner une ou plusieurs places à celui 
que l’on destine à de hautes charges. 
Ainsi les principes restent saufs. 


; membres du groupe progrès- 


comité des chefs d'état-major. 


Le rôle de la marine 


dernier, l’une des trois armes — la 
rnaviTit» — a twfrra*»g fobi | * TTU>n * '- imposé 
la quasi-totalité de ses vues, modi- 
fiant à son avantage et à celui des 
secteurs dont elle est le porte-parole 
le rapport des forces au Pérou. A côté 


bre 1968 qui mit fin a la présidence d’une armée de terre d’extraction 
de M. Fernando Bel3unde Terry. - 


Cette deuxième phase se propose d'èli- 


i accession à la prési- 


souscrire 
le 3 

i après ; .. 

dence. le général Morales Bermudez 
fait rééditer (en les incorporant à un 
petit Livre bleu), les fameuses Bases 
idéologiques de la révolution péru- 
vienne, auxquelles les discours offi- 
ciels ne manquent jamais de faire 
référence. En substance, ce très bref 
document définit la révolution péru- 
vienne comme a nationaliste et indé- 
pendante ; sa doctrine est fondée sur 


tion sociale et < 
tiques et totaliU — 
elle rejette les systèmes capitaliste et 


11 est également précisé que l’objectif 


caste traditionnellement très conser- 
vatrice, voire réactionnaire. On n'y 
entre que si rosi est rigoureusement 
blanc, alors que les autres armes 
comptent bon nombre de métis. 

Politiquement et économiquement, 
la marine regarde vers les Etats-Unis, 
qui lui ont toujours accordé un trai- 
tement préférentiel, si l’on en croit 
M. TviJg i Flnandi, conseiller de 
M. Kissinger pour les affaires latino- 
américaines (1). Des trois armes, elle 


niveau, le Conseil supérieur de la 
marine, dans une résolution secrète 
adoptée en mars dernier, déclara 
l’amiral Arce Larco « coupable d’avoir 
causé un grave dommage moral à 
l’institution navale » et lui interdit de 
revêtir son uniforme et de porter ses 
décorations ! Actuellement, la marine 
procéderait au recrutement de dôme 
mille fusiliers marins entraînés à_ 
la contre-guérilla urbaine. Elle seri.* 
par ailleurs en train de nêgocA-: 
l’achat d’un croiseur néerlandais et 
d'un porte-hélicoptères britannique. 
Ces acquisitions, ostensiblement desti- 
nées à damer le pion à la marine 
riiWBnn* ne seraient pas non plus 
sans conséquences sur l’équilibre des 
forces avec l'aviation et l'armée de 
terre... C’est donc une Institution 
puissante, ambitieuse et uni e da.n« son 
aversion pour les Idées et mouvements 
progressistes qui avec les appuis 
externes dont elle dispose, a contribué 
de tout son poids au rééquilibrage du 
gouvernement. 

(Lire la suite page 6 .) 


Mo yen d'asservissement ou instrument die libération 

L’INFORMATION DANS LE TIERS-MONDE 


L E 25 novembre 1975, une nouvelle 
nation Indépendante faisait son appa- 
rition en Amérique latine : la Répu- 
blique du Surinam. D’une superficie 
. semblable à celle de l’Uruguay ou de 
i l'Equateur, l’ex-Guyane hollandaise occupe 
/ le troisième rang dans la production 
î mondiale de bauxite. Proche du Brésil et 
f du Venezuela, son importance géopolitique 
est indéniable. Pourtant, l'avènement de 
la nouvelle République n’a reçu qu’une 
place insigniliante dans la grande presse 
du continent latino-américain. 

Dans une élude (1) présentée au sémi- 
naire sur ■ te rôle de l'information à 
l’Intérieur du nouvel ordre international - 
organisé à Mexico du 24 au 28 mal dernier 
par l’Institut latino-américain d’études 
transnationales (2). Fernando Reyes Malta 
cite cet exemple pour montrer à quel 
point le colonialisme culturel pèse sur les 
grands moyens d’information de l’Amé- 
rique latine. Analysant la façon dont seize 
des plus Importants Journaux de la région, 
publiés dans traire pays latino-américains, 
traitent l’inlormalion. Reyes Matta constate 
que. entre le 24 et te ZT novembre 1975. 
l’accession du Surinam à l’indépendance 
n'a eu droit qu’à 3 Vo du volume des 
nouvelles de l’étranger publiées dans ces 
journaux. £1. bien sûr, cas 3 °,a étaient 
« couverts • intégralement par du matériel 
fourni par les grandes agences de presse 
transnationales, en particulier les agences 
nord-américaines U.P-I. (United Press 
international) et AP. (Associated Press) 

et Reuter. 


Par GERMAN 
CARNERO ROQUE» 

l’auteur combien de temps devra encore 
s'écouler pour que la grande majorité 
de la population latino-américaine (tra- 
vailleurs manuels, étudiants et même 
travailleurs intellectuels) prenne conscien- 
ce du fait qu’il existe un nouveau pays 
indépendant sur le continent. 

Cet exempte éloquent reflète une réalité 
commune à tous les peuples sous-déve- 
foppés, qu’ils soient alricains. asiatiques 


latlno-a 


Le tiers-monde 


souffre, dans le domaine spécifique de 
l’Information, et plus généralement en 
matière de communications, d’une dé- 
pendance aiguë semblable en tout point 
à celle qu’il subit aux plans politique et 
économique. Cette dépendance est une 
partie Intégrante et décisive du système 
de domination impérialiste, elle est aussi 
l’une des conditions de sa survie, impos- 
sible en effet de concevoir la permanence 
des mécanismes de domination écono- 
mique et politique dans le tiers-monde 
sans le formidable appui que lui oflre 
un système d’assujettissement sophistiqué 
et efficace au nrveau de l'information et 
des communications. 


nifeste tout 
’ spécialement par le contrôle exercé 
sur la circulation de l’information par les 
grandes agences de presse transnationales 
(principalement les quatre déjà citées) 
qui opèrent sans aucune entrave dans la 
plupart des pays sous-développés et leur 
imposent, au moyen de la manipulation 
de la nouvelle, une interprétation parti- 
culière de la réalité conforme aux intérêts 
impérialistes. EHe s’exerce aussi grâce 
à la maîtrise de la technologie des 
moyens d'information et de communica- 
tion. par exemple les systèmes de com- 
munication par satellite qui 6e trouvent 
aux mains des grands complexes Intema- 


La communication à sens unique 

paru récemment 


oindre mesure, par l’AF.P. 


Armand Matleiart analyse dans 


divers moyens de 
diffusion mis en place par les complexes 
transnationaux et montra à ce propos que 
1a prétendue - neutralité - du développe- 
ment technologique actuel n'existe pas. 
Les équipements, les systèmes de com- 
munication et même les messages véhi- 
culés constituent d’authentiques « appareils 
idéologiques • aux mains de l'impérialisme 
qui Inonde de ses programmes -» éduca- 
tifs ■ et ■ récréatifs - un grand nombre 
de pays, ceux du tiers-monde en parti- 
culier. 

(Lire la suite page S.) 


lltut latino-américain d’études 
males siégeant à Mexico. 


* Pendant ces mêmes quatre jours. 70 c .'« 
de rintormatlon sur l’étranger, fourme 
elle-même à BQ % par les quatre agences 
transnationales cltees. provenaient de 
eources émanant de pays 


■ Journaliste péruvien, attaché de presse 
ne rborge similaire 


Matleiart Multtnatio- 


i de se demander « 


appareils tdéologtqui 




__ e-amiral José Arce Larco 

les 24 octobre 1975 et 5 mars 1976. 
Le vice-amiral Arce Larco avait 
démantelé une officine de la CJLA. 
installée dans un immeuble du centre 
de Lima et tenté de purger les services 
de renseignements de la marine des 
éléments les plus dévoués à la centrale 
d’espionnage américaine. 

La marine péruvienne ne pardonne 
pas à ceux de ses membres qui ne 
respectent pas la loi du silence : un 
des auteurs de l’attentat du 24 octobre 
1975 fut identifié comme appartenant 


ses services secrets. A 


autre 


(1) Daniel Sbarp féd.j Estados Unidos 
la révolution peruana. 
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Sécurité nationale 


LA CONTESTATION DANS 


L’ARMÉE AUX 


L ’A^TIMELITARISME du dix- 
neuvième siècle visait avant tout 
les armées professionnelles qui 
écrasèrent les insurrections populaires 
dans toutes les capitales européennes. 
Parler d’antimllltarisme aujourd'hui, 
c'est donc faire référence à un autre 
phénomène puisque, i l’exception de 
l'armée anglaise totalement profession- 
nalisée, l’ensemble des armées d’Eu- 
rope occidentale vivent sous le régime 
de la conscription obligatoire, même si 
le corps des militaires professionnels 
y occupe une place non négligeable. 
Ces armées sont en crise : crise des 
missions, crise de la fonction mil i ta ire, 
crise des rapports entre l’armée et la 
nation. La part prise par l'éveil du 
contingent à la contestation en est un 
élément clé. Manifestations de soldats 
en unif orme, groupes de pression dans 
les unités, presse des casernes, reven- 
dications catégorielles ou politiques 
sont? les symptômes les plus évidents 
d'une révolte qui s’exprime pour cer- 
tains pays dans le milieu des sons- 
officiers, voire des officiers. 

Contrairement à l'idée souvent ré- 
pandue. c’est aux Etats-Unis et non 
en Europe que ce phénomène est 
d'abord perceptible. De 1965, date à 
laquelle la loi sur le draft rend la 
conscription obligatoire pour faire face 
aux besoins en effectifs de l’interven- 
tion au Vietnam, au 1" juillet 1973 
qui marque le retour à l’armée de mé- 
tier. les Etats-Unis vont assister à 
l'éclosion des premières formes de cet 
antimilitarisme contemporain à l'Inté- 
rieur de leur propre armée. 

En Juin 1971, RD. Heinl, colonel de 
marines, relevait dans une publication 
officielle. VArmed Forces Journal, 
l'existence de quatorze organisations 
pacifiques — dont deux exclusivement 
composées d’officiers — et de cent 
quarante Journaux clandestins circu- 
lant aussi bien sur les bases en Indo- 
chine qu'à l’intérieur du pays. Presse 
Insolite dont Marianne Debouzy, his- 
torienne. résume le contenu : « Parmi 
les sujets abordés, la structure de 
classe de l'armée, l’armée comme sys- 
tème répressif dont l’organisation re- 
flète celle de la société tout entière, le 
mauvais fonctionnement de la justice 
militaire, le racisme, le problème du 
chômage et de la formation profes- 
sionnelle, le rôle du service militaire 
dans F économie » (1). C'est encore aux 
Etats-Unis que des manifestations 
anti-guerre, auxquelles participent les 
vétérans du Vietnam, marquent les 
premières apparitions dans la rue de 
soldats en uniforme contre l'institution 
militaire. 

Sur le moment la Jeunesse euro- 
péenne occulte semble-t-il l'expérience 
nattante des soldats américains pour 
ne retenir que ce qui la rend possible : 
l’impopularité de la guerre du Viet- 
nam. la mobilisation des campus uni- 
versitaires ainsi que la force des 
thèmes — paix, amour, non-violence — 
qui cristallisent l’opposition à la guerre 
autour du fameux « make love, not 
war ». Par ailleurs, on évalue mal le 
rôle joué par la présence des déser- 
teurs américains en Europe du Nord 
dans la précocité du mouvement des 
soldats dans ces pays. On peut néan- 
moins considérer comme plausible leur 
influence en Suède et surtout aux 
Pays-Bas où l’agitation organisée en 
1966 par le mouvement « Provos ». 
très lié aux déserteurs américains, 
débouchera en 1967 sur la reconnais- 
sance du syndicalisme militaire. 

Après 1968, d'autres pays d’Europe 
du Nord devancent cette évolution en 
adoptant des formes de participation 
sensiblement identiques. La Finlande, 
la Norvège puis la RFA, créent des 
structures de concertation représenta- 
tives pour les appelés. Toutes recon- 
naissent aux cadres militaires le droit 
syndical. Après une accalmie du mou- 
vement, l’agitation reprend dans cer- 
tains pays, et elle reste d'actualité. 
Elle porte autant sur le principe de la 
conscription obligatoire — les Pays- 
Bas comptent deux mille insoumis, la 
RJ JL, vingt-cinq mille objecteurs de 
conscience — que sur les modalités : 
aux Pays-Bas. elle s'exprime & travers 
le syndicat officiel ; en RF-A., on 
apprenait récemment de source offi- 
cieuse l'existence de cinquante comités 
de soldats dans la Bundeswher. 


C’est en Europe du Sud, néanmoins, 
que ce phénomène est le plus spectacu- 
laire. Actions d’avant-garde au départ: 
les rares militants politiques qui s’y 
exposent en mesurent le risque. En 
19®. les soldats d'une caserne de Turin 
qui organisaient une grève de la faim 
pour protester contre les conditions 
d’hygiène sont condamnés à de lourdes 
peines de prison. Condamné en 1971 à 
un an de prison ferme par le tribunal 
militaire de Rennes pour avoir distri- 
bué un tract dans sa caserne, Serge 
Devaux devait déclarer lors de son 
procès : « La seule chose gui nous 
importe aujourd'hui, c’est que nous 
sommes sûrs d’être compris par la 
masse des appelés qui n’ont pu trouver 
les moyens d'exprimer leur révolte. » 
Aujourd’hui, cette révolte est une 
réalité partout en Europe- En France, 
le 10 septembre 1974, deux cents sol- 
dats défilent dans les rues de Dragui- 
gnan. Au Portugal, le 10 septembre 
1975. mille cinq cents soldats se ras- 
semblent dans les rues de Porto. En 
Italie, le 4 décembre 1975, plusieurs 
centaines de Soldats et de sous -officiers 
manifestent à Rome et dans toutes les 
grandes villes. La présence des soldats, 
masqués en France, à visage découvert 
en Italie. , fait désormais parti du 
paysage traditionnel des cortèges syn- 
dicaux du 1" MaL Au Portugal, les 
S.U.V. (soldats unis vaincront!, nom 
attribué à l'organisation des appelés, 
ont subitement été démantelés après 
l’épisode du 25 novembre 1975 (2). 
Ailleurs, le mouvement s’est enraciné 
dans les casernes. Dès 1973 en Italie, 
en 1974 en France, des comités de 
soldats, plus ou moins clandestins 
suivant les cas. apparaissent et font 
peser la menace d'un contre-pouvoir 
potentiel. En Espagne même, des 
comités semblables naissent en 1975 
dans la périphérie de Madrid et dans 
la région de Burgos. 

Devant l’ampleur du mouvement, 
certains pays ont choisi la manière 
forte. En Italie, quatre-vingt-treize 
militaires ont été arrêtés récemment 
pour k protestation collective et parti- 
cipation à des activités séditieuses ». 
En tout, les juges militaires italiens 
ont prononcé sept mille condamnations 
en 1975. A la fin de cette même année, 
en France, cinquante-huit civils et 
militaires ont été l’objet de poursuites 
engagées par la Cour de sûreté de 
l’Etat. Libérés, ils sont toujours pas- 
sibles de cinq à dix ans de prison pour 
« actions portant atteinte au moral de 
l’armée ». A l’origine de ces mesures, 
l'explication donnée par certains diri- 
geants. Le général Marcel Bigeard, 
secrétaire d’Etat à la condition mili- 
taire en France, déclarait en novembre 
dernier : « Nous sommes en guerre, 
en guerre subversive. » 

Affirmation complétée par la revue 
de cadres Armées d’aujourd'hui : 
« L'opposition gauchiste à Varmée 
n’est plus un conflit idéologique, une 
opposition politique, mais, au sens 
strict, une opération de guerre par la- 
quelle l'adversaire poursuit la destruc- 
tion de la farce opposée » f3). L’entre- 
prise se trouve reliée & l’étranger 
quand le général Bigeard ajoute un 
peu plus tard : « L’offensive des 
comités de soldats est appuyée par le 
mouvement portugais Soldats Unis 
Vaincront _ » Victor Crespo. membre 
du conseil de la révolution, fait savoir 
de son côté que des gauchistes fran- 
çais et italiens s’entraînent militaire- 
ment avec leurs collègues portugais 
dans des camps restés mystérieusement 
secrets jusqu’à ce Jour. , 

La conjuration, maintes fois évoquée 
sans Jamais être démontrée, se trouve 
confirmée par les services du chance- 
lier Helmut Schmidt pour les forces 
françaises en Allemagne (4). En déci- 
dant du principe d’une enquête sur les 
syndicats de soldats, y compris dans 
les pays où Us ont une existence légale, 
l 'Euro-groupe, réuni à Bruxelles le 
8 décembre 1875, accréditait d'une cer- 
taine façon au niveau européen cette 
approche peu politique du problème (5). 
Sans nier l'existence des groupes qui 
animent la lutte des soldats dans 
chaque pays, ni leurs affinités com- 
munes, peut-on pour autant réduire la 
contestation des casernes à l’activité 
de ces groupes et son extension dans 
l'ensemble des pays européens aux 
liens qui existent entre eux ? 


Un phénomène de civilisation ? 


A UNE explication « policière » du 
malaise des soldats, certains pré- 
fèrent l’analogie avec d’autres « phéno- 
mènes de civilisation » tels que la 
crise du savoir contemporain ou de 
mouvement d’émancipation des fem- 
mes. A ce titre, le malaise des soldats 
serait propre à la jeunesse et peu 
conforme a l'entendement des partis 
traditionnels. L'attachement au prin- 
cipe de la conscription obligatoire 
appartient en effet, en Europe, à 
l'héritage politique et militaire com- 
mun. A droite, il passe pour être 
l’Instrument idéal du nationalisme 
auprès des nouvelles générations. A 
gauche, U renvoie aux souvenirs révo- 
lutionnaires des soldats de l’an n 
comme élément constitutif du système 
républicain, et 11 souscrit à l'idée que 
syndicats et partis ouvriers se font 
d'une armée populaire. 

Coincée par cette unanimité et par 
les pesanteurs traditionnelles qu’elle 
évoque, c’est aux Etats-Unis, où ces 
pesanteurs n’existent pas, et dans les 
pays d’Europe du Nord, où elles sont 
les plus faibles, que la lutte du contin- 
gent se manifeste en premier. Aux 
Etats-Unis, le large mouvement d’opi- 
nion contre la guerre du Vietnam 
favorise cette évolution, mais les lieux 
originels et les plus dynamiques en 
sont les universités américaines : 
Stanford. Berkeley, Columbia. Kent ; 
le vecteur, la Jeunesse scolarisée. Cette 
révolte se nourrit de celle, plus large, 
contre Yestablishment. la société de 
consommation, la discrimination ra- 
ciale, d'où naît la « nouvelle gauche » 
qui marque l'apparition de la Jeunesse 
américaine comme force politique. 


En Europe du Sud, le phénomène, 
sans être identique, revêt de profondes 
similitudes. Au printemps 1973. en 
France, M. Michel Debré. . alors mi- 
nistre de la défense, envisage une 
modification du régime de la conscrip- 
tion qui avance la date d'incorporation 
et réglemente sélectivement les sursis. 
En réaction, cent cinquante mille 
lycéens et jeunes apprentis manifes- 
tent dans les rues de Paris et dénon- 
cent an passage 1‘ « école-caserne ». 
Une année plus tard, le général de 
Boissieu, alors chef d’étât-major de 
l'armée de terre, prévoit dans un rap- 
port confidentiel « un mal 68 dans les 
casernes ». Ailleurs, d’autres réfé- 
rences politiques apparaissent aussi : 
le «r mal rampant » en Italie (6). la 
révolution du 25 avril au Portugal 
symbolisent la rupture avec les réfé- 
rences traditionnelles de la seconde 
guerre mondiale, la résistance ou l'in- 
dépendance nationale « La formation 
politique, note l’historien Germains 
Lemarquis. ce moment de la détermi- 
nation s’ effectue donc à travers une 
génération qui est a-nationaliste et 
par là susceptible d’antimüitaris- 
me » (7). 

Parallèlement, les conditions de vie 
de la jeunesse connaissent des muta- 
tions considérables. Sans doute, le 
développement de formes culturelles 
originales, communautés. « liturgie » 
de la pop musique dans les fêtes, sont 
des facteurs qualitatifs d'émancipation 
non négligeables. Ces facteurs sont 
perceptibles dans d’autres do ma i n es. 
L’allongement de la période de scola- 
risation favorise la réflexion critique. 
Le chômage, qui touche la Jeu ne sse 


plus qu’aucune autre classe d’âge, 
anticipe les Interrogations majeures. 

Enfin, l’abaissement du droit de vote 

à dix-huit ans sanctionne l’obligation _ 

de la tenir pour responsable et active trente s’il adresse 


de lourdes sanctions pour des délits 
mineurs. Sans procès, un soldat peut 
être condamné a quinze jours de prison 
— marte sans autorisation ; à 


compte que de l’aspect quantitatif de 


L’armée, dépositaire des valeurs 


supérieur, alors qu’un supérieur risque 


cinq est chauffée. En 
' ■ [ doniair ~ 
fc pas < 
normes courantes (11). 

La formation militaire, souvent ré- 
duite à la période des classes. 


groupement des militants politisés de 
la gauche extra-parlementaire, les 
comités élargissent leur audience aux 
ex-lycéens, aux étudiants, aux chô- 
meurs. à certains syndicalistes. « Mino- 


heurte cette évolution. Le général Bi- justifie pas toujours, aux yeux des 


ge&rd est représentatif de cette 1 


appelés, les obligations et les servitudes 


dance, courante chez certains chefs militaires. « On sait , écrit le colonel 
Hrossoîet, à quel point l'image de 


parents, enseignants ou prêtres , ou 
plutôt comme ils l’ont laissé devenir.- 
Alors, quelle imagination, quelle auto- 


Par 

DANIEl LECONTE 


marque de l’armée et le moral des 
appelés souffrent du détournement des 
personnels subalternes' vers des tâches 
de servitude. Plantons, serveurs, bar- 
man, secrétaires, magasiniers, cuisi- 
niers. téléphonistes, balayeurs, em- 
ployés de bureau ou garde-mite — que 
d'hommes ont ainsi 'perdu leur fait 
Non que ces emplois soient en eux- 
mêmes déshonorants, mais üs ne cor- 
respondent pas à la finalité spécifique 
du service militaire — la défense du 
pays » (12). 

En France, 55 % des appelés sont 


lourd de la défense, la force nucléaire 


ritazres, les comités de soldats, par la 
force des choses », reconnaît un soldat 
pour ajouter aussitôt : « Mais les 
idées des comités sont majoritaires 
dans la masse des appelés. » 

En France surtout, l'existence du 
comité est étroitement associée à la 
parution régulière du Journal. Sauvent, 
à l’origine, une simple feuille ronéoty- 
pée portant 1& m e ntion « lis, fais lire, 
ne jette pus », en constitue l'amorce. 
^En tout, quatre-vingts titres souvent 
accrocheurs, « Arrête ton char », « Le 
Mauvais Génie », « Garde à nous- 
mêmes »:• Des rubriques- originales : 
comptes rendus de manœuvres, infor- 


Ces publications, qui circulent sous 
le manteau. Inquiètent la hiérarchie 
quand certaines réclament, par exemple. 


cours de manœuvres c 


caractérise la vie militaire, c'est c 
la distingue de la vie civile-. » Avoir 
vingt ans en 1976, c'est certes faire 
quatorze mois de service militaire pour 


les pays européens, protégés par le 
parapluie nucléaire américain et aux- 
quels ce choix est épargné. 

En France, pays de référence en ce 
qui concerne les armées de masse, un 
sondage effectué par la Commission 

- armée-jeunesse indiquait en 3971 que 

par mois si l’on est Français, de 61 % des appelés avalent le sentiment 
quinze à vingt-quatre mots pour 120 * ' — — 

francs par mois si l'on est Italien, de 
dix-huit mois pour 36 francs par mois 
si l’on est Espagnol. C'est accepter 
dans ces cas la coupure avec l’entou- 
rage, le milieu professionnel et, sauf 
aux Pays-Bas. avec l’activité syndicale. 

Souvent, un règlement militaire 
archaïque tient lieu de droit. En Italie, 
son élaboration date de la période 
mussolinlenne. Le réglement militaire 
prévoit par exemple qu’un soldat peut 


général de division 

conseillait aux cadres attaqués par les 
comités de porter plainte. Autour du 

. .... _ Journal se construit le sentiment 

d’autant plus en ce qui concerne d’appartenir à une communauté d'in- 


de l'armée de l'air, révélait que, dans 


térét. Dans l’un d’eux, on peut lire : 

“ ’* — ' fgadement, 

s’en sortir 

___ sè tirant dans les 

pattes entre appelés. La seule solution 
ne peut être que collective : en refu- 
sant les brimades, en parlant entre 
nous de nos problèmes, en nous organi- 
sant en comités de soldats » 1 16). 

Cette étape, sans doute utile, n'est 
pas toujours suffisante pour garantir 


aux comités l’efficacité d’un groupe de 

pression reconnu par la loi. En Italie. 

son ensemble, la fonction militaire est certains comités se trouvant dans une 

touchée par cette évolution. A l'enga- situation analogue sont pourtant 

gement, 15 % seulement des sous- passés de l’énonciation des problèmes 

officiers français déclarent qu’ils chol- * L ~‘ 


arbre pour 


■ un 


supérieur est passible de cinq i 

prison. Sans être aussi draconien, le 
règlement militaire en France autorise 


acquérir une formation profession- 
nelle (141. Dans la plupart des pays 
européens, le recrutement des cadres 
militaires est de plus en plus difficile. 
C’est dans ce contexte que se développe 
en Europe occidentale l’agitation dans 
les casernes. 


se tiennent ouvertement dans les 


Des groupes de pression dans les casernes 


P AYS « modèle », les Pays-Bas ont 
leurs « enfants terribles » qui 
défrayent régulièrement la chronique 
militaire. Deux clichés couramment 
répandus à l’étranger : le a soldat aux 
rouflaquettes » et son syndicat. Le 
premier fait scandale, l’autre, moins 
spectaculaire, invite à la réflexion. Au 
départ, petit groupe formé d’étudiants 
politisés, le syndicat néerlandais des 
appelés, Verenigzng Van DienstpUch - 
tige Müitaren (V.VJDM.J, est aujour- 
d’hui l’un des plus importants du pays. 
Il rassemble trente-deux mille mem- 
bres, soit 75 r ‘o des appelés sous les 
drapeaux et 85 % des appelés versés 
dan s l’armée de terre. 

Le V.VJ5.M. dispose dans presque 
toutes les unités de représentants qui 
aident leurs camarades à rédiger 
plaintes et requêtes, les conseillent 
dans les procédures disciplinaires, les 
r leurs droite Lgg délégués 
" réunissent 


accusé d’être lié aux groupes d’extrême 
■“ " , pendant l’hiver 


aux piquets de grève et aux distribu- 
tions de tracts devant les usines Fiat 


port confidentiel de l'état-major indi- 
quait que les sous-officiers de l'armée 
de l'air avalent élu leurs délégués dans 
quatre-vingt-quatre bases aériennes 
' cent soixante. A Rome, deux sec- 


Ès pagne, plus denses en France et mique.j’actlvité des soldats italiens, 
surtout en Italie. r 1 

En Fra n c e , la hiérarchie militaire 


certains officiers ont de perdre leurs 
prérogatives sur la troupe. Ces réti- 
cences sont faibles, et la plupart des 
officiers ont compris que notre action 


près le même dans les pays Scandi- 
naves, reste l'exception. Ailleurs, de 
telles associations sont interdites par 
les règl ements de discipline militaire et 


informent s 


dicat pour accomplir le travail syndi- 
cal. Le financement des activités 
syndicales se fait par cotisations 
prélevées fc raison de deux florins par 
mois sur la pale de chaque appelé. 
En tout, le budget annuel est d’environ 
1 500 000 francs et sert entre autres & 
financer la publication du journal 
bl-mensuel Tiointig, tiré à quarante 
mille exemplaires. 

Signe de puissance, les bureaux de 
V.V.D-M. se trouvent au centre d'une 


évalue à cinquante-huit les comités 
répartis essentiellement dans les unités 
de l’année de terre du Sud-Ouest, de 
l’Est et dans les forces françaises en 
All emag ne. En Italie, les responsables 


dans la région de Rome et dan* le 
nord-est du pays, en Vénétie. Ces 
comités regroupent généralement de 
dix à vingt appelés, parfois plus comme 
dans certaines casernes de Rome, ainsi 
qu’en France, comme à Chaumont, par 
exemple, où le comité rassemble 
soixante-dix appelés. 

Cette évaluation, faible s 


coordination des villes par région 
militaire, coordination des régions 


fols en novembre dernier dans , les 


locaux du syndicat unitaire de la 
métallurgie. Dans cette assemblée, se 
définissent les objectifs et les initia- 


tives nationales du mouvement. 

Lieux d'agitation politique, struc- 
tures syndicales ou pré-syndicales, ces 
groupes de pression, reconnus ou non 
par la loi. évoquent l’antlmilitarisme. 
Peut-on reconnaître dans cette atti- 


l'ensemble du contingent. 


Antimiliiarisme ? 


Sorbonne occupée qu’un foyer de gar- 
nison, que J an Willem Wesseldljfc. un 
des sept permanents du syndicat. 


travaü syndical, \ 


i tournée d'inspection dans les bases 
hollandaises en Allemagne. Au cours 
de" cette tournée, il a pu constater que 
certains officiers supérieurs n'appli- 


c’est notre seule caractérisation poli- 
tique. Le syndicat ne peut être un lieu 
d’agitation politique au risque de 
perdre son rôle fonctionnel auprès des 
par conséquent 


et pour l'abolition des tribunaux znili- 


pourraient prêter à sourire. Un jeune 
soldat basé à Angoulême raconte cette 
histoire : a Nous avions décidé de 
modifier l’agencement de la chambrée. 
Nous avions en particulier déplacé les 
armoires. L’affaire est montée jusqidau 


avec la hiérarchie. La hiérarchie n’a 
vas cédé, à la stupéfaction des sol- 
> On serait alors tenté de croire 


qualent pas toujours le règlement. H 
a fait son rapport au syndicat. 
L'obéissance aveugle a vécu, elle de- 
vient fonctionnelle. Ce changement 
capital est parfois mal compris par 


une. permission hebdomadaire. Après 
17 heures, chaque soldat peut quitter 


les cadres : 

« Pourquoi le V.VJjJUt. dans ma 
compagnie ? demande un comman- 
dant. Je mange régulièrement avec 
mes gars. Alors, quand quelque chose 
ne va pas. je t'entends tout n* 

Par exemple, un soldat vient 

Son pire est malade , et L. 

Chabitude de faire avec son 
yn-épiceri ' 
petite vûle. St 


dots . i ... 

cet Interlocuteur quand il ajoute : - 

telles actions valent mieux que cent 
discours antimfUtaristes .» 

Toutes les revendications ne connais- 
sent heureusement pas le même sort ! 
Un adjudant-chef admet de son côté 
qu' s en dix-huit mois l’agitation du 
' " fait davantage pour 


du SMIC holla nd ais, soit 1700 francs, moral » (17). 


La gauche américains ». 


t rd’hui. mal 1971, 


ver. Son pire est malade , et le samedi (2) Le 25 novembre a marqué la délai ta 

ü a r habitude de faire avec son de lB gauche militaire à. la suite d’un 
a, ta 

(3) « Estime pour l'armée » juillet 1975. 


* Le Monte, Z décembre lffra, « L'agi- Maspéro. 1975. 


Parla- 1. ani m at e ur du centre d’études de 
dètense- 

(9) Le Monte, 20 Janvier 1976. 

(10) Cité d ans Après-demain, revue des 
Jeunes de la Ligue des droits de l'homme, 

** 1* règlement militaire 

1 les Droits du soldat. 


France, voir s 


le V.VJDJd. n’a pas de raison d’être 
” *“ “ veux pas de politique 

» (15). 

groupe de 
es estiment 
, reconnaît Jean 
„ — — . ajoute an • ' 

c Les réticences qui s’exercent t 
ie Y efficacité ou * 
taire masquent t 


loblUsatlon progressive des 


décentralisée. 

(7J PoLittox 

1973. « Armée de métier et armée t 
(8) M. Robert Daberies est directeur 


(il) Cité dan s Ar mée-nation, le rendez- 
vous manque, PUP, 1875. 

^(12) Essai sur lu non-bataille, Belln. 

(13 et 14) Armée-nation, la rendez-vous 
ntmqué. déjà cité. 

(15) Politique aujourd'hui. Janvier 1978. 


s en c haîné , n* 2, Journal 


département de sciences politiques de tlqne 


Le champ de bataille de la bagarre poil- 
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conscription et démocratie 


ÉTATS-UNIS ET EN EUROPE OCCIDENTALE 


fora» présentée en Juin 1974 aux ean- 
dJdats restant en coutse poux l’élection 
présidentielle, qui a recueilli tes signa- 
tures de cinq mille mfHfatiiwt Les 
si gna t a ires réclamaient la gratuité des 

transports, une réglementation du 
régime des permissions, le libre choix 
de la date et du lieu d'incorporation, 
la suppression des brimades et la 


de la. vie de caserne et d'obtenir des 
explications sur les activités des mili- 
taires et autres dont le but n’est pas 
clair». Dans l’autre, les appelés tta- 


ttructurcs et les objectifs des forces 
armées, les directives générales de 


des académies et des écoles militaires » 
IcU r&ntimilltarisme serait donc une 
variante du «contrôle populaire» sui 


forme des sous-officiers italiens avance IMnstatutian militaire ? Annulant la 

les mêmes revendications en insistant distinction entre revendications caté- 

*«' ** reconnais- gorielles et revendications politiques, 
sance cfu droit syndical. Au Portugal un responsable français du mouvement 


même, le manifeste des SDV exigeait 
les transports gratuits, une augmen- 
tation de la solde, une nourriture et 
des réfectoires communs aux officiers 
et aux hommes de troupe. Cependant, 
ces revendications pouvaient appa#- 
raïtra équivoques, voire contradictoires, 
au regard de s an tres objectifs des 
SDV : « Les SUV luttent avec tous 
les travailleurs pour la préparation des 
conditions qtn permettront la destruc- 
tion de l’armée bourgeoise et la créa- 
tion du btaa armé du pouvoir des 
travaiüeuTs : l'armée populaire révo- 


un responsable français du mouvement 
des soldats ne dit pas autre chose 
quand n affirme : a Le mouvement 
des soldats n’est pas antimilitariste si 
on se réfère aux principales revendi- 
cations avancées par les comités et à 
Ta conscience de la majorité des soldats 
gui les soutiennent. Par contre, a l'est 
dans la démarche collective que sup- 
pose V expression de ces revendications, 
démarche qui indique un contrôle 
possible des soldats sur l’institution 
militaire.» 

la reconnaissance du droit syndical, 
avancée en France comme en Italie, 
semble correspondre à cet objectif 
commun. Dans les deux cas. les soldats 


défendent les patrons et sont la garan- 
tie dé ceux gui gèrent la crise et 
maintiennent le chômage _ Quand 
r heure sonnera, sachons les retourner 
contre ceux qui nous bernent, nous 
oppressent et nous hunüient» (18). 


Par contre, aucune des revendica- 
tions matérielles que l’on retrouve 
partout ailleurs n’est mentionnée dans 
la plate-forme de lutte des soldats 
italiens. Sur onze articles, la plupart 


des casernes ; deux articles reven- les casernes, mais ces actions 


Syndicalisme et spécificité militaire 


J— tion militaire est souvent invoquée 
pour refuser l'introduction du droit 
syndical dans l’armée. Rejetant cet 
argument, un haut fonctionnaire néer- 


d’ « obligation pour les sociétés libé- 
rales » et ajoute : « Nous avons voulu 
abattre les frontières constitutionnelles 


nuit alors élémentaire. Le rôle du syn- . 
dicat dans Tannée doit s’apparenter à 
celui du syndicat d’entreprise. Dans 
les entreprises, a y a le patron et les 
employés. Pour l’armée, l’Etat est Je 
patron, la caserne, le lieu de travail. 
Tl est normal que les appelés aient un 
syndicat qui défende leurs intérêts 
matériels.» Interrogé sur l’efficacité 
d'une arznée régie par de telles conven- 
tions, 11 ajoute : «Nous sommes habi- 
tués aux sarcasmes, même venant de 
partenaires proches. DoTU.ce cas, nous 
répondons que les armées ' qui refusent 
les droits démocratiques n’ont pas fait 
la preuve de leur efficacité opèratton- 
neOe. Nous sommes d’aüleun persua- 
dés qu’une année où ce droit existe 
serait probablement plus motivée à se 


qu’une armée où ü n'existe 


de vue. M. Porlani, alors mi nistre ita- 


l'on puisse introduire un syndicat dans 


problèmes de défense du parti socia- 
liste français, répond dans un hebdo- 
madaire' : « Nous sommes également 
partisans de la liberté d’expression et 
(^association. Mais Vannée, en raison 
de la nature de ses missions, ne peut 
être assimilée à une entreprise capi- 


sont pas des ouvriers, ni les 


l’armée la thèse socialiste du front de 
classes. Entre un officier et un soldat 


pas lutte, il ne peut y avoir de syn- 


p réfèrent des a commissions de sol- 
dats » qui débattent avec la hiérarchie 
des aspects quotidiens de la vie de 


soldats » dont les représentants seraient 
élus démocratiquement La C.G.T. 


du programme commun émettent le 
souhait d’une réduction à six mois du 


création de syndicats, demande aux 
appelés de «décider eux-mêmes des 
structures les mieux adaptées ». 

De son côté, le parti co mm uniste 
italien suggère la participation des 
soldats aux décisions qui concernent 
les conditions de vie. les temps libres 


le syndicat y serait a pernicieux pour la 
république et la démocratie • et ajou- 
tait peu après : «Peut-fl y avoir des 


préjugé favorable auprès des appelés. 
Le deuxième consiste à penser que les 
mesures envisagées subiront à réduire 
les noyaux d'inconditionnels de la 


de la façon suivante : miracle telle que le syndicalisme müi- 

« On peut louer les intentions de la taire. Les solutions ne peuvent être que 

gauche, nous dit-il ; ces intentions globales et prendre en considération 

reposent cependant sur deux faux pas- aussi bien les revendications démocra- 

tillats. Le premier consiste à croire que tiques des appelés et des cadres que 

la gauche au pouvoir bénéficiera d’un les problèmes de défense. » 

Vers Varmèe de métier 

P OURTANT en désaccord avec les maliste de certaines revendications le 

objectifs définis par les meuve- moyen d’adapter l’armée aux nécessi- 


En France, le projet de budget pré- 
senté en mai au Parlement indiquait 
une nouvelle programmation des équi- 
pements des armées prévoyant de dé- 
velopper des a noyaux durs » tandis que 
d’autres, non prioritaires, seraient 


revient-ü pas à préparer une moder- 
nisation d'une partie de l’armée? De 
celle que l'on voudrait garder ? En 
attendant que le problème du main- 
tien ou de la suppression du service 
militaire puisse être franchement 
posé » (25). 

Quelles que soient les intentions en 

ce domaine, cette évolution ne peut 
être qpe progressive, les choix tech- 
niques étant subordonnés à leurs 


commun. Dans les deux cas. les soldats 
ont mis la hiérarchie militaire devant 
le fait accompli. En novembre 1975, les 
comités de soldats de Chaumont et de 
Besançon se sont constitués en sec- 
tions syndicales rattachées aux unions 
locales de la Confédération française 
démocratique du travail. En Italie, le 
syndicat autonome des militaires a vu 
le jour eh avril 1975. Le 27 mais der- 
nier. une manifestation organisée par 


réformes afin de limiter la contagion. 
Les Pays-Bas restent l’exception, et la 


n’apparait guère comme une mesure 
de circonstance. En août 1974, la solde 
est passée en France de 75 F à 210 F. 
Le 17 juillet 1975, une nouvelle réforme 
décidait du versement de 2 millions 
de francs pour les activités de loisirs 


moyen d’adapter l’armée aux nécessi- part, le service militaire est un ré gu- 
tés stratégiques de son temps et aux lateur du chômage, partout en Europe, 

nouvelles missions rfon»; j e sens des D’autre part, l’armée de métier sup- 


putions qu’ils souhaitent 


pose un accroissement des dépenses 


En février 1975, l’amiral Henfce pro- militaires. En Grande-Bretagne, «L5 


rues de Milan, dix mille personnes. carrière 
dont de nombreux appelés en tenue, . prévoit < 
pour réclamer « une armée plus démo- ia grille 

erotique et le droit syndical pour les des pro 

militaires ». La pratique syndicale n’est création 
certes pas effective pour autant dans jais», g 


soutiens de famille et aux jeunes pères 
de famille de moins de vingt-deux ans. 
L’effort porte aussi sur le personnel de 


En Italie, M. AmaJdo Forianl, alors 


réforme tendant « à améliorer les 
conditions matérielles des militaires » 
et prônait « une discipline plus humaine 
et pZus démocratique ». Devant la réac- 
tion massive des soldats italiens, le 
ministre a été dans l’obligation de 
retirer son projet, qu’un responsable 
du mouvement, animateur de Lot ta 
continua, définit ainsi : a L’objectif 
était d’obternr l’approbation, avec le 
consensus ou la critique bienveillante 
de l’ensemble du Parlement, d’un 
règlement teinté de vernis démocra- 
tique, pour s’en servir ensuite contre 


aujourd’hui d'utiliser un règlement 
fasciste » (21). 

Relevant pour la France les raisons 
du malaise dans l’armée, le général 
Buis nous fait remarquer : « La maî- 
trise acquise par la France dans le 


dans le temps des améliorations de la 
vie militaire.» Constatant que la ten- 
tation pourrait surgir d’inverser les 


efforts financiers qui grèvent d’autant 
le budget d’équipement des armées. Ce 
choix est dangereux car on ne peut 
faire cette impasse financière sans 
risque d’affaiblir considérablement 
notre crédibilité défensive. Si l’on doit 


i Italie la professionnalisation 


quitte à y inclure des femmes. En 
France, sans aller jusque-là, l’amiral 
Sanguinetti fait seulement remarquer 


reconnaître que les armées de conscrip- 
tion sont remises en cause par l’âge 
nucléaire, qui dévalorise le corps de 


principe de la conscription obligatoire ? 
C’est l’intention que décèle en tout cas 


sans doute les moyens de l’assumer 
publiquement, plutôt que de contester 
ouvertement le principe de la conscrip- 
tion obligatoire, ü préfère accepter 
en fait la dégradation des conditions 
d’organisation de service mili- 
taire » (24). 

En réalité, ce principe n’est que 
partiellement appliqué en Europe. 
En Italie, 40 ri de la population assu- 
jettie effectue réellement son service 
militair e. Aux Pays -Bas, ce taux 
atteint 60 % ; en France, ü est de 
30 %. De plus, sur les soixante-quinze 
mille soldats que compte l’armée de 
terre néerlandaise, trente mille sont 
des militaires de carrière. En France, 


commission parlementaire dirigée par 


réponse en forme d’aveu : « Vous 
savez, dit-il. l’armée de métier ne nous 
effraie pas. Ce pourrait même être 
une solution si l’agitation du contin- 
gent prenait des proportions considé- 
rables et devenait par exemple incom- 
patible avec notre présence dans 
l’OTAN. Cependant, je dois dire que 
ce problème ne se pose pas.» 


(19) Armées d'aujourd’hui. « Syndica- 


ts!) Cité dans Libération. 13 avril 1976, 


lunent sont affectés à des tâches civiles 


activités politiques ou syndicales dam 
l’armée française ? La loi française 
répond non. Où irions-nous si nous 
aidons des régiments politisés devenant 
UD JL, républicains indépendants, 
socialistes, communistes ou, mieux en- 
core, des régiments CJD.T„ CED. T., 
F.0. 7 Evidemment, ce serait très exac- 
tement comme au Portugal, et Ton sait 
où Ton est arrivé au Portugal. » 

. est la vision 

que donne la revue des cadres Armées 
d’aujourd’hui, qui aboutit cependant 
au même refus : « Le régiment, le 
bâtiment de marine, la base aérienne, 
ne sont pas du entreprises utilisant 


n ufactwrês, distribuant dès dividendes 
aux actionnaires _ Que faire, dans cette 
optique, du droit de grève, couronne- 
ment légitime de tout système syndi- 


de se faire jour entre les différents 
syndicats existants? Imagine-t-on, à 
la limite, un syndicat maison se heur- 
tant aux syndicats officiels ? C’est le 


désavoue le syndicalisme militaire. Les 
termes sont différents, mais l'argu- 
mentation est parfois la même. A i nsi , 
m Charles Héron, responsable des 


Edité pu la SjLBX. te Monde. 
Gérants : 

Jacques Furet, directeur de la poblicanoa 
Jaunes Smngat. 


* principe* de la représentation des tentés de voir dans le caractère uuuti- 


Air Algérie vous transporte 
au carrefour 
des nouveaux échanges. 
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Nous vous offrons comme cela ^ 
près de 25 pays et de 50 escales. /M 
Pas pour l'exotisme, ni pour l'aventure. 

Pour y aller conclure vos marchés. ^ 

A partir de Londres, Paris, 

Francfort, Bruxelles, Prague JP _ _ _ 

Genève ou Moscou .Vite. Confortablement, A vj# AjAR 

Au rythme de vos affaires. AIR ALGERIE taSl 


du P-N-B. sont consacrés à ces dépenses, 
contre 2,9 *7, en France. Aux Etats- 
Unis, ce taux est de 6,8 To et l'évo- 
lution constatée chez les militaires 
américains conduit les autorités à faire 
accomplir par des entreprises civiles 
les activités d’entretien des locaux 
militaires. Ainsi, la chaîne d’hôtels 
Holiday Inn participe 4 l'élaboration 


occidentale en proie à l'Inflation inci- 


partis de gauche au service militaire 
est solide, et toute modification dans 
ce sens se heurterait à. l’opposition 
de ces forces politiques, ascendantes 
en Europe du Sud. Rien ne permet 
de penser enfin que les militaires pro- 
fessionnels seraient moins motivés 
pour réclamer l’amélioration de leurs 


les appelés aujourd’hui. Dès mainte- 


lègues» français qui emboîtent timi- 
dement le pas. Dans certaines publi- 
cations officielles, des cadres font état 
de la * tentation syndicale » (33). De 
plus en plus, des sous-officiers s’expri- 
ment dans la presse sans avoir tou- 
jours l'accord de leurs supérieurs. Bou- 
leversés par une sanction disciplinaire 
qui frappait l'on des leurs pour avoir 
agi ainsi, trente sous-officiers de Fort- 


dès armées d’Europe occidentale vêts 
le syndicalisme militaire. Feu de temps 
auparavant, les mêmes experts pronos- 
tiquaient le passage vers l'armée de 
métier. Syndicalisme militaire au 


être, pourrait être prévenu aujourd’hui 


majorité, service national znta 


tateur, la défensB de l'environn em ent ; 


(35) France-Soir, 33 avril 1&7& 

(26) En outre, cette évolution doit 
■enlr compte de tontes les Inflexions de 


pldou. Cette stratégie c tous azimuts » 
reposait sur l'uUUsatton de la force 
nucléaire stratégique en vue d'une riposte 
massive contre tonte agression menaçant 
le sanctuaire national. Poux le général 
Gallois, deux fols sept cent cinquante 


Indique comme possible (Revue de défense 


politiques, cette évolution, si elle si 
confirmait, donnerait aux partisans di 
la conscription obligatoire l'occasion d'ez 


(37) Thème développé dans l’Epreuve 
de farce. Xavier Snllantln, octobre 1975. 
Cahiers de la Fondation pour lea études 

(28J Armées d'aujourd’hui. Juillet 1315, 
« La tentation syndicale s. 

(29) Des phénomènes mineure — frau- 
des. délation — constatés lors des examens 
à l’Académie militaire de West Point, aux 
Etats-Unis, ont fait apparaître les fai- 
blesses du « code de l’honneur » et témoi- 
gnent d'un malaise réel au sein même 
des futures élites militaires du pays. Voir 
Time. * Whot price honor p. Juin 1976. 


Par ailleurs, le syndicat américain AJ-L.- 
CJ..O. revendique six cent soixante-quinze 
milia soldats et civils employés par les 


(30) L'épreuve de force, déji cité. 
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A LA CONFÉRENCE «AU SOMMET» DE COLOMBO 


Le mouvement des non-alignés 
va-t-il franchir le cap 
de rinstitutionnalisafion ? 


D ES la fin des années GG. l'aecé- 
léxafion du processus de dé- 
colonisation et la diminution 
de la tension entre l'Est et l'Ouest 
semblaient vouer à l'effrilemenl 
la mouvement des pays non 
alignés (IJ, Par un singulier retour- 
nement de situation, il se trouve 
aujourd'hui confronté au problème 
de l'opportunité de se doter ou non 
d'une ou plusieurs structures insti- 
tutionnelles. Ce sujet revêt une 
actualité particulière avec l'orien- 
tation prise pax le mouvement 
depuis le ■ sommet » d'Alger en 
1973, qu'entend confirmer la cin- 
quième conférence « au sommet » 
qui va se réunir à Sri-Lanka du 
16 au 19 août. 

Sans doute le problème de 11n£- 
fitutionnalisaKon s'était-il posé dès * 
la naissance du mouvement à Ban- 
doung en 1955. Mais, en pleine 
guerre froide, l'émergence sur la 
scène internationale d'un groupe- 
ment structuré de pays du tiers- 
monde eût pu être assimilée à 
l'appaxifiou d'un troisième bloc 
susceptible d'accroître la tension 
qui y régnait alors. Ce que ne 
manquèrent pas de faire ressortir 
les détracteurs du mouvement. Or. 
en faisant de la coexistence paci- 
fique l'un des principes de base du 
non-alignement, ses fondateurs en- 
tendaient lui assigner le rôle exac- 
tement opposé. 

Les données du problème sont 
aujourd'hui sensiblement diffé- 
rentes. La volonté de se tenir à 
l'écart des blocs ne constitue plus 
pour les non-alignés une raison 
d'être. Tout en soulignant la per- 
sistance de la « politique de blocs », 
ils reconnaissent que des « résultats 
positifs*, quoique limités, ont été 
obtenus en matière de «détente» 
au cours des dernières années. Ces 
Etais entendent néanmoins veiller 
à ce que celle-ci ne se traduise 
pas par un simple transfert de la 
tension d'un point à us autre : ainsi 
l'activité des grandes puissances et 
de l'Afrique du Sud dans l'océan 
Indien conslitue-l-elle pour eux un 
sujet particulier de préoccupation. 

Le plan mis au point par le gou- 
vernement de Sri-Lanka pour l'éta- 
blissement d'une sons de paix dans 
cette partie du monde, et un pro- 
gramme pour le développement de 
la coopération entre les Etats de la 
région, figurent d'ailleurs à l'ordre 
du jour du - sommet » de Colombo. 

Mais, tout comme la lutte pour 
la décolonisation avait joué un rôle 
de catalyseur au sein du mouve- 
ment à la fin des années 50 et au 
début de la dernière décennie, 
c'est désormais la détermination 
des dirigeants des Etats membres 
à « assurer, tant dans leurs pays 
qu'au niveau des relations interna- 
tionales, toutes les conditions néces- 
saires à l'accélération de leur déve- 
loppement économique et social et 
au relèvement du nive3U de vie de 


leurs peuples » qui en constitue 
l'élément moteur. A cet égard, le 
■ sommet ■ d'Alger en 1973 marqua 
véritablement un tournant dans 
l'histoire du mouvement, en défi- 
nissant cet objectif comme priori- 
taire. Le « Programme d’action pour 
la coopération économique » éla- 
boré à cette occasion a, en effet, 
jeté les bases d'une stratégie glo- 
bale des pays non 'alignés pour 1 b 
négociations avec les Etais indus- 
trialisés en vue. d'une restmctn- 

ce domaine, ainsi qne les fonde- 
ments d'un renforcement des liens 
entre les membres du mouvement. 

Le rôle joué par l'OPEP dans la 
revalorisation des prix du pétrole 
est venu conforter l'idée que c'était 
à la solution de leurs problèmes 
économiques que les pays non ali- 
gnés devaient désormais consacrer 
l'essentiel de leurs énergies. An 
moment où se déroulent, dans le 


cadre de la conférence de Paris sur 
la coopération économique interna- 
nt difficile* négociations entra pays 
développés et Etats du fiers-monde, 
la conférence de Colombo ne peut 


MARIE-CLAUDE CELESTE 


que confirmer cette évolution dans 
la définition de l'ordre des priori- 
tés du mouvement. Mme Sirimavo 

Sri-Lanka. a d'ailleurs exprimé le 
souhait que ce «sommet» fasse, de 
la « lutte contre le sous-dévelop- 
pement et la dépendance écono- 
mique des pays membres envers le 
monde industrialisé, —un défi» à 


Pour traduire les intentions en actions concrètes 


C E nouveau facteur de mobili- 
sation est venu & point nommé 
apporter un second souffle à un 
mouvement dont beaucoup de 
membres s’interrogeaient de plus 
en plus sur sa raison d'être. Encore 
faut-il que les déclarations d'inten- 
tion se traduisent maintenant daas 
les faits. La conférence de Colombo 
constitue un test à cet égard. 

Le « sommet » d’Alger ayant 

principe, il revient à cette dernière 
d'en enregistrer la transposition 
dans les faits pour que l'enthou- 
siasme soulevé il y a trois ans ne 
cède pas la place au désenchante- 
ment. Après les maigres résultats 
de la quatrième CNT7CED (Confé- 
rence des Nations unies sur le 
commerce et le développement) 
à Nairobi en mai, et an moment 
où le dialogue Nord-Sud marque le 
pas, les pays les plus pauvres du 
mouvement fondent des espoirs 
d'autant plus grands dans le Fonds 
de solidarité pour le développe- 
ment économique et social des pays 
non alignés, créé à Alger. Mais 
le Bureau de coordination du mou- 
vement (2) a constaté an mois de 
juin dernier qu'une seule adhésion 
au Fonds avait jusqu’alors été enre- 
gistrée, alors que la mise en route 
de ce dernier en nécessite qua- 
rante. La constitution d'un Conseil 
d' ass o ciat ions de producteurs de 
matières premières paraissait, en 
rev anch e, enregistrer des progrès 
satisfaisants. 

En fait, entre le quatrième et le 
cinquième > sommet » des non -ali- 
gnés. il est apparu qne de nom- 
breux projets prévus par le « Pro- 
gramme d’action pour la coopéra- 
tion économique» étaient difficile- 
ment réalisables en l'absence de 
structures précises et permanentes 


xontala entre pays non alignés. Le 
« Programme d’action pour la coo- 
pération économique » vise à dou- 
bler le taux de croissance des im- 

du mouvement en provenance d'au- 
tres pays en développement. Pour 
atteindre cet objectif, sans doute 
faudra-t-il prendre en considéra- 
tion cette récente remarque de la 
CNTfCED : «Un arrangement insti- 
tutionnel est vital pour l'efficacité 
des négociations et l'examen pério- 
dique d'un système de préférences 
dans les échanges entré pays en 
voie de développement» D'autant 
qu’il faudra des années pour ré- 
duira. comme le souhaitent les non- 
fiszs-monde à l'égard du monde 
alignés, la dépendance actuelle du 

quelques chiffres en témoignent : 
70% des importations des pays en 
▼oie de développement proviennent 


eés. vexa lesquels sont dirigés les 
trois cinquièmes de leurs exporta- 
tions. La* échanges n é * ™ pays en 
voie de développement, eux. a* 
représentant que 20% du total de 
leurs e xportat i on s et 

Malgré tout. la misa en place 


gués s'est jusqu'à présent heurtée 
k du fin de non-recevoir de la 
part de la grande majorité des 
membres du mouvement. Une- pro- 
position visant à établir un secré- 
tariat perma nent a provoqué une 
levée de boucliers au «sommet» 
d'Alger. Mais le fait que le Bureau 
de coordination du mouvement ait 
été alors chargé de soumettre un 
rapport à ce sujet an cinquième 
« sommet » prouva que les partisans 
d'une telle institution n'ont pas 


Un rassemblement hétérogène 


chargées d'étudier et de mettre au 
point des modalités pratiques d’ap- 
plication. Ce n'est ni lors des ren- 
contres des chefs d'Etat si dans 
le cadra des conférences ministé- 
rielle* du mouvement (dont la 
seule fonction est de préparer les 
« sommets ») qne peut être défi- 
nie. concrétement et dans le détail, 
l'action conjointe que les pays 
membres entendent entreprendre à 
l'égard, notamment, des sociétés 
mnltilMWBH»!»» Du côté de 
1’O.CJXE. plusieurs réunions oui 
été ces derniers mois consacrées 
à l'harmonisation des positions des 
pays membres an cours des négo- 
ciations économiques internatio- 
nales avec le fiers-monde. Le mou- 
vement des non-alignés ne dispose 
pas. quant à lui. d'un toi support 
technique. 

Les implications de celte carence 
ont été mises en évidence dan« le 
rapport préparé en 1975 par la 
Fondation Dag-Hammarskjmld (9) 
à l'occasion de la septième session 
extraordinaire de l'Assemblée géné- 
rale des Nations unies. « Seules, 
noiail-iL les institutions du tiers- 
monde peuvent défendre les inté- 
rêts du tiers-monde. Les institu- 
tions globales, par définition, doi- 
vent tenir compte des intérêts de 
tous leurs membres. Elles peuvent, 
certes, accorder une attention spé- 
ciale aux besoins des plus faibles, 
mais leur rôle fondamental doit 
rester celui d'un médiateur, d’un 
conciliateur chargé de trouver les 
domaines d’intérêt commun. Des 
négociations appelées â déboucher 
sur des résultats pratiques exigent 
le recours à des compétences spé- 
cialisées.» 

Ca qui est vrai au niveau des 
relations internationale* l'est aussi 
de la coopération économique hori- 


■*-> besoin, le caractère hétéro- 
gène du mouvement. Au sein de 
ce vaste rassemblement, tous les 
courants de pensée et tontes les 
opinions sont représentés, depuis 
ceux qui souhaitent que le mouve- 
ment reste la forum qu'il a tou- 
jours été jusqu'à ceux qui vou- 
draient en faire le moyen d'un 
« engagement résolu et constant 
aux côtés des forces progressistes 
et antl - impérialistes >. Certains 
Etats e x pr im ent donc la crainte de 

forcément réduite par rapport au 
nombre des membres, qui a plus 
que triplé depuis le premier - som- 
met» fc Belgrade an 1961. lequel 
avait réuni une vingtaine d'Etats — 
adopter des positions ou prendre 

Sur le plan politique, bien des 
points de désaccord existent effec- 
tivement. Seule, peut-être,, la 

taire* d'Afrique australe fait en- 
core l' unanimité, à condition de ne 
pas dépesser le stade des principe* : 
la rupture de tout lien avec l'Afri- 
que du Sud recommandée par le 
«sommet» d'Alger est restée un 
vœu pieux. De nombreux membres 
du mouvement, dont plusieurs pays 
africains, entretiennent d'excel- 
lentes relations avec le gouverne- 
ment de Pretoria. A cet égard. Il 
sera intéressant devoir quel accueil 
le «sommet». de Colombo réser- 
vera à la proposition du Bureau 
de coordination — qui compte 
quelques-uns des membres les plus 

demander & la France de reconsi- 
dérer sa décision de vendre deux 
réacteurs nucléaire* à l'Afrique du 
Sud. En fait, tout comme le pro- 
blème du Sahara occidental, cette 
question suscite parmi les non- 
alignés les mêmes clivages que 
connaît l'Organisation de l'unité 
africaine. Le problème dn Proche- 
Orient, lui aussi, engendre quel- 
ques remous. Si las pays non- 
alignés sont d'accord sur le prin- 
cipe d'un soutien aux Palestiniens, 
ils divergent sur la stratégie à 
adoptez envers Israël, comme l'ont 
prouvé, au cours de la conférence 
ministérielle de Lima en 1975. les 
échanges très vifs entre partisans 
et adversaires de l'exclusion d'Is- 
raël de TONU. 


H n'y a rien do bien surprenant 
à cet él ut de choses; Un mo u ra- 
ment groupant les deux tiers 
environ des pays de la planète — • 
et qui, à Colombo, enregistrera de 


homogène. Du moins la recherche 
de solutions aux problèmes écono- 
miques des Etats en développement 
(ils en sont tous) fournit-elle à ses 
membres le terrain d'une a c ti on 
concrète et concertée : c’est en 
grande partie grâce à l'a cti o n des 
non-alignés, qui ont su définir des 
revendications précises pour l'avè- 
nement d'nn nouvel ordre écono- 
mique mondial, que les pays en voie 
de développement font preuve de 


Sans doute, pour ces raisons, les 
problèmes économiques sont - ils 
appelés à occuper une place de 
plus en pins importante dans les 
act i v it és dn mouvement. 



•i\H>K 


vemementa. notamment à l'ONU, 


■peinent, Fondation Dag-Hannnarsk- 


CONTRADICTIONS DU CAPITALISME, RÉSISTANCES A L'HÉGÉMONIE MONDIALE 

= L'ennemi intérieur, cible de la troisième guerre mondiale? 

«L E capitalisme de la fin de ce siècle toutefois la grande absente de cette analyse. américain est aujourd’hui un moyen de chantage ne peut pas être retournée 

n'ft pas de solution de rechange. U est C’est pourtant l’une dn clés non seulement parmi les plus puissants de la panoplie améri- 1’ impérialisme américain san 

voué & perpétuer, même en l’atténuant, d’un « nouvel ordre économique Inte rnati onal a calne— ce qui laisse prévoir de nouvelles crises violents avec toutes les forces 


h partir d’une situation de crise dont ni la 
réalité ni la profondeur ne peuvent aujourd’hui 
être niées, le capitalisme américain développe sa 


taire. La crise de l’Impérialisme américain, 
me son actuel redéploiement, ont bouleversé 


américain est aujourd’hui un moyen de chantage 
parmi les plus puissants de la panoplie améri- 
caine— ee qui laisse prévoir de nouvelles crises 
monétaires en perspective (donc les événements 
récente Indiquent qu'eDe est déjà en route). 
Une crise liée aux modalités financières de 
l'accumulation, peut-être insuffisamment étu- 
diée leL 

Le fondement de cette hégémonie américaine, 
sanctuaire aussi de sa crise, J.-P. VZgfer le voit 


Par ANDRE GRANOU 


l’une des armes les plus efficaces de l’impéria- 


: qui plaidaient pour une dévaluât loi 


et a été développée à plusieurs reprises Ici 
même (3). Son étude eu précise toutefois l’arti- 
culation avec le procès d’accumulation du eapi- 


l'élévatlon de la composition organique du 
capital et l’élévation des faux-frais de circu- 
lation et. finalement, le mécanisme qui conduit 


R ESTS alors une question, que Noam Chomsky 
aborde dans sa préface (S), mais qui teste 
en creux tout au long de l'ouvrage : quld de ce 
qui se passe aux Etats-Unis mêmes ? Sur' quel 
ordre social Intérieur peut s’appuyer le nouvel 
ordre international que veut imposer Fimpéria- 
Usme américain? La crise «L’hégémonie Interne 
est au moins aussi profonde qne sa crise d’hégé- 


la situer dans la pe r s pe cti ve d’une transfor- 
atlon seulement progressiste (en l’absence de 
“te force sociale capable de porter un projet 


tlons capitalistes d’Etat. « La cri» actuelle 
mènera ce processus A un. stade supérieur, sur- 
tout dans uns société aussi atomisée et (c’est 


très directs d’une politique pollcl 


n te mations! et l'analyse théorique qui 1 


i Hétaïre» possibles, quand la seule question 


réfléchir, dettes permanentes et croissantes « 


point capital : signe de crise, l’endettemei 


révolution scientifique et technique ne 1 ère pas 


de la division internationale du travail. Les 
tonnes d’un redéploiement de l’accumulation 
capitaliste à l'échelle Internationale comme 
condition d’une Issue à la crise restent ainsi eu 
pointillé. 

Mais, quelles qno soient ces formes, la dyna- 
mique des contradictions internationales dont 
J.-P; VI filer développe l’analyse est telle qu’elle 


* fssclsme bénin », c’est-à-dire des structurai 
i nstit utionnelles de type fasciste, mais —i» - les 
exeés de terreur de l’Etat policier > (reportés à 
la périphérie). Une guerre mondiale en forme 
de contre- révolution, de guerre civile gênêralttêe. 
1876 1 160 BSte ' ^ p Vle *° r vmuu ’ ** Seuil, Paris, 

^Lf 1- Crt î?’s« ^impérialisme et ta troisième 
Y - André Faihl. Jean- 

P 7^v££ ieir L? Sai * ,ero ’ p '“ îa * 1970 ’ 282 pou. « r. 

168 «ttcb» de Jean-Pierre 
Vl©er publié» en novembre 13» et . février 1315. 
maj 18781 é ** Ie ™ ent Monde diplomatique de 
f5) Voir l’article de James P- Fttni : « le 
™ffi* du r . dyin américain ». le Monde diplo- . 
manque, février 1976. 
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Moyen d'asservissement ou instrument de libération 


L'INFORMATION DAIMS LE TIERS-MONDE 


mm 


(Suite de la première page.) 

Quant aux Informations proprement 
dites, elles sont presque entièrement ma- 
nipulée* par les agences de presse 
transnationales, présentées comme des 
agences « Internationales ». L’événement 
quotidien des peuples en vole de déve- 
loppement est transmis au monde par 
leur canal tandis que, parallèlement, ces 
mômas peuples sont - informés » de ce 
qui se passe à l'étranger par la môme 
vole. Mais les critères de sélection retenus 
sont tels que. finalement, il «‘agit plutôt 
d’une déformation et 'd’une désinfor- 
mation — systématique de la réalité qui 
s'exerce avec une virulence toute parti- 
culière lorsqu'il s’agit de présenter des 
nouvelles concernant les peuples qui ont 
emprunté la voie révolutionnaire pour 
s'émanciper. Les aspects les plus signifi- 
catifs de leur lutte, les causes profondes 
qui en sont à l'origine, sont en général 
passés sous silence ou faussés. 

Rares sont, dans le tiare-monde, les 
pays qui possèdent leurs propres chaînas 
d'information et où la nouvelle subit un 
examen critique avant d'ôtra rediffusée 
par les moyens nationaux de communi- 
cation de masse. Ces derniers, dans la 
grande majorité -des cas, transmettant au 
public les dépêchas dans la forme sous 
laquelle elles leur arrivent, sur les télé- 
types des transnationales. Les valeurs 
ainsi transmises n'ont rien à voir — ou 
très peu — avec l'Identité culturelle et 
las besoins des populations auxquelles 
elles sont destinées. Car elles tendant à 
légitimer le système de domination 
régnant et é neutraliser toute aptitude à 
la critique et à la réflexion, donc foute 
capacité révolutionnaire. Celui qui reçoit 
l'Information est condamné à consommer 
passivement une vision particulière de 
/ histoire, qu’on a appelée à juste titre 
la - porno-histoire ». Cette condition n'est 
d'ailleurs pas spécifique du tiers-monde : 
les masses de l’Occident Industrialisé 
sont soumises. & des degrés variables, au 
même mécanisme de castration— _ 

Dans un document qui a servi de base 
aux discussions du séminaire de Mexi- 
co (4), Juan Somavia précise que le pou- 
voir des agences de presse transnationales 
• ne repose pas sur leurs dimensions 
financières, mais sur le maniement de la 
variable fondamentale qu’est rinformation 
dans la société contemporaine Casl 


le monde. Leur rôle spécifique 6 rintérleur 
du système transnational est équivalent i 
celui que jouent les phares d’une sufo- 
nrobUe : éclairer la routa , donnât aux 
conducteurs du système des renseigne- 
ments sur ce qui e trait 6 leurs Intérêts, 
éblouir les éléments dangereux, aider à 
choisir un bon chemin. Au physique, tout 
comme les phares de la voiture, elles 
sont petites ; mais eues jouent, comme 
eux, un rô/e déterminant. Sans les agences, 
le système perdrait de son pouvoir opéra- 
tionnel et de son efficacité et courrait le 
risque de se briser contre des situations 
imprévues ». ~ 

Autre aspect essentiel du comportement 
de ces agences de presse : elles consi- 
dèrent r Information comme une marchan- 
dise. en appliquant la logique du marché 
capitaliste. Une agaces est d'autant prus 
puissante et efficace qu’elle « vend - 
davantage et qu’elle a plus de clients. 
Pour assurer la développement de cette 
' conception mercantile de l’Information, 
eHes n'ont rien trouvé de mieux que de 
faire accepter par la communauté Inter- 
national 0, avec l’appui des gouvernements 
des pays occidentaux industrialisés et en 
particulier celui des Etats-Unis, la légi- 
timité du principe du « libre flux de 
l'information » (5) qui. en tait leur garantit 
une totale liberté d'action au détriment 
des Intérêts et de la souveraineté des 
peuples. Non seulement les agences, mais 
les entreprises de publicité (pour la 
plupart nord-américaines), les programmes 
de télévision et de radio, les grands 
organes de la presse écrite, les cormes. 
etc_ sont ainsi en mesure de livrer sans 
entrave leurs messages exaltant les 
fausses valeurs du capitalisme et de la 
société de consommation, et singulière- 
ment les concepts de - démocratie » et 
de « liberté » qui. dans la pratique, sont 
dénués de sens pour l’immense majorité 
des peuples opprimés. 

Dana cette tâche. Ils bénéficient de la 
complicité à l'intérieur de chaque pays 
des groupes de pouvoir, appelés bour- 
geoisies nationales, qui parfois contrôlent 
eux-mêmes les moyens de communication 
avec l’appui des appareils de gouverne- 
ment et de répression locaux. Très rares 
sont les nations du tlera-monde qui ont 
su placer les grands moyens de com- 
munication au service des intérêts véri- 
tables des peuplas, ce qui, pourtant, est 
une condition essentielle de toute libéra- 
tion véritable. 


Une nouvèlle prise de conscience 


1 ” tendance Se manifeste dans diffé- 
rents milieux pour approfondir ranaiyse 
des mécanismes de la dépendance du 
tiers-monde dans le domaine de f infor- 
mation , parallèlement eux efforts mené9 
en faveur de l'établissement d'un nouvel 
ordre économique international Dans 
divBrs forums Internationaux, su sein 
d’organisations ' comme l’UNESCO, des 
représentants du tiers-monde ont fait 
valoir que le nouvel ordre économique 
international suppose également rétablis- 
sement d'un nouvel ordre dans le domaine 
de l'information qui serve de point d’appui 
au changement structurel devenu Inéluc- 
table. 

A la suite de la conférence ministérielle 
des pays non alignés qui avait eu lieu à 
Lima en août 1975. un symposium des 
pays non alignés sur ('Information s’est 
réuni â Tunis du 28 au 30 mars damier. 
Une étude préparée par la commission 
politique, qui traita dé I'- « Emancipation 
des moyens de communication de masse 
dans les pays non alignée » (6). établit 
d’une manière significative un rapproche- 
. ment entre dépendance de (Information 
ef domination économique : 

» Les peuples du tiers-monde se sont 
vus pendant des décennies violentés dans 
leur droit souverain i la libre utilisation 
de leurs ressources naturelles par faction 
des Intérêts impérialistes; â Finstar de 
leurs matières premières, tant au stade de 
/■extraction qu’à celu/ de le commerciali- 
sation. ffs ont été et ils sont dans fa 
majorité des cas contrülés par des Intérêts 
étrangère ; d'autre part, un puissant sys- 
tème de domination Impose les régies qui 
régissent fe commerce international eu 
pire de leurs Intérêts ; et leur déve/opps- 
ment indépendant se volt limité par des 
pressions politiques de la part de Flmpé- 
rialiame. De la même façon, dans le 
domaine de rinformation, les peuples en 
vole de développement sont, victimes d’une 
domination qui porte atteinte à leurs 
valeurs culturelles las plus authentiquas, 
qui déforma systématiquement leurs réali- 
tés, qui limite leur action libératrice et 
qui. en dernière Instance, soumet leurs 
Intérêts aux Intérêts de nmpêrlall&me. » 

Le texte fait aussi remarquer que 
« r émancipation de rintormation . dans 
les pays non alignés et dans tous las paya 
en vole de dévotoppamant refléta ,f Intérêt 
fondamental quelles peuples da cas pays 
portent à leur libération économique et 
politique et constitue un élément fonda- 
mental dans fas activités de ces pays qui 
luttant pour l’Indépendance, fôflfl/ftô, le 
progrès, ta paix et la coopération antre 
tous les peuples du mondé, dans le cadre 
du respect de la souveraineté nationale 
de chaque pays ef de la non-intervention ». 

Finalement, lé document, qui sera soumis 
à l'attention des chefs d'Etat de» pays 
non alignés devant sa réunir ce mois-ci 
à Colombo, souligne : - Comme rinton- 
mation dans la inonde révèle un déséqui- 
libre qui privilégia les uns et Ignore les 


reapànsabflltà de modifier cette situation 
. et d’obtenir, la décolonisation dans le 
domaine de rintormation aussi bien que 
l’Instauration d'un NOUVEL ORDRE 
INTERNATIONAL EN MATIERE D’INFOR- 
MATION. ». 

La nécessité d’une nouvelle structure 
de communication et d'information mon- 
diale avait été déjà mise en évidence 
par une dizaine de journalistes du tiare- 
monde qui participèrent à un séminaire 
organisé an 1075 à New-York par la 
Fondation Dag-Hammarskjœld à l’occasion 
de la septième Assemblée extraordinaire 
des Nations unies. Dans une déclaration 
rendue publique à la fin du séminaire, 
cas Journalistes affirmèrent que « les 
nations du tiers-monde doivent ee protéger 
ollea-mêmes contre Je déformation de 
leur culture et da leurs formes da vie 
qu’entraîne r actuelle dépendance des 
communications ». Ils reprennent, dans 
cette déclaration, une suggestion contenue 
dans le rapport Dag Hammarakjosld sur 
tes caractéristiques et les- objectifs -d’un 
développement autre (7) : « Les citoyens 
ont la droit rf informer et d’être Informés 
A propos des laits concernant le déve- 
loppement, les- confllla qui lui sont Inhé- 
rents et les changements qxffl entraînera 
sur /e plan local et Internationa/. 

» Dans les conditions aefuatias. Hntor- 
mation et r éducation sont trop fréquem- 
ment monopolisées par te structura du 
pouvoir qui manipule r opinion publique i 
ses propres fins et tend à perpétuer des 
Idées préconçues, rignûrance gt T alié- 
nation. 

* Un . effort global devrait être fait pour 
donner aux nouvelles relations interna- 
tionales une dimension humaine et favo- 
ris ér rétablissement d’une ■ coopération 
véritable antre les peuple a basée sur 
r égalité 'et ta reconnaissance da leur 
diversité culturelle, politique, sociale et 
économique. 

» L m « image de l’Autre » devrait nous 
parvenir dépouillée des prélugés efhno- 
cantrfques prédominants qui conatifuenf le 
trait caractéristique de la . plupart des 
messages couramment transmis. 

» Un -tel effort devrait être appliqué i 
rinformation et A l'éducation au sens le 
plus large du mot; il aérait dirigé vers 
une prise de conscience chez les citoyens 
pour assurer leur pleine participation dans 
le processus de le prise de décision. » 

De semblables efforts en la matière 
ont été entrepris par la Centre interna- 
tional pour le développement, ayant son 
eièga à Paris, qui, avec la participation 
d’un nombre Importent de Journalistes des 
pays industrialisés et de ceux du tiers- 
monde. a (ui aussi organisé un colloque 
en octobre dernier à Nice pour débattre 
des modalités d'intégration de l'Informa- 
tion dans la nouvel ordre économique 
International et dans fe cadre des prin- 
cipes qu'établit la charte des droits et 
devoirs des Etats. 

De son côté, IOJNESCO réalise, depuis 


plusieurs années, dans le domaine des 
communications et de l’information . une 
tâche remarquable. En particulier, son 
programme pour (e développement de la 
communication est désormais orienté sur 
l'étude de systèmes et de techniques per- 
mettant d’associer davantage le public à 
remploi des moyens da communication 
dans les pays du tiers-monde, où préci- 
sément l'Information doit s'accorder de 


très prés avec les objectifs et la planifi- 
cation du développement. Cette organisa- 
tion encourage aussi les études, les 
services d'experts-consells et suscite 
d’importantes rencontres sur ce thème au 
niveau régional, comme celle qui a eu 
lieu le mois dernier à San-José de 
Costa-Riea et qui fut consacrée à fa 
« Politique de communication en Amé- 
rique latine et aux Caraïbes ». 


Echapper aux réseaux traditionnels . 


de rompre leurs tiens de dépendance en 
matière d'information pour sauvegarder 
leur identité et leur souveraineté culturelle 
et consolider leurs efforts visant A 
conquérir une Indépendance véritable dans 
les domaines politique et économique. 
Sans souveraineté en matière d'informa- 
tion, il ne peut exister d’authentique 
souveraineté économique et politique. 

Dans ce but. une série d'initiatives 
doivent être prises, visant en particulier 
à mettre en place des chaînes d'informa- 
tion autonomes qui échappent aux critères 
appliqués par les réseaux traditionnels 
au service de l'impérialisme. 

Il faudra évidemmer une grande dosa 
de volonté politique, une authentique 
vocation de libération et, surtout, une 
conscience claire du fait que le tiare- 
monde doit compter fondamentalement sur 
ses propres forées pour mettre de tels 
mécanismes en marcha. Et cela suppose 


que si elle se fait instrument de libération 
et de changement historique au service 
de la lutte des peuples opprimés. Ce 
doit fitre une Information libérée et libé- 
ratrice, qui refuse les fallacieux critères 
d' - objectivité - derrière lesquels se sont 
retranchés traditionnellement les mar- 
chands de nouvelles pour servir leurs 
intérêts et maintenir dans l’ignorance des 
millions d'êtres humains. 

Dans ce domaine, l’objectivité n’existe 
pas. Derrière chaque message, il y a 
toujours un contenu qui répond à une 
volonté politique. Et jusqu'à ce jour 
les peuples du tiers-monde sont victimes 
d’une volonté politique de domination. Ce 
dont il s’agit maintenant, c’est de dépasser 
cette réalité. 

De la même façon, à l’intérieur de 
chaque pays, on doit chercher à affranchir 
tes grands moyens de communication de 
masse de la domination des groupes da 
pouvoir et de l’influence extérieure, pour 
les mettre au service des authentiques 
intérêts populaires. On doit tendre égale- 
ment, si difficile que ce soit, vers la 



développés. Tout comme, au cours des 
dernières années, la solidarité et r action 
commune ont été les éléments essentiels 
d’une série de mesures (au sein de l’OPEP 
par exemple) qui ont eu d'énormes consé- 
quences au plan de l’indépendance 
économique et politique. 

Dans ce contexte, fa création en 1975 
d’un - Pool des agences de presse des 
pays non alignés », qui devrait prendre 
un nouvel essor après la réunion des 
représentants des agences qui le consti- 
tuent, le mois dernier à New-Delhi, est 
un phénomène encourageant Le - Pool » 
peut constituer en effet une chaîne 
d’information valable et d’une particulière 
utilité pour les peuples du tieremonde 
dans la mesure où les responsables de 
sa bonne marche ont une Idée précise 
du type d'informations nécessaires, qui se 
démarquent de celles que diffusent les 
agences occidentales. Mais s’il ne fournit 
qu’une Information de type bureaucratique 
et officiel, ail ne replace pas les nou- 
velles dans leur contexte afin de leur 
donner une autre dimension qui contre- 
balance la vision traditionnelle transmise 
par les agence» transnationales, nous 
n'aurons progressé que très peu, ou pas 
du tout 

C’est bien la question essentielle dans 
(a problématique da la dépendance de 
rinformation dans le tiers-monde : de 
quel typa d'information le tiers-monde 
a-t-îl besoin et pour quoi faire? D’après 


création de systèmes de communication 
qui assurent la participation de la popu- 
lation de la manière la plus consciente 
et la plus active, comme un moyen de 
garantir l’expression des désirs et points 
de vue des masses. 

C'est dire qu’il faut - hortzontallser » 
la communication au maximum en cher- 
chant de nouvelles techniques, sûrement 
plus simples, qui répondent à l’idiosyn- 
crasie et aux coutumes des peuples du 
tieremonde. Le rôte du professionnel qui 
« fait » la nouvelle et qui transmet le 
message devient alors particulièrement 
important, et son engagement à la volonté 
de libération des peuples sous-développés 
doit être total. 

Le type de Journaliste dont le tiers- 
monde a besoin est un journaliste mili- 
tant alors que, pour le moment, dans nos 
pays, ce sont les journalistes et profes- 
sionnels de la communication entièrement 
conditionnés par les Intérêts et modes de 
vie des métropoles Impérialistes qui sont 
les plus nombreux. Cette situation peut 
être modifiée en développant une active 
prise de conscience chez les profession- 
nels pour qu'ils ee convertissent en de 
véritables éducateurs de leurs peuples. 

D'autre part, à l'échelon de la com- 
munauté Internationale, les pays du tiers- 
monde devront s’efforcer d'obtenir la 
création d’un cadre juridique définissant 
les responsabilités et les limites d'action 
des grandes agences de pressa transna- 
tionales, ainsi que le suggère Juan 


Somavia (B) : « L'information est une 
fonction sociale, elle ne saurait être uns 
affaire commerciale. Comme toute fonction 
sociale exercée au nom et au service de 
la communauté, sa pratique ne peut être 
laissée au libre arbitre de celui qui 

/•assume. En outre, la transmission da 

rinformation confère un pouvoir, et toute 
société doit s'organiser pour que ceux qui 
détiennent un pouvoir soient socialement 
responsables de son exercice. Dans ce 
but, on a développé — dans plusieurs 
autres domaines — des paramètres d'après 
lesquels on oriente et encadre Faction 

spécifique de ceux qui détiennent un 
pouvoir. Rien no s’oppose à ce qu’on 
applique aux agences de presse les 
mômes critères. 


à rintérleur d’un pays. Chaque pays, dans 
r exercice de sa souvera/nefé, a fe droit 
de créer un cadre de responsabilité pour 
t exercice des activités des « entités étran- 
gères » qui agissent & Fintérieur de son 
territoire. Aucune entité étrangère n’a le 
droit per se d’agir, de travailler ou de 
produire dans un autre pays . Ce droit, 
on le lui accorde parce que Fon considère 
que sa présence rendra un service à ce 
pays. Cela est valable même pour une 
entité étrangère fouissant de /’erterriioria- 
litê juridique telle qu’une ambassade, 
parce qu'elle sert les relations interna- 
tionales des deux pays; et celle-ci perd 
automatiquement ses droits lorsque les 
relations diplomatiques sont Interrompues. 
En ce qui concerne les agences, il est 


cela étant compris dans les fermes les 
plus larges de r intérêt national réel d'un 
pays déterminé et pas nécessairement de 
celui d’un gouvernement particulier. Le 
cadre juridfque doit reconnaître F indépen- 
dance d'action de r agence ; mais, en 
même temps. Il doit enserrer r exercice 
de la liberté de rinformation dans des 
normes qui permettant d’éliminer ou de 
rectifier certains comportements néfastes. » 

Le symposium des pays non alignés 
réuni à Tunis au printemps dernier, a 
lui aussi souligné - la nécessité pour les 
pays non alignés de considérer la possi- 
bilité d’établir une législation commune 
pour la règlementation des activités des 
agences de presse transnationales ». A 
cet effet, il a recommandé à la conférence 
« au sommet » des non-allgnés qui va 
siéger à Colombo * la création d'un 
organe spécial composé d’un nombre égel 
de pays non alignés de chaque région 
géographique pour préparer les principes 
généraux de droit en matière d'information 
qui doivent s'appliquer aux pays non 
alignés et à d'autres pays en voie de déve- 
loppement et pour que cas principes soient 
Intégrés aux principes du droit Interna- 
tional qui régissent la communauté 
internationale ». 

La conférence de Colombo devrait donc 
marquer une étape Importante sur la vole 
de la conquête de l'indépendance de 
l’information dans le tiers-monde, en 
prenant au niveau politique le plus élevé 
des décisions inspirées des accords de 
Tunis et de New-Delhi. Dans ce cas, elle, 
aura joué dans le domaine de l’information 
le même rôle que de précédantes confé- 
rences quJ favorisèrent une prise de 
conscience des pays non alignés, et du 
tiers-monde en générai, dans les domaines 
politique et économique. 

GERMAN CARNERO ROQUE. 


(4) Juan Somavia la Structure 
transnationale du pouvoir et l'Informa- 
tion internationale, publié par l'Institut 
latino-américain d’études transnationales, 
Mexico. 

(5) Herbert T. S cuiller : « Libre circu- 
lation de l'Information et domination 
mondiale >. le Monde diplomatique, sep- 
tembre 1975 

(S) Rapport de la première commla- 
sloo. symposium des pays non alignée sur 
l’Information, Tunis, 26-30 mars 1976. 

(7) Que /aire 7 Un autre développement. 
Rapport de la Fondation Dag-Hanunaxsk- 
JœldL, préparé à l’occasion de la septième 
session extraordinaire de l’Assemblée 
générale des Nations unie s. Dppsaln, 1975. 
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Pour les socialistes au pouvoir comme pour les oppositions 


La démocratie à l'épreuve de /a rigueur économique 


OUE venons de tourner une de ses colonies pour ce qui concerne co mmen té à, Lisbonne en meilleu^des cas.manU 

page de notre histoire : celle son alimentation. Cela lui vaut au jour- d’une éventuelle tentative de « désta- 


doit désormais poursuivre son exùs- acheter des aliments — le sucre, par 

tence dans les frontières primitives du exemple — alors qu’il est resté un pays 

Portugal », & déclaré, apparemment très agricole. Selon certains spécia- 


le République, le général Ramalho 
Eanes. le 14 juillet dernier, à l’occasion 
de son investiture. lies Portugais qui. 
avant tous les autres Européens, 
étaient partis voilà cinq siècles à la 
conquête du monde, se retrouvent 
aujourd’hui après les autres puissances 


coloniales confronté à la nécessité de 
repenser leur destin collectif dans les 
limites du modeste territoire que l’his- 
toire leur avait initialement assigné. 


La décolonisation, voulue par tous 
le3 secteurs progressistes civils et mili- 
taires gu pays, a ouvert des plaies 


un demi-million, et peut-être bien 
davantage. Leur réintégration com- 
mence à peine, paralysée par la crise 
économique. H est probable qu’ils se 
reclasseront progressivement sur le 
plan politique en fonction de leurs 
Intérêts et de leurs affinités. Mais, en 
attendant, ils forment une masse de 
mécontents disponibles pour toutes les 


ont eux-mêmes mai digéré la décolo- 
nisation. pans le meilleur des cas. ils 
estiment que le processus a été trop 


n'ayons aujourd’hui des relations cor- 
rectes qu'avec Sao-Tozné et les îles du 
Cap-Vert 7 Souvent le phénomène fait 
purement et simplement l'objet d'un 
refus psychologique. On accuse, selon 
les cas, les socialistes, les communistes, 
ou encore le commandant Melo An- 
tunes, ancien ministre des affaires 
étrangères, d’étre responsables de cette 

affair e 

Enfin, la décolonisation va imposer 
une réorganisation de l'économie, qui 
était largement tournée vers l’Emplre. 
Ainsi. le régime salazariste était par- 
venu à maintenir très bas les prix des 
produits alimentaires de grande 
consommation grâce à des subventions 
que rendaient possible, pour l’essen- 
tiel. les profits tirés de l'exploitation 
de YpUramar. Le Portugal, d'une 
manière générale, était très dépendant 


tes, il faudra au moins trois lustres Constitution — semble être l’enjeu 
ur réorienter les choses. d'une bataille discrète mais implacable 

entre les officiera du * groupe des 
Neuf » et les forces de droite qui 
E pays, heureusement, voit aujour- veulent les évincer. Des bombes ont 


L E pays, heureusement, voit aujour- 
d'hui, comme en manière de 
compensation, s’ouvrir devant lui une 
tâche historique : la consolidation de 
la démocratie politique à qui le Mou- 
vement des capitaines avait ouvert la 
carrière le 25 avril 1874 et que la 
Constitution du 25 avril 1976 est enfin 
venue Institutionnaliser. Dans sa quasi- 
totalité, la classe politique parait ad- 
mettre que c'est là le nouveau défi 
aujourd'hui proposé au pays. 

Les Portugais sont Invités à lire non 
plus les cartes du monde, mais leur 


cérémoniel met une touche suprême au 


une étape décisive de l’instiLutionnali- 
sation de la démocratie. En outre, c’est 
ici Tacle d’investiture d’un président 
de la République gui vient de jurer de 
défendre la Constitution librement éla- 
borée par les légitimes représentants 
du peuple ; [cet acte] consacre la 
déroute des minorités gui se sont oppo- 
sées aux transformations politiques, 
économiques, sociales et culturelles 
aujourd’hui prises en compte dans un 
projet de vie en commun fondé sur la 
justice, VégaUtè, le respect des libertés 
et un progrès dont les fruits peuvent 
être répartis entre tous. » 


sur les bords du Tage — sinon les 
nostalgiques de l’ancien ordre des 
choses. Si les propos aujourd'hui 


y est une idée neuve. 

Neuve et aussi fragile. En particu- 
lier. tout mouvement de personnel au 
sein des forces années est aussitôt 


Par JEAN-PIERRE CLERC 


semaines, devenues des activités 


-L# République portugaise — a la plus 
progressiste du monde capitaliste », 
selon le P.C.P- — propose, en principe, 
un autre objectif historique aux 


damentale risque cependant de demeu- 
rer assez longtemps à J 'état de voeu 
pieux. M. Mario Soares lui- m ême avait 
annoncé, durant la campagne électo- 
rale pour les législatives, qu'il n'avan- 
cerait qu’avec beaucoup de pragma- 
tisme sur le fhomïr» du socialisme. 
Aucune nouvelle mesure en ce sens 
n’est prévue par le P.S. Les milieux 
progressistes se demandent plutôt 
aujourd'hui avec quelque Inquiétude 
si les acquis de la révolution des 
ceOlets — réforme agraire, nationa- 
lisations, contrôle ouvrier sur la ges- 
tion des entreprises — seront conservés. 
La rectification des «excès» de 1975 
annoncée par le parti socialiste ne 


attention particulière à la gestion du 
secteur nationalisé ; en mettant en 
chantier, dans la mesure de moyens 
très réduits, quelques réformes à carac- 
tère social, dans les domaines de l’édu- 
cation et de la santé notamment ; en 
tentant de «répartir la pénurie» de 
façon à ce que les sacrifices ne soient 
pas demandés seulement aux moins 


décidé de tenir le pari qu’il avait fait 
avant les élections législatives du 
25 avril : gouverner seul le pays. Tout 
en étant minoritaire au Parlement, le 
P JS. Jouit d'une position assez forte 
pour exercer une sorte de chantage sur 
ses adversaires. Au F.C.F., il déclare : 
« Un gouvernement homogène socia- 
liste est actuellement la seule solution 
de gauche possible au Portugal, s La 
situation politique et surtout militaire 


CJD.S. se sont, provisoirement au 
moins, laissé convaincre. Us ont 
annoncé qu’ils ne pratiqueraient pas 
une opposition systématique envers ■ 
l’équipe de M. Soares. 


l’appui du nouveau président de la 
République élu le 27 juin avec plus 
de 60 % des voix de ses concitoyens et 
qui jouit d'autre part de la confiance 


nement, entré en fonctions le 27 juillet, plus grand mal à se relever, 

serait « au service des intérêts des Ces atouts ne sauraient faire 
travaOeuTS ». Face à une situation les obstacles : en particulier li 
économique très difficile, l’équipe très remporté le 27 juin, lois de 1' 


présidentielle, par le commandant 
Otelo de Carvalùo qui, avec 14,5 Te 
des voix, a largement dépassé le candi- 
dat co mm uniste, est inquiétant pour 
les socialistes. Les mesures forcément 
impopulaires qu’ils vont prendre risque 
fort de provoquer une double agita- 
tioa : celle de l'extrême gauche enhar- 
die par le bon résultat qu’a obtenu 
du COPCON. et cefle 
da PXX désireux de rictraérer ses bases 
séiül» „psr Otelo. Sa consoltx- 
tlorœ qu ll s. menées auprès des partis 
et des syndicats avant de former son 
gouvernement, M. Soares a retiré 11m- 
piesston que l’atmosphère était «à la 
collaboration et mon à. Vcbttmctkm*. 
Ces bonnes dispositions réslsterant- 
eUes à une inévitable chute du pouvoir 
d'achat des classes populaires? 


Certaines difficultés rencontrées par 
M. Soares lors de la formation de son 
gouvernement ne paraissent pas non 
pins de très bon. augure. Des person- 
nalités pressenties se sont récusées, 
soit totalement soit pour tel poste pré- 
cis. La rentrée sera un premier cap 
difficile. Passées les vacances, les tra- 
vailleurs vont commencer à mesurer 
l’ampleur des sacrifices qui leur sont 
demandés. Les élections municipales 


fols, sera tenu pour seul responsable 
par les électeurs des difficultés du 
moment. La droite, quant à elle, 
estime que les jours, au ~ mieux les 
semaines, du gouvernement Soares 
sont comptés. Le CJD.S. a déjà fait 
connaître, pour l’avenir, sas préfé- 
rences pour un gouvernement « de 
salut national » où il aurait sa place 


sldent de la République — outre lui- 


quatre années, comme l’affirment ses 
dirigeants, ou quatre mois comme 
rassurent les pessimistes ? « Le pes - 
simïsme est tPhumeur, l'optimisme est 
de volonté ». rétorque, citant un pro- 
pos d’Alain, un ancien dépoté ■ socia- 


remporté le 27 juin, lois de l'élection liste à l’assemblée constituante. 


AU PÉROU, LA RÉVOLUTION EN VEILLEUSE 


[Suite de la première page.) 

La conjoncture économique a joué 
en sa faveur — si Ton peut dire. 
Comme beaucoup de paya sous-déve- 
loppés, le Pérou a subi de plein fouet 
les répercussions de la crise mondiale 
eb notamment l’augmentation an- 


outils, engrais, etc. Dans le même 
temps, ses exportations de matières 
premières (cuivre, sucre, farine de 
poisson) subissaient les hauts et les 


qui dénonce aussi les importations 
de luxe Inutiles, « faillite du pro- 
cessus révolutionnaire » selon la droite 
économique et politique, les faits 
étaient la : une dette externe variant, 
selon les estimations, de 3 000 à 3 700 
millious de dollars, ce qui, sur la base 
du chiffre le plus bas, représente un 
service annuel correspondant à 43 ^ 
de la valeur des exportations. Faute 
de pouvoir obtenir un moratoire (idée 


qui avait fort déplu à M. Kissinger), 


ma, le ministre de l’économie, plaçait 
les militaires progressistes en porte à 
faux. Ils devaient assumer l'Impopu- 
larité de la dévaluation de 44%, de 
la hausse de 117 % du prix de l’es- 
sence, etc. 

Face au mécontentement populaire 
qui s'est manifesté par les incidents 
du 1" Juillet à Lima et les émeutes 
de Cajamaxca le 12 juillet, le gouver- 
nement répondait par des mesures 
d’ordre : suspension des journaux 
d’opinion, état d’urgence avec couvre- 
feu à Lima et Callao, suspension du 
droit de grève; nécessité d’une autori- 
sation préalable pour tenir une 
réunion politique ou syndicale. Ces 
dispositions, auxquelles la gauche 
militaire s'étalt résignée, créaient une 
situation Idéale pour l’offensive de la 


droite qui demandait chaque fols un 
peu plus. La tentative du général 
Bobblo Centurion le vendredi 9 Juillet 
était seulement un faux départ. Sa 
mise à la retraite par le président de 
la République pouvait apparaître com- 
me une victoire du groupe Fernandez 


En fait, les conditions dans les- 
quelles s’était déroulée l’équipée 
étalent Inquiétantes. Lors de la réu- 
nion de généraux du 7 juillet, le 
général Bobblo, en état de quasi- 
insubordination. recevait l’appui du 
général Schroth, chef du service de 
renseignements de l’année, du général 
Cisneros, ministre de l’Intérieur, et du 
général Arbulu Gallianl. Le concours 
de la marine lui était de toute manière 
acquis. Après l’échec de Bobblo, la . 
marine lançait un ultimatum au pré- 
sident Morales Bermodez. Il réunissait, 
dans la nuit du 15 au IB juillet, les 
chefs des réglons militaires et s'assu- 
rait de leur appui pour éliminer le 
lendemain Fernandez Maldonado, prié 


ÉLECTIONS LÉGISLATIVES ET NOUVEAUX GOUVERNEMENTS 


ESPAGNE 
(8 Juillet 1876) 

Miment : M. Ad allô 
président : lieute- 
‘ * i itiago y DU» 
-présidant et 

ministre de la présidence : M. Mfonso 
Osorto ; ministre des affaires étrangères : 


tion, ministre d’Etat pour les «Claires 
étrangères : Jf. Hassan Ibrahim. ; travail : 
Jf. lssam Allouai ; biens religieux (Wakf), 


letrman Arar ; communications : DT. Abdel 


Jf. Bdvardo Penrtro ; secrétaire adjoint b 
premier ministre : AI. Victor CunTi 
Jtego : secrétaire d'Etat à r information 
Jf. Manuel Aieçre. 

REPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIETNAi 
(3 Juillet 1976) 



datai ; culture et information : Jf. Adnan 
Abou Audeh: santé : Af. Mohamed SI 
Bachlr: finance» : Jf. Salem El Massaa- 
deh; tourisme et antiquités : Jf. Ghaleb 
Barakat ; travaux publics : Jf. Ahmed 
Chobakl; Justice : Jf. Ahmed Taraumeh: 
«flaires municipales et rurales : Jf. Mu- 


es. Rai ai El Mtmacher ; agrl- 


< PAVILLON DU UC > 




de donner sa démission * pour prê- 


ral Mal d o n ado dans l’affaire Bobblo, 
11 le discréditait aux yeux de la ma- 
jorité des officiers de l’année de terre 
et se débarrassait de deux rivaux 
potentiels en une seule fois. 

Le prix politique payé à la droite, 
et donc surtout à la. marine, qui avait 
imposé sa loi, était élevé : un amiral 
de plus au gouvernement avec la 
création du ministère de l'intégration, 
n s'en était fallu de peu que la marine 
n'obtienne les affaires étrangères 
qu’elle briguait depuis longtemps, pour 


chilienne et argentine. Le choix de 
AL José de la Puante, qui jouit de 
toute sa confiance, n'est pas pour lui 
déplaire. Le nouveau chancelier est ur. 
civil, diplomate de carrière et membre 
d’une grande famille de Lima. Il n'a 
ni la personnalité ni les convictions du 
général de la Flor. Dans sa première 


xique latine. A terme, c’est le dyna- 
misme tiers-mondiste du Pérou qui 
parait condamné. Le 16 Juillet est 
incontestablement une très grande 
victoire pour M. Kissinger, qui a été 
le premier à adresser un télégramme 


pas être en reste avec les marines de félicitations à son nouveau collègue. 

Les limites du retour en arrière 


E N politique Intérieure, le change- 
ment d’équipe a été immédiate- 
ment suivi de premières mesures 
symptomatiques : dénationalisation 
, partielle de l’industrie de la pêche. 
rem ise à plus tard de l’attribution aux 
secteurs organisés des travailleurs des 
quotidiens qui resteront « p arametra- 
dos », c’est-à-dire sous la coupe 
exclusive du gouvernement. En fait, 
la droite, en particulier la Société des 
industries, qui a tenu congrès en Juin, 
veut davantage : le démantèlement de 
la « communauté industrielle » et du 
« secteur de propriété sociale ». La 
« communauté industrielle ». par l’utl- 
Usation d’une fraction des bénéfices 
de l'entreprise pour l’achat d'actions, 
permet théoriquement aux travailleurs 
«L’envisager un Jour de posséder col- 
lectivement 50 Te des actions et donc 
d’aboutir à la cogestion. A ce jour, ce 
système a surtout servi à obtenir des 
informations sur la gestion. La nou- 
velle loi sur la petite entreprise risque 
d ’ailleuns d’aboutir à la Liquidation, des 
deux mille six cents « communautés 
industrielles » existantes. Quant au 
secteur de la propriété sociale, créé 
par un décret loi du 30 avril 1974, il 
permettait avec l'accord (et le finan- 
cement) de l'Etat de mettre en place 
un système d'autogestion Inspiré en 
partie de l’expérience yougoslave. Tout 
porte à croire que ces deux innova- 
tions originales du régime péruvien 
vont être freinées sinon remises en 
cause. 

Seule la réforme agraire ne sera pas 
touchée car elle est pratiquement faite, 
du mains au stade de l’attribution des 
terres. Au 24 juin dernier. Jour du 
paysan et septième anniversaire de la 
loi de réforme agraire, sur un total 
de 10 500000 hectares, plus de 7 mil- 
lions avalent déjà été affectés à trois 
cent mille familles. En 1977. les 
3 240 000 hectares restants seront re- 


surpopulsiion de la campagne, qui 
laisse à l'écart une masse énorme de 
mar gi n aux pour lesquels il n’existe pas 
de terres disponibles, elle restera 
historiquement la grande réalisation 
du régime militaire. 

L’attention se porte maintenant à 
Lima sur les perspectives politiques et 
sur l'éventualité, proche ou lointaine, 
dîme remise du pouvoir aux civils. 
Depuis .fort longtemps, les partis de 
droite : l'Action populaire, de l’ancien 
président Belaunde Terry, re n tré 


d'exil en Janvier, le parti chrétien 


sidée par l'infatigable octogénaire 
Victor Raul Haya de la Tbrre, récla- 
ment à cor et à cri des élections qui 


est un anticommunisme virulent, a vu 
le prestige de son chef se rehausser par 


avait bien besoin de ce sacre, qu'il a 


ladre non négligeable. Toute « sortie » 
civile passe actuellement par lui 


ment dépassées et qui n’ont jamais 
répondu à ta réalité nationale , impor - 


que. dans un pays où la majorité de 
la population est analphabète ou 


i révolutionnaires ». Le parti commu- 


d 'avoir à réprimer massivement mu» 
population victime des mesures d’aus- 
t*ité et que la «révolution» avait 
Précteément pour but d'intégrer. 
Certes pratiquement tous les acteurs 
maintenant écartés. B 
1>e *Périence péruvienne 
a libéré trop d'aspirations, y commis 
chez certains cadres militaires pris au 
Jeu de leur propre verbalisme, pour 
tourner court brutalement. C’est 
cette marge étroite que subsiste la 
possibilité de la poursuite ultérieure 
d une expérience qui se met pour 
1 instant en veilleuse. 

bernard cassen. 
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Pour lutter contre le sous-développement 


Un nouveau type de coopération scientifique avec ia France 



L E Vietnam indépendant et réu- 
nifié sonhaite établir des 
A ccor ds de coopération d'un 
type nouveau avec la France. Si les 
sphères pmi vern Wn -ryfrfl T«i fntngnluiM: 
sont hésitantes sur la réponse à don- 
b souhait, tous les visiteurs qui 


peinent économique et technique 


de la technique mine , 


de l'importance de la science pour 
sortir du sons-développement et rat- 
traper les retards accumulés par 
guerre de plus de trente i 


Les sacrifices demandés à la j 


dements de 1972, Au Sud, l’industrie 
légère de transformation ne fonction- 
nait que par l'importation de ma- 
tières premières payées par les dol- 
lars américnlns D’énormes réglons 
avaient cessé d'être cultivées. Saigon 
était devenu un monstre surpeuplé 
dans un pays essentiellement agraire. 

Telle est la situation difficile à par- 
tir de laquelle les Vietnamiens doi- 
vent commencer leur révolution 
scientifique et technique. Mais, 
comme au temps de la guerre, trem- 
pés par les expériences et les objec- 
tifs ambitieux — certains disaient 
sans espoir — Us savent aussi qu'ils 
ont de sérieux atouts pour réussir. 

Us ont un pays riche, main jusqu'ici 
mal exploité, potentiellement beau- 
coup plus riche que le Japon, par les 


pétrole au large des eûtes. Us ant, de 
plus, une population de près de cin- 
quante mimions d’hommes- intelligents, 
travailleurs et fiers. Au Nord, malgré 
la guerre, on a eu la prévoyance de 
former un grand nombre de cadres 
scientifiques et techniques. Au Sud, 


et, parfois, des ouvriers particulière- 
ment experts, comme dans l’industrie 
électronique. 


développés, le Vietnam possède-t-il une 
richesse potentielle et un réservoir 
de matière grise qui lui permettent 
d'envisager l'avenir avec assurance et 


étrangère, il faut d'abord compter sur 
ses propres forces, ce qui n’a Jamais 
voulu dire, pour le Vietnam, refuser 
l’aide extérieure. Il faut aussi avoir 
une politique Indépendante, c'est-à- 
dire savoir innover, sortir des chemins . 
battus des modèles existants. Jamais 
le Vietnam n'aurait été libéré s’il 
s’était contenté de copier les expé- 
riences des autres. Bien n’est plus 
étranger aux cadres politiques du paya 


Ces cadres font le r 




vant : nous commençons notre révo- 
lution scientifique et technique plus 
tard que les autres à cause d'une 


autres, de tous les autres, en parti- 


culier de celle de la France avec la- 
quelle noos avons des liens affectifs, 
culturels et techniques précieux. Ceci 
peut nous permettre de rattraper le 
temps perdu, de trouver des raccour- 
cis et de faire des économies de 


main-d’œuvre ni d’importer des pro- 
J " ‘ pour les classes 



P OUR bien comprendre ce point de 
vue et pour être persuadé de la 
sincérité de cette volonté d’ouverture, 
U est essentiel d’être informé sur la 
place qui a toujours été accordée à 
l'enseignement . et à la recherche 
scientifique au Vietnam. 

Même s'il ne nous appartient pas 
d'expliquer Ici comment un petit peu- 
ple déjà exsangue a eu raison de la 
puissance la plus forte de tous les 
tempo, 11 faut citer le premier ministre 
Pam Van Dang quand 11 disait : 
« Cest l’intelligence qui, alliée à 
l'esprit de sacrifice, explique le succès 
de notre résistance. » 

Dès 1945. au Nord, était prise la 
décision courageuse de donner tout 
l'enseignement, y compris renseigne- 
ment supérieur, dans la langue natio- 
nale pour ne pas réserver le privilège 
de la culture à une caste coupée du 
pays. Dès 1958, l'analphabétisme était 
pratiquement liquidé. Le nombre des 
étudiants triplait pendant les pires 
aimées de r escalade du conflit, de 1966 
à 1988. Environ cent mille cadres scien- 
tifiques et techniques de la XLD.V.N. 
ont fait des études complémentaires 
dans les différents pays de l'Est pen- 
dant la guerre. H a fallu aussi, à cette 
époque, organiser des services sanitai- 
res qui soient à la hauteur des circons- 
tances en formant des et des 

'Infirmiers. La lutte contre les Améri- 
cains a contribué a forger an Vietnam 
des hommes de grande qualité qui sont 
la véritable richesse du pays devant 
laquelle les ordinateurs et les B- 52 
sont restés Impuissants. 

Revenant dû Vietnam en 1968, le 
professeur Schwartz a pu dire, à juste 
titre : c Alors que presque tous les 
peuples ont une conscience scientifique 
et technique plutôt en. retard sur leurs 
possibilités matérielles de développe- 
ment, c’est le co nt r ai re au Vietnam, » 
On ne peut mieux caractériser ce qui 
distingue le Vietnam d’autres pays 
sous-développés. 

Dès mon premier voyage, en 1967, 
J’ai été frappe de voir à quel point les 
dirigeants se souciaient déjà de 
l'après-guerre et de la formation des 
cadres dont le pays aurait alors besoin. 
Cela prouvait leur assurance quant à 
la victoire certaine et aussi leur clair- 
voyance : reconstruire et construire à 
partir de rien est encore plus diffi- 
cile que chasser un adversaire redou- 
table. 

La pauvreté Initiale, le manque de 
capitaux, de machines, d’équipement 
scientifique, sont les grands obstacles 
que le Vietnam rencontre aujourd’hui, 
malgré une aide importante des pays 
socialistes. D’antres conséquences de 
la guerre ne facilitent pas les choses. 


Les qualités qu'il a fallu développer 
pour vaincre les envahisseurs succes- 
sifs ne coïncident pas toujours avec 
celles qui sont nécessaires aujourd'hui 
pour atteindre, le plus rapidement 
possible, un haut niveau technique. 
Certains cadres sont inadaptés aux 
nouvelles responsabilités. On ne recy- 
cle oas facilement un cadre qui a 
passé les trois quarts de sa vie dans 
les prisons et les maquis. 

A ceux qui seraient tentés d'idéa- 
liser la situation. AL Pbam Van Dong 
répond que dans bien des domaines 
« les Vietnamiens ne savent pas tra- 


Par HENRI 
VAN REGEMORTER* 


voilier ». Le même premier ministre 
ne cesse d’intervenir contre une autre 
tare du sous-développement et ne 
facilite pas les relations extérieures. 
On peut, maintenant que la paix est 
revenue, prendre des mesures en ce 
sens. On doit le faire s! on veut 
assurer la réussite de la révolution 
scientifique et technique et de la 
coopération avec l'étranger. 


T OUS les universitaires qui se sont 
rendus au Vietnam du Nord ont 
été frappés par la place relativement 
Importante qu’y occupait la rec he rc h e 
à la fois dans des secteurs prioritaires 
de ^recherc he appliquée à ^l’ag rono- 

secteurs fondamentaux comme 
les mathématiques et la physique. Le 
Comité d'Etat pour les sciences et les 
techniques est responsa b le de l’orga- 
nisation de la recherche qui s'opère 
dans les universités et les instituts 
dépendant du ministère de l'ensei- 
gnement supérieur — ministère dirigé 
par un mathématicien de talent, le 
professeur Ta Quang Buu — tribu- 
taire dir ec temen t d’autres ministères 
ou de l’Institut pour les sciences, 
sorte de petit CHAS, vietnamien de 
création récente, dont dépendent dif- 
férents instituts et laboratoires du 
Nord et dn Sud du pays où cadres 
et moyens sont concentrés sur des 
objectifs prioritaires. 

Depuis le retour de la paix, la recher- 
che doit servir en priorité les objec- 
tifs suivants : la détection et l'exploi- 
tation des ressources naturelles du 
pays, le développement de l'agri- 
culture, la production des principaux 
produits de consommation et des mé- 
dicaments ou vaccins. H faut, en effet, 
développer rapidement les techniques 
de prospection géologique et d'analyse 
des minéraux a peine exploités jus- 
qu’ici. H faut se préparer au dévelop- 
pement futur de la pétrochimie. Dans 
le domaine de l’agriculture et de l’éle- 
vage, de n ombreuses recherches 
concernent l’amélioration des plantes, 
les engrais verts, l'analyse et la fer- 
tilisation des sols, l'adaptation de nou- 
velles espèces animales et les pro- 
blèmes vétérinaires. Un nouvel institut 
de chimie des substances naturelles a 
été créé récemment à Saigon. 

Certains secteurs de la physique 
sont relativement bien implantés, 


■ Directeur do recherches 


t allé piusleui 

m et vie . 

' discuter de la coopéra- 


pendant la guerre et vient de fc’y rendre i 


tlon entre scientifiques français 
vietnamiens. 


comme la physique des semi-conduc- 
teurs, avec pour but 3e développement 
d'une Industrie électronique nationale. 
H faut, en effet, arriver à produire 
les composants que l'industrie du Sud 
importait du Japon. L'institut d'êpi- 
démlologie de Hanoï est appelé à deve- 
nir le centre des recherches biolo- 
biques,. en microbiologie, immunologie 
et virologie. Un grand effort reste à 
faire en - chimie de synthèse et en 
microbiologie liées à la fabrication des 
médicaments et des antibiotiques qui 
manquent cruellement. La recherche 
médicale a des tâches urgentes : le 
paludisme, la tuberculose, les mala- 
dies vénériennes, îe rachitisme de 
l’enfant, le cancer du foie, les troubles 
europsychiques constituent, par leur 
ampleur, de véritables maladies so- 
ciales au sud du pays. 

Par tradition. Hanoï a toujours été 
la capitale universitaire du Vietnam. 
Le Nord a donné la priorité à l'in- 
dustrie lourde, ce qui l’a conduit à 
développer certains secteurs de la 
recherche. Le Sud ne possède qu'une 
Industrie de transformation orientée 
vers la consommation. L'enseignement 
technique y était privilégié par rap- 
port à l'enseignement fondamentaL 

Les universités du Sud sont de créa- 
tion récente — celle de Saigon date 
de 1957 — et les facultés des sciences 
y sont de très loin les moins peuplées. 
La majorité des étudiants préfé- 
raient faire du droit et des études 
commerciales pour échapper au service 
militaire et, éventuellement, trouver 
des emplois dans le secteur tertiaire 
artificiel qui existait dans les grandes 
villes. A Cantho, par exemple, où existe 
une école d'agriculture très moderne, 
équipée grâce à une aide japonaise, 
les étudiants préféraient s'entasser 
dans une faculté des lettres misé- 
rable. Même au cœur du delta du 
Mékong. le développement de l'agri- 
culture ne préoccupait pas beaucoup 
l'ancien régime. Partout les facultés 
des sciences sont les parents pauvres. 
Les bibliothèques 7 sont misérables 
et les laboratoires de recherche quasi 
inexistants. Seule l'école polytechnique 
de Fhu Tho, près de Saigon, possède 
des laboratoires de travaux pratiques 
relativement bien équipés. 

La bibliothèque centrale de Saigon 
donne une idée du mépris que l'ancien 
régime avait pour les sciences et les 
techniques. Bâtie pour recevoir deux 
milli ons de livres, elle en possède 
environ cinquante mille qui soient 
utilisables. C'est le Nord qui, aujour- 
d'hui, envoie au Sud de la documen- 
tation scientifique et de l'équipe- 
ment pour monter les laboratoires de 
recherche. 

Si les Américains ont laissé un 
parc de vingt-six ordinateurs qui ser- 
vaient à la gestion et à la défense, s'il 
pxiBt A deux hôpitaux ultra-modernes 
équipés par les Français et les Japo- 
nais, et un potentiel non négligeable 
de cadres formés aux techniques mo- 
dernes, il faut constater que l’ancien 
régime préférait se faire entretenir en 
s'accommodant du néo-colonialisme. 
Avec la réunification, vont pouvoir se 
développer toutes les potentialités du 
nord et du sud du pays qui sont, en 
fait, très complémentaires. Il faut 
même considérer comme très positive 
la coexistence aujourd'hui de cadres 
scientifiques et techniques formés de 
façon différente dans les pays les 
plus divers, particulièrement en 
UJLSB.. aux Etats-Unis, en France 
et au Japon. Beaucoup d’équipes tech- 
niques dirigeantes au Sud sont de for- 
mation frança i se. Très importante est. 


par ailleurs, la réserve des cadres 
vivant actuellement en France, dont 
un grand nombre aspirent à rentrer 
pour servir le pays. 


E NFIN maîtres chez eux. les Viet- 
namiens vont pouvoir, effective- 
ment, exploiter leurs ressources, mettre 
en valeur leur pays et améliorer 
leur niveau de vie. Bien dérisoires sont, 
en fait, les aspects positifs de l'exploi- 
tation coloniale ou néo-coloniale en 
regard des possibilités de développe- 
ment et des besoins de la population. 
Terribles sont les innombrables sé- 
quelles d’une longue guerre de trente 
ans qui rendront la première phase de 
transition très difficile. 


Aucun peuple n'a consenti autant de 
sacrifices pour retrouver indépendance 
et liberté, pour gagner son défi à la 
domination étrangère. Aujourd’hui, les 
Vietnamiens lancent un second défi, 
cette fols au sous -développement ; ils 
savent et disent que le second combat 
ne sera pas plus facile que le premier. 

Leurs ennemis d’hier sont précisé- 
ment ceux qui prétendent que Jamais 
les peuples sous-développés ne rattra- 
peront leur retard. Les multinationales 
profitent de l’échange inégal et ont 
intérêt à prolonger l'exploitation de 
la main-d'œuvre de peuples o assis- 
tés ». Mais, malgré cela, certains mi- 
lieux industriels et, espérons -le. cer- 
tains hommes politiques, commencent 
à comprendre que les pays en voie de 
développement sont dee partenaires 
nécessaires à toute politique de relance 
économique durable de l’Occident. 

Intéressante sous ce rapport sera 
l'attitude de la France lors des négo- 
ciations avec le nouveau Vietnam. La 
France, après plusieurs occasions man- 
quées aux conséquences tragiques en 
Indochine, et désastreuses pour ses 
propres intérêts, va-t-elle comprendre 
qu’elle devrait coopérer largement avec 
une nation courageuse qui sera très 
vite une des puissances importantes 
de l’Asie, ou va-^-clle laisser la place 
à d'autres ? Va-t-efle comprendre 
qu'Il est utile pour tous d’aider un 
peuple capable de mettra en valeur 
l'équipement et les techniques qui lui 
seront fournis? 

Certes, la coopération entre pays de 
niveaux de développement différents 
pose des problèmes délicats. Les vraies 
difficultés ne sont pas de nature bu- 
reaucratique, mais tiennent à la dif- 
ficulté de faire des choix visant l'effi- 
cacité maximale. Comme les sujets de 
recherche, les techniques avancées ne 
s'exportent pas toujours brutalement. 

Si, dans le domaine de la coopéra- 
tion scientifique, la France devrait 
contribuer à équiper des laboratoires 
fonctionnels répondant à des objectifs 
prioritaires de la recherche, dans le 
domaine technique et industriel, la 
coopération s'oriente vers de nom- 
breux domaines parmi lesquels les plus 
importants concernent l'exploitation du 
pétrole et la pétrochimie, la sidérur- 
gie. la prospection et l’exploitation des 
ressources minières. 


rèt à le comprendre dès maintenant 


socialistes. Bans idéaliser la situation, 
on peut dire que le Vietnam est bien 
placé pour gagner son défi au sous- 
développement Grâce à son Intelli- 
gence, à son expérience, à sa ténacité 
et à son esprit d’initiative, le Vietnam 
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B LA NOtVECLB JUS VUE DES DEUX 
MONDES publie 1* texte Intégral (des 
extraits seulement en ont paru dans la 
presse) de la longue lettre adressée par 
M. Constantin cminmiH» & IL Demlral» 
cher du gouvernement turc. Cast un 
document de -première Importance quant 
i l’avenir des relations de la Grèce et 
de la Turquie et à la question de Chypre. 
(N® 7, juillet 197®, mensuel, 12 F. - 15, rue 
de l'Université, ParJs-7».) 

B SOMMES BT- MIGRATIONS et 
MIGRANTS-FORMATION se sont réunie 
pour un numéro commun sur la partici- 
pation des travailleur» migrante à la vie 
communale. {1* Bimensuel, 6, me Baxye, 
Farls-17* ; 2» Bimestriel, abonnement : 
20 F. - 4, rue de Stockholm, Paris-**.) 

S Le dernier numéro d’EXJBOPE est 
un panorama complet — textes et études 
critiques — de la littérature algérienne 
de langue arabe et da langue française. 
fN«* 567-568, Juülrt-aoàt 197®, m e nsuel, 
28 F. - 21, me de Richelieu, Paris-l™-) 

B Dans L'AFRIQUE LITTERAIRE ET 
ARTISTIQUE, une étude de J. Chevrier 
sur Robert Corne vin et la connaissance 
ou l’Ignorance — des littératures afri- 
caines de langue française. (N* 40, 2* tri- 
mestre 1976, trimestriel, 29 F. - 32, me 
Ce l'Echiquier, Paris-10'-) 

fi) Deuxième partie du “g 

l’Angola de la REVU E F RANÇAISE 
D'ETUDES POLITIQUES AFRICAINES. De 
l'histoire — origines du mouvement 
nationaliste — A l'actualité Immédiate : 
la diplomatie de H. Kissinger. (N* 126, 
Juin 1976. mensuel, 28 F. - 32, me de 
l’Echiquier, Pails-19*.) 

B Un autre ; ûobsKjt » irar 
Illustré celui -14. dans AUJOUIMPHUÏ 
L'AFRIQUE- Une étude approfondie de 
p Bol tenu sur Madagascar. Enfin , un 
tableau d’ensemble, par un syndicaliste, 
de la Situation et; du ré le dtg syndicats 
africains. CN“ 4, trimrato|*l, 8 F. - 94, rue 
j.-P. Thnbsnd, FariS-U*-) 

S urgw. publie une longue « Commu- 
nication au peuple an golaüi ». de loosa 
Sarimbt au nom de l’UNfTA. (WV «-7, 
... abonnement ; 158 F - 
rgogne, FarU-7* et 1, 


B ÛÀ1U pu DUC nu® ““S»™.» 

ü'-'S 15 V™ 

in temps-été 1976. abonnement sMJ *• ■ 
h, nu de Bourgogne, '»"**-’• «** 1- ** 
M.-Mounler, Genève.) 

S Une enquête de L’ARCHE sur Isa 
« nostalgiques du Orand-IteaK * _ • à 
travenceux-d, se po» tout le problème 
des territoires occupés et celui du» 


CN« mm»^ le « 11 F. *- 

19, rue de Téhéran, Parta-8®.) 

N La présence des forces des Nations 
unies au Proche-Orient est l'objet d'une 
étu de qu e publie la revue MAGHRKK- 
auCHZEK sous la signature de Marie- 
Françoise Lnbouz. L'auteur envisage le 
problème bous ses aspects juridiques et 
politiques en tenant compte des attitudes 
particulière» des principaux Etats Inté- 
ressés : Egypte. Iaraél. Syrie. Dana le 
même numéro, Martine Hossard expose 
les grandes lignes du projet algérien 
d’urbanisation de la région d'Alger. 
(N° 72, avril-mal -Juin 1976, trimestriel, 
15 F. - Documentation française, 31, quai 
Voltaire, 75349 Paris Cedex 97.) 

— ' t Documentation fran- 


Bappelons « 

Isa a pnbli 

—rie « Notes 

un document complet consacré à 1' « Inté- 
gration économique & l’Est -: le CAEM » 
(ou OOUSCON), rédigé par Catherine 


EH Dana LA REFUS ADMINISTRATIVE 
de mare-avril dernier, un article de Gilbert 
Caty sur « la crise d'adaptation de l'Or- 
ganisation de coopération et da dévelop- 
pement économiques » où la politique de 
y organisation a l'égard de son personnel 
est notamment soumise & critique. (N* 170, 


75001 Paris.} 


30 F. 


rue de 


B « Le cycle Infernal c 
est le thème du dernier 
REVUS ' INTERNATIONALE DES SCIEN- 


CES SOCIALES, publiée par l’UNESOO. 
SI l’on fait une synthèse des différente* 
études présentées Ici, la lecteur aura un 
aperçu ■— * complet - du problème tel 
qu’il u pue aujourd'hui dans l'ensemble 


tien-monde et des 

monta. (VoL XXVŒ, 
trial, u F. - 7, place de 1 
Paris.) 

B HERODOTE, qui so propose de remet- 
tre en question le rôle idéologique de la 
géographie, applique bon projet au «■ 
particulier de la guerre de Chypre (1974- 
1976) avw une étude de Pierre -Yves 
Fèehoux sur < Les dimensions géogra- 
phiques dîme guerre localisée- ». Dans 
le même numéro : e Réflexions géogra- 
phiques sur la Longue Marche ». par 
Jean Philippe, fli» 3, 3* trimestre 1976, 
trimestriel» 19 F. Editions Maspero, 
1, place Paul-Painievé, 75D65 Parti.) 


S LA PENSEE NATIONALE, revue na- 
tionaliste d'extrême droite, consacre un 
numéro entier aux menaces pesant sur 

« vetHStèT** atlantistes et europélstes ». 
Quatre grands Chapitres (La France, les 
Etats-Unis et Europe : Le Jeu de la France 
dans le monde ; Four une économie Indé- 
pendante ; La nation : une réalité 
actuelle), auxquels ont collaboré, outre 
les rédacteurs habituels da la revue, des 
personnalités comme René Huyghe, Pierre 
Gaxote. le général Pierre Gallois, etc. 
(N* il, trimestriel, 8 F.. - 4 bis, rue 
Antoine-Boord elle, 75915 Paris.) 

H CURES, e revue de la PA.O. sur le 
développement », consacre plusieurs arti- 
cles 9 l'organisation du travail rural et 
aux intérêts qui s’y opposent. (N a 512, 
mal-Juta 3976, mensuel, 1 000 lires. - Via 
délie Tenue dl Cmracalla, 09109 Rome.) 

B FINANCES DEVELOPPEMENT, publi- 
cation du Fonds monétaire et de la 
Banque mondiale, c 

m prendre la politique 
ia 4 l'égard J - “-*■ — 
bibines spécifique* du 
rédlt agricole et 
les < produite < 

j -b poutiqu 

Critères 

politiques _ -- 

exportations ». (3nln 3976, trimestriel, 

gratuit. - International Mone' ” J 

Bld g, Washington D.C. 3043L) 


nottl, rendant compte de 1’ « Adieu aux 
armas » du général Gallois, ne manque 
pas cette occasion d'exprimer sa pansée, 
notamment dans sa conclus! c — 1 

prononcés les mots c mire en 
et « effacement », "" *“ ’ 
mensuel, 15 F. - 38, 

S FÜTÜRIBLES publie une étude 


l'inégalité des revenus. La France en est 
l'oblet nrinclnaL. mais avec de constantes 
pays étrangers. (Numéro 
1, rue Ceruuschl. Paris- 17'.) 


î de S.W. Cauwe nberg s 
mouvements de rénovation politique 
Pays-Bas ; l’autre, de P. van See 
traite de révolution du mouvement 
dlcal et de la crise qui a amenl 
scission. (Deuxième trimestre 


VZW. Marissenstrast 169 1 


StichdnE One Erfdec 


B DOCUMENTS, 


un dossier dont 
1 pourraient être frai 


voL 13. quelques articles qui aideront & 

“* — idre la politique de ces 

l’égard da certains pro- 
juea du développement : 

! Le crédit agricole et le petit agricul- 
teur », les « produits de base : vers un 
nouveau cadre politique international 
ou encore « Critères * J 

l'adoption de politique* 

axpartatli '~ 

gratuit. 


même numéro, des articles sur le 
merce Est-Ouest et sur les a 
germano-polonais. <N« 2/3, Juin 


CRITIQUE consacré à la cull 
est. d'ailleurs, le troisième 1 


l revue, après « Politique 1 


— culture commu: 


t raisons financière*. Dans 
le rig miwr numéro paru (20-21), Julien 
Preond » pose la question de la finalité 
de l'armée et s’efforce de dissiper cer- 
taines Illusions des antûnmtartotcB de 
principe : supprimer l’armée ne supprime- 
rait pse la violence. Ce serait en revanche 
accepter « le sacrifice de l'autonomie 
d’une collectivité ». (Avril -Juillet 1978, 
trimestrielle, U F. - Institut de polérao- 
logie, 7, rue Gutenberg, 75915 Paris.) 

1 PARADOXES, l’amiral San gu! - 
nt compte de 1’ * 

. général Gallois, ne manqm 
■ " J l'exprimer sa pensée 
conclusion où sont 

« mire en veineuse » 

: effacement ». (N* 18, Juin-juillet, 


mr un panorama du présent, notammen 
vec des entretiens ; du théâtre ljrrlqui 
i la médecine. (N° 95. Juin -Juillet 1976 


POLITIQUE AUJOURD’HUI 


mais 


: corps. Exactement : « Politique di 
». Politique du sport, sans doute 
surtout, réflexion politique su 
• et le mépris — du corps 


conditions de travail ; cou dit loi _ 

féminin : grandeurs et servitudes, plaisir, 
maternité, tâches multiples, prostitution. 


avortement, etc. : 


in. des considérations 


bimestriel, 17 F. - 14-16, rue des Petits- 
Hdtels, Faxls-lOM 

B Trois textes, dans ESPRIT, forment 
ensemble, à partir de points de visée 
différents, une réflexion politique conver- 
gente. ouvrant l'avenir sur une société 
vraiment démocratique. Marcel Gauches 


du Goulag par P. Leroi 
décrit ce que serait une 
cessant d'&tro centrée 


dalse SEPTENTRION deux Intéressantes — 1 


Dominique Wolton : 


radicale. (N® 7/8, Juin-août, mensuel, 


La France, relais 1 


l'Impérialisme », la revue 

publie le CKRES donne dans 1 » 
le dernier d'une série d’article* consacrés 
a l'analyse de la situation de la France 
au rein de ilm péri alisme : un eous- 
lmpérialisme. dont les structures se met- 
tent en place par le biais, notamment. 
dB la division Internationale du travail. 
Dans le même numéro, un» présentation 
da travaux du diadème colloque du 
Les relations franco-al gé- 


mira ultérieununci 


tiennes aujourd' 

(SS2£eM«Àn.... , 

Payenne, 75903 Paria) 

B A propos du bl-centenalre de l'indé- 
pendance des Etats-Unis, la revue DIA- 
LOGUE, éditée par les services d 'Informa - 
dernier numéro de l'année 1975 au thème 
suivant : « L'histoire américaine réexa- 
minée ». La livraison reprend d'intéres- 
sants articles publiés dans la presse 

d'Arthur Bchlealnger. de Walter 
nKJuoiue. etc., ainsi qu'une Interview de 
M. Henry Kissinger sur la politique 
étrangère américaine. (VoL 6. n° 4, 1975. - 
U.S. Information Agencr, 2776 Pennsyl- 
vania Avenue S.W, Washington D.C. 


PRECISION. — La direction de debtves 
nous fait savoir que cette revue n'est pas 
uns c publication canadienne consacrée 
au cinéma », comme 1 
ns notre numéro 1 
propos est plus vaste : elle se t 
lieu de change et d’échange entre les 
cultures du tlem-monde et du Québec, 
la tribune d'où chercheurs, écrivains, 
artistes et autres de* trois continents 
peuvent faire entendre leurs voix trop 
souvent Ignorées, méconnues ; qu'impor- 
tent 1rs formes d'expression choisie* : 
littérature, bande deasinée. caricature. 


examine le totalitarisme contemporain et. récits populaires.- et cinéma ». t Editions 


la croissance face à aboutit à lldèa c 


échec- engendrant la violence, ét 11 


Dérlws, CJ’. 398 Suce. U, Montréal, Qué- 
bec HIV SUS.) 
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‘UNION SO VIETIQI 


Après la conférence des partis communistes européens 


Pour Moscou, plus de problèmes que de satisfactions 


P OURQUOI les dirigeants du 
Kremlin réclament-ils et prépa- 
rent-ils avec autant d'obstination 
des conférences du mouvemœfc com- 
muniste international ? Pour ne pas 
laisser tomber un rite en désuétude? 
Sans doute. Mais surtout parce qu'ils 
n’ont pas encore imagine un autre 
moyen pour montrer et, au besoin, 
établir la cohésion. En même temps, 
ils affirment ou ils croient affirmer 
leur autorité, lorsque ÎU-R^S-S. était 
dirigée par des personnages histo- 
riques. lénine et Staline, les procé- 
dures importaient peu. Tous les mili- 
tants étrangers se rangeaient sans 
hésitation derrière le premier Etat 
socialiste du mande. Depuis vingt ans, 
le Kremlin est animé par des hommes 
dont le souci est de maintenir l’héri- 
tage. Ils estiment que, dans un vaste 
forum, As doivent tout naturellement 
tenir le rôle de grande vedette. 

Ces conférences ont à, leurs yeux un 
autre avantage : elles constituent un 


succédané d'internationale. Pour ras- 
surer ses alliés pendant la guerre. 


réalité. Quelques années plus tard, il 
créa le Komlnform, en principe simple 
bureau d'information auquel d'ailleurs 
n'adhéraient que des partis européens. 


slon d'importance : il conda m na Tito 


icqultter 
& fondé? 


Comment garder des liens étroits 
avec les autres parlas communistes? 
Le comité central dispose d’une admi- 
nistration, comparable d'une certaine 
façon à un ministère des affaires 
étrangères, qui remplit cette mission 
sous l’autorité du bureau politique et 
de deux secrétaires du comité central. 
Cependant, ses départements doivent 
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Diplomatie et droit des gens 

I L n‘y a pas de politique intérieure ni de domaine réservé pour le droit 
des gens - ; la réplique de François Mitterrand ast venue, exemplaire. 

A Hambourg, le président de la République avait déclaré — aans grande 
originalité : - Je n'approuve pas les Initiatives qui «ont prises pour Intervenir dans 
la politique intérieure des autres - ; sans doute voulait-il taire apparaître F - irres- 
ponsabilité - de ce chef de F opposition qui s'était Inquiété des interdictions profes- 
sionnelles en Allemagne fédérale. Lg premier secrétaire du parti socialiste donne, 
immédiatement . sa vraie dimension au débat : • Les mitraillages d’Afrique du 
Sud, politique intérieure 7 Les assassinats d'Argentine, politique intérieure ? Les 
otages d'Ouganda, politique intérieure ? Selon la doctrine Giscard, Il faudrait donc 
se taire, à moins que l'on ne soit bantou ou patagon ? Comme i! fallait se taire 
auparavant sur les camps du Chili ou les asiles d'U.R.S.S- ? » Ainsi e'duvre une 
confrontation fondamentale entra deux conceptions de la politique étrangère et du 
droit International. 

Certes, on savait déjà les gouvernants de la V* République nostalgiques de la 
Realpolitik d’un autre siècle — celui des combinaisons d’antichambre et du silence 
de l'opinion publique. Rappelons-nous janvier 1973 : la simple venue i Parla de 
cinq chefs de gouvernement étrangers, & l'occasion d’une réunion de l'Interna- 
tionale socialiste, avait suscité des réactions fort vives ; n’allalt-on pas, dans les 
milieux autorisés, jusqu'à s’inquiéter de revenir des rapports du régime avec ceux 
des Etals dont les dirigeants acceptaient le rendez-vous socialiste de Paris, et 
prenaient part ainsi à la conjuration social-démocrate contre le gouvernement de 
le France ? Il était tentant de parodier Marx et Engels dam les premières lignes 
du Maniresle : • Un spectre hante la France : le epectre de l’Internationale 
socialiste. » 

De Valéry Giscard (TEstalng on attendait une autre intuition de Flntàgratlon 
en profondeur de la société Internationale et un autre comportement que celui 
d’un Mettemich velléitaire. En octobre 1974. lors de sa première réunion de 
presse sur les al lai res Internationales, le nouveau président ne semblalt-il pas 
soucieux d’appréhender le monde en tant que système, et de saisir dans le 
foisonnement de l'état de nature rémergence d’un véritable contrat social Inter- 
national ? Las 1 Son « mondialisme ». loin d’imprégner réellement rensembie de sa 
vision du monde, n' était finalement qu’un ornement rhétorique. M. Giscard cTEstaing 
ne louait, le matin, les vertus de rinterdépendance que pour donner, Ig soir, dans 
Fidolâtrle de rEtat. 

«Souveraineté de l’Etat»; « non-intervention dans les affaires Intérieures»: 
(e/s seraient, ee/an r Elysée, les maîtres mots de la diplomatie et du droit Inter- 
national. Sont-ils encore utilisables dans les grands débats de ce temps ? Rapporte 
Est-Ouest : Ig thème de la détente Idéologique, qui apparait — avec un grand 
Insuccès — lors du voyage à Moscou du chef de rEtat en octobre 1975, ignore 
la conception soviétique de la coexistence, la rigoureuse séparaUon de la 
m cohabitation des Etats » et du développement de la lutte sociale . De tait, les 
rapports pacifiques entre Etats réglés à Helsinki, les principes paneuropéens ne 
doivent-ils pas permettre, de la part de rEurope occidentale aussi, le dévelop- 
pement de la conlrontatiofl au niveau des sociétés en une môme compétition 
pacifique pour la démocratie — cette vole du combat Idéologique transnational 
explicitement choisie par Olol Palme et Bruno Krelsky? Rapporta Nord-Sud : 

M. Giscard d’Estaing prêche « la rationalité et la justice dans l'économie mon- 
diale • ; mais tes moyens qu‘11 propose se résument & un modeste « consensus » 
entre Etats souverains. Croit-Il réellement que la substitution de mécanismes 
volontaristes au jeu du marché, que la projection au niveau mondial des problèmes 
de planification de la production, de /'échange, de la consommation, que raffine- 
ment de la notion de développement dans une perspective d'équité sociale se 
révéleraient compatibles avec le maintien de souverainetés exacerbées ? 

Alors que le péril nucléaire, rinégale répartition des ressources, r explosion 
démographique constituent autant de défis à toute politique de cloisonnement 
national, M. Giscard d'Estalng redécouvre les charmes de la Realpolitik. Du droit 
international, ses Interprètes officieux feignent de ne retenir que la définition 
traditionnelle : un droit de luxtaposltlon des souverainetés, un droit » Inter- 
puissances » qui — loin d’apparaître comme un véritable système de normes qui, 
tel le moderne « jus cogens », transcenderait les Intérêts étatiques — n'est qu’une 
technique subordonnée, un serviteur des politiques étrangères. A quoi François 
Mitterrand oppose raffirmation Internationale des droits de rhommg, c’est-à-dire 
une voie médiane entre F utopie d’un gouvernement mondial qui se tonde sur une 
société intemat/onaie qui n’existe pas encore, et le réalisme politique qui se réfère 
à une société Internationale qui n’existe plus : un droit des gens transnational à 
partir duquel pourrait être relancée cette édification des pouvoirs de paix de la 
communauté internationale à laquelle nous invite ractuelle trêve nucléaire. 

CHARLES ZORGB1BE. 
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travailler avec une relative discrétion, 
et leur influence sur un certain nombre 
de P.C. de leur juridiction est de moins 
en moins évidente. Dans ces conditions, 
11 est difficile de conserver la disci- 
pline que Lénine exigeait de tons les 
détachements du mouvement révolu- 
tionnaire xnondiaL 

NE question de doctrine est alors 
posée : ruJL S - S - proclame depuis 
des années que tout parti communiste 
a des comptes à. rendre A la classe 
ouvrière de son pays et au prolétariat 
mondial Les P.C. qui professent et 


Par BERNARD FERON 


appliquent l'Indépendance affirment 
que chaque parti a des comptes A 
rendre A la classe ouvrière de son pays, 
mais qu'il n’a rien d’autre à donner 
aux étrangers que des informations. 
Et par quel Intermédiaire rendre des 
comptes au prolétariat mondial? Par 
les conférences internationales du 
mouvement. 

H y a donc divergence fondamen- 
tale sur le rôle et l’utilité de telles 
assemblées. Les dirigeants soviétiques 
doivent bien constater, au moment de 
dresser le bilan, que les résultats obte- 
nus sont souvent contraires au but 
qu’ils s'étalent fixé. Us voulais* ren- 
forcer la cohésion. Les réunions ne 
font qu’étàler, voire aggraver, les 
contradictions de la famille. La confé- 
rence européenne de Berlin -Est A la 
fin du mois de juin a accentué la 
tendance A la diversification qu’on 
avait déjà observée lors de la confé- 
rence mondiale de 1969. 

Ce fut d'ailleurs, d’un bout A l’autre, 
la conférence de l’ambiguïté. Les Sovié- 
tiques en avaient pois l'initiative pour 
montrer que les communistes du conti- 
nent avaient toujours un projet com- 
mun. Au fur et A mesure que se 
taraient les comités préparatoires, les 
responsables du Kremlin durent assou- 
plir leur position afin que viennent 
au rendez-vous tous ceux qui y étaient 
conviés. A la fin, ils s’étaient résignés 
A donner satisfaction A ceux de leurs 
partenaires qui refusaient toute 
contrainte. Les ébauches de document 
« directif » furent abandonnées et les 
chefs des P.C. européens app r ouvèrent 
un document final rédigé en termes 
si généraux que chacun y trouve son 
compte. Les Soviétiques consentirent 
même A ne pas faire figurer ri arm ce 
document des formules auxquelles Ds 
attachent pourtant une grande Impor- 
tance, sur la dictature du prolétariat 
ou l’internationalisme prolétarien. 

Ambiguë aussi fut la présence du 
maréchal Tito. Apparemment, les 
Soviétiques ont remporté un grand 
succès en ramenant dans le cercle de 


famille le premier des schismatiques. 
M. Brejnev pourrait se flatter d’avoir, 
en souplesse, effacé la rébellion. Mais 
n’est-ce pas le président yougoslave 
qui pourraient chanter victoire? La 
conférence a entendu des propos sem- 
blables A ceux qui. jadis, lui valaient 
d'être' traité de Judas. Vingt-huit ans, 
presque jour pour jour, après l'excom- 
munication prononcée par le Komin- 
form, la réunion de Berlin-Est a fait 
la part belle an titisme. Cela se reflète 
dans le document final qui salue la 
politique des «non -alignés ». 


E N" revanche, les partis les plus 
proches de rUJLSJS. ont entendu 
un certain nombre de remarques dés- 
agréables pour eux. MM. Santiago Car- 
rillo, Berlinguer et Marchais ont dit 
ce qui n'avait jamais été proclamé 
aussi catégoriquement dans une réu- 
nion" 'internationale du mouvement. 
Maintenant, les communistes des socié- 
tés développées d'Occident reconnais- 
sent que les expériences de l'Europe 
orientale les renseignent au moins 
autant sur les erreurs A éviter que sur 
les lois d’application du socialisme. 
Bref, on a assisté à un phénomène de 
rejet des modèles orientaux. 

La critique était d’autant plus sen- 
sible que chacun avait A l'esprit, bien 
qu’il n'en fût pas parlé, les derniers 
événements de Pologne. La conférence 
s’est réunie quatre -jouis après une 
flambée de mécontentement a la suite 
de Fannonce d'une haussa des prix 
et une reculade en catastrophe des 
an to r ttèa de Varsovie. Comment un 
gouvernement qui affirme traduire les 
aspirations et défendre les Intérêts des 
travailleurs peut-a entrer en conflit 
aussi violent avec une partie de la 
classe ouvrière? Le régime polonais 
n'est pas, loin de là, le plus rude. Il 
est n ondnit par un hnmiw plus sou- 
cieux de réalisations que de dogues, 
et qui avait su garder le contact avec 
la population. Or voüà qu’il commet 
ou approuve une erreur psychologique 
qui affaiblit considérablement son 
autorité. Ce drame donne à réfléchir 
sur les insuffisances de la démocratie 
socialiste. 

On comprend alors que les riirip*nr»t» 
soviétiques atamt pris quelques mesures 
prophylactiques pour atténuer l’effet 
des discours tenus A Berlin-Est. Avant 
la conférence mondiale de 1969, Ils 
avalent promis' aux Italiens de publier 
dans leurs journaux un compte rendu 
complet de toutes les interventions. 
L’engagement fut tenu, si bien que les 
lecteurs de la Frauda découvrirent que 
plusieurs partis frères continuaient de 
condamner l’intervention en Tché- 
coslovaquie ou regrettaient les survi- 
vances de. l’antisémitisme dans les 
Etats socialistes. Cette fols, M. Berlin- 
guer se contenta de demander les plus 
grandes facilités pour les journalistes. 
Les déclarations les plus retentissantes 
furent mentionnées dans le monde, 
sauf en UJEL&S. A usage interne, le 
Kremlin réussit ainsi A sauvegarder 
quelque apparence d’unanimité. 


La plupart des analyses rédigées 
aussitôt après la session faisaient état 
d’une division en deux groupes. D'un 
côté, les partis inconditionnellement 
fidèles, prosoviétiqoes. De l’autre, les 
«eurocommunistes» auxquels il con- 
vient d'associer Yougoslaves et Rou- 


L ES principaux intéressés refusent 
la notion d* * eurocommunisme » 
parce que, disent-ils, des partis qui 
m'appartiennent pas A ce continent, 
notamment le P.C. japonais, ont les 
mêmes préoccupations qu'eux Une 
autre raison incite A utiliser avec pru- 
dence ce terme pourtant commode : 
les différences d’appréciation entre les 
chefs de file de ce groupe. MM. Ber- 
linguer, CarrUlo et Marchais s’accor- 
dent pour dire que. s'ils accèdent an 
pouvoir, Ds ne copieront pas les 
modèles établis à l’Est. Ils notent que 
le socialisme est inconcevable sans la 
liberté politique. Mais des désaccords 
sérieux apparaissent lorsqu’il est ques- 
tion de politique étrangère. M. Berlin- 
guer affirme que l’Italie doit rester 
membre dn pacte atlantique et parti- 
ciper activement A la Communauté 
européenne. H a dit clairement pen- 
dant la campagne électorale qu'il est 
bon d’être protégé par le bouclier 
atlantique pour édifies: à l’Ouest une 
société socialiste. M. Marchais, lui. 
condamne la politique de M. Giscard 
d’Estalng parce qu’elle est, A son gré; 
trop atlantique et trop européenne. Il 
fait grief aux dirigeants soviétiques 
d’avoir une attitude trop complaisante 
pour le président de la République 
française. 

On décèle alors au sein de ce groupe 
des divergences sur l'internationalisme 
prolétarien. AL Carrlllo rejette catégo- 
riquement cette notion. M. Berlinguer 
l’estime dépassée, fit AL Marchais? B 
s’en accommoderait A condition de 
l'entendre autrement que les Sovié- 
tiques. Jusqu’à présent, la fidélité 
totale A 1UILS5. était la inerte de 
touche de i*htfa ma-tfnra»n«wiw proléta- 
rien. Le secrétaire général du P.C. 
français veut que l'internationalisme 
soit A double sens. LTLRK.S. devrait 
définir sa politique étrangère et l’appli- 
quer en tenant compte des intérêts 
des partis frères. Autrement dit. pour 
ce qui est des relations avec la France, 
la diplomatie soviétique devrait s’ins- 
pirer des thèses du P.C. franç ais 
AL Brejnev ne parait pas prêt A lui 
donner satisfaction, A moins qu’un Jour 
1TJ.RKK. ne juge qaH est de son inté- 
rêt d’Etat de prendre ses distances A 
l’égard du gouvernement français. 

La conférence de Berlin-Est a donc 
posé aux dirigeants du Kremlin plus 
de problèmes qu’elle ne leur a donné 
de satisfactions. Et puis, ne devait- 
elle pas constitua un hors-d’œuvre de 
la «inférence mondiale dont rêvent 
les Soviétiques ? Le moins qu’on puisse 
dire après la rsicontre européenne, 
c’est que les conditions ne sont pas 
remplies pour un plus vaste rassem- 
blement . 



• A l’occasion de La fête nationale, 
l’ambassadeur du Canada et Aime Gé- 
rard Pelletier ont offert une réception 
le 1* juillet dans les salons de leur 
résidence. 

• L’ambassadeur des Etats-Unis 
et Madame Kenneth Bush ont donné 
une réception le 4 juillet, à l’occasion 
du bicentenaire de l’indépendance 

• Pour commémorer l’anniversaire 
de l’indépendance et A l'occasion de la 
Fête de la paix et de l’unité nationale, 
l’ambassadeur du Rwanda et Madame 
Jules Kananura ont offert une récep- 
tion le 5 juillet 

• AL André Gnillabert ambassa- 
deur du Sénégal, a offert une récep- 
tion le 6 juillet 

• Le délégué général du Québec et 
Madame Chapdelaîne ont donné une 
réception le 12 juillet A l’occasion de 
leur départ 

• L’ambassadeur de la République 
d’Irak et Mme Mnndhir -TawfOc Al- 
Wandawi ont offert une réception le 


15 juillet à l’occasion de la fête natio- 
nale. 

• L'ambassadeur de la République 
socialiste de Tchécoslovaquie et Mme 
Juraj Sedlak. l’ambassadeur délégué 
permanent près 1TJNESCO et Mme 
Aficha l Greffas ont donné le 15 juillet 
une soirée littéraire et musicale à 
ÎTJNESCO pour la célébration du- cen- 
tenaire de la naissance du poète slo- 
vaque Ivan Kxasko. 

•. L’a m b as s a deur de Pologne et 
Mme Tadeusz Olechowski ont donné 
une réception le 22 juillet à l’occasion 
de la fête nationale. 

• A l’occasion de la fête nationale, 
AL liaguib A. Kadxy. ambassadeur de 
la République arabe d’Egypte, a 
offert une réception le 23 juillet 

• A l’occasion du quarante-neu- 
vième anniversaire de la fondation de 
l’armée populaire 'de libération de 
Chine, AL Wn Chem, attaché militaire 
naval et de l’air, a offert une réception 
le 30 juillet dans les salons de l’am- 
bassade. 




Le D épartement des Relations Internationales 
de Citroën Champ-de4Vîars, 
créé, particulièrement, à rintention.de Messieurs 
les Membres du Corps Diplomatique et des 
Organismes Internationaux, se tient àleur entière 
disposition pour tout renseignement qu’illeur 
plairait d’obtenir. 
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Deux siècles d expérience aux Etats-Unis 

CAPITALISME 
ET INEGALITES 

II, - Une politique de division 


Les inégalités des citoyens devant F emploi, les 
salaires, les Profits, F administration de la justice ou 
la participation au pouvoir politique {voir le Monde 
diplomatique, juillet 1976) sont-elles inhérentes au 
système capitaliste F Depuis deux siècles , les méca- 
nismes de la démocratie politique ont tenté de les 
réduire , et souvent avec succès. Pourtant, même dans 
la société la plus riche et la plus dynamique, les Etats- 
Unis, subsistent de criantes inégalités. 

De nouveaux arguments et de nouvelles méthodes 
ont été mis au point soit pour contester ces inégalités, 
soit pour les perpétuer en les camouflant. On nie 
F existence de classes sociales, en les subordonnant à 
(ou en les dissimulant par) des divisions ethniques, ce 
qui revient à fournir de fallacieux fondements à un 


racisme qui ne dit pas son nom. Ou bien on profite 
de la c crise urbaine * pour mettre en place un 
« partage des revenus » qui aboutit en fait à imposer 
de nouvelles charges aux défavorisés et à procurer de 
nouveaux privilèges aux plus avantagés. 

En soi, la simple existence tFinêgalités sociales, 
économiques , civiques, etc ^ resterait un phénomène 
relativement mineur si F on ne constatait, au sommet 
d'un pouvoir étroitement lié à dés puissances écono- 
miques, une volonté politique de les entretenir en 
refusant même le principe , fondamental en démo- 
cratie, de P < égalité des chances*. Là réside le véri- 
table défi lancé au trêve américain », là aussi le 
principal terrain de lutte pour la démocratie. 



LE MOIS DERNIER 

• Deo politique de l'inégalité, par Pierre Donunergues. 

• La disparité des salaires et des profits, par Andrew 

Zàrbnlljt- 

• La professionnalisation de l'enseignement supérieur, 
par Samuel Bowles. 

• Comment contrôler le gouvernement, par G. 'William 
Domholf. 

Jeunes, femmes et Noirs (Paulette Schubert). 

La légalisation de l'injustice (Howard ZinnJ. 


Les différences ethniques 
comme camouflage 
et moyen de domination 


La lépnde d’une société sans classes 


E” 


s'ajouter d’autres fantômes, 
des années 50 que l’on remet actuel- 
lement au goût du Jour, comme le 
respect du QJ. (quotient intellec- 
tuel), les lamentations sur le a gâ- 
chis » de l’aide sociale,' et les 
controverses sur le busing (l). On 
nous dit une fols de plus que, pour 
appartenir à la chair vive de la 
nation américaine, H faut être 
a ethnique ». 

L’ethnicité n’est pas nouvelle en 
Amérique; ses effets se sont déjà 
fait sentir & bien des reprises au- 
paravant, qu'il s'agisse des pressions 
qui s’exercent sur les individus -au 
sein des groupes ou des conflits entre 
groupes. Aujourd'hui, nous assistons 
à Ta résurrection des organisations 
ethniques (Italian Anti-Defamation 
League, Jewlsh Defence League, etc.), 
les études ethniques reprennent une 
nouvelle vigueur (Center for the 
Study of American Plural ism. Na- 
tional Project on Ethnie America), 
des livres consacrés à oa sujet ob- 


de Peter Schrag. Rise of the ~Uttr- 
mettable Ethnies, de Michael No- 
vak) ; les politologues et les Instituts 


MM. Gerald Ford et Jlmmy Carter 
célèbrent tous deux « notre précieux 
héritage ethnique », et des films 
ayant pour thé*™» central l'ethnicité 
ou l 'immigration font salle comble 
lies deux Parrains. E ester Streetl. 

Mais reste à savoir si cette résur- 
gence de la foi dans les divisions 
ethniques promet ou non quelque 
chose de nouveau. En fin de compte, 
tous les hymnes que l’on entonne 
aujourd’hui pour saluer la résur- 
gence du pluralisme renforcent une 
Illusion couramment répandue dans 
les masses ethniques sur la vie amé- 
ricaine, illusion qui sert avant tout 
A rationaliser les inégalités très 
considérables qui sont inscrites dans 
la structure meme de la société. 

En se fourvoyant dans les in- 
terstices ethniques de la structure de 
classe, on élude la question de fond, 
celle de la lutte des classes, qui 
apparemment ne se poserait même 
plus. Le réductionnisme ethnique 
veut nous faire admettre comme 
prédéterminée l’idée socialement im- 
posée que l’appartenance ethnique 
définit a elle seule l’identité sociale 
des individus. La conséquence en est 
que les questions ethniques, qui 
pourraient effectivement nous aider 
a mieux comprendre la relation des 
" individus aux structures sociale s, 
sont toujours posées de manière à 
paralyser toute action et à réconci- 
lier la classe ouvrière avec les lnê- 
qultés sociales et économiques. 


L'immobilité économique et sociale des immigrants 


leurs descendants. Contrairement à 
toutes les idées reçues en la matière, 
la mobilité sociale n’a jamais été 
particulièrement accusée dans le 
prolétariat blanc. Bien entendu, les 
progrès dam ce domaine ont varié 
d'un groupe ethnique A l’autre, et 
tous les groupes ont vu s’élever de 
leur sein quelques individus qui ont 


certain folklore populaire. Certains 
groupes ont pu progresser plus que 
d’autres dans un espace de temps 
comparable, mais de larges secteurs 


laborieux, accomplis depuis le début 
de ce siècle par les immigrants et 
les groupes ethniques blancs a été 
masquée par l’habitude des spécia- 
listes comme du public de comparer 
favorablement T « expérience des 


Lire pages 10 à 12 : 

P. 10-U. — La crise urbaine 
comme terrain de mobilisation 
populaire, Fiances Fox Piven et 
Richard À. Cloward. 

La stratégie de l'Tnégplité, Stan- 
ley Araaoiritx. 

P. 12. — Le prix de l'impuissance 
de Ja femme, Carol Lopafe. 

Fin de l'article de Stanley Àro- 
nowta. 


immigrants s à 1’ « expérience notre ». 
Ainsi, pendant les années 60, on a 
gravement sous-estimé les restric- 
tions et la ségrégation qui frappent 
le prolétariat blanc dans la mesure 
même où la prédominance des Noirs 
aux échelons les plus bas de Ja 
société suscitait des préoccupations 
grandissantes. Même si la présence 
d’une majorité de Noirs au bas de 
l’échelle sociale peut être considérée 
comme un aspect du racisme améri- 
cain, leur condition de sons-prolé - 


américaine. Beaucoup d’historiens et 
d’observateurs de l'Immigration et 
des groupes ethniques sont sensibles 


permet d’affirmer que les vagues 
successives d’immigrants se sont 
pleinement intégrées à la vie améri- 
caine et que les promesses du « rêve 
américain » se sont réalisées pour 
eux. 

Dès que l’on s’engage dans les 
comparaisons entre les ethnies ou 
au sein des ethnies, le concept de la 
« réussite » comme expérience com- 
mune à toute l’Immigration perd A peu 
prés toute substance. En 1950, à 


d'origine italienne; irlandaise et 
slave étalent employés comme ma- 


de constater que le phénomène per- 
sistait à l’échelle nationale (2). Les 
membres de ce que l’on appelle 
aujourd’hui les e groupes ethniques 
blancs » continuent de quitter mas- 
sivement l’école à un très jeune âge 
et d’aller grossir les rangs des 
ouvriers les moins qualifiés — alors 
même que les ' emplois -à basse quali- 


Por COLIN GREER * 


économique et sociale chez les des- 
cendants des « nouveaux immi- 
grants » qui ont afflué aux Etats- 
Unis au début de ce siècle a joué 
un rôle important dans l'actuelle 
redécouverte de leurs « racines 
ethniques » par les minorités eth- 
niques de la classe ouvrière blanche, 
notamment par les Italiens et les 
Slaves des grands centres urbains de 
l’Est industriel (Boston, New- York, 
Baltimore. Cleveland. Pittsburgh et 
Detroit). 

L’Immigration reste aujourd'hui 
un aspect critique de l'économie 
américaine. Contrairement à l'idée 
convenue, elle n'a pas cessé au cours 
des années 20 ; eHe se poursuit tou- 
jours, et le flux d'immigrants reste 
aussi considérable qu’autrefois : de 
2965 à 1974, trais millions et demi 
d’émigrés des deux hémisphères sont 
entrés légalement aux Etats-Unis. 
SI l’on y ajoute les « clandestins » 
(en se fondant uniquement sur les 
estimations officielles), c'est un total 
de huit à douze millions de nou- 
veaux venus qui se sont installés 
aux Etats-Unis en l’espace d’une 
décennie. La main-d’œuvre immigrée 
reste vitale pour notre société indus- 
trielle qui (comme beaucoup d’au- 
tres) en a besoin pour remplir le 
vide qui se crée constamment au 
bas de l'échelle sociale. En consé- 
quence. aujourd'hui, tandis que les 
descendants des premiers immigrés 
s'efforcent de conserver leurs em- 
plois dans ie contexte des mesures 
législatives et sociales qui avaient 
permis de poilcer la « jungle indus- 
trielle j» au début de ce siècle, les 
nouveaux immigrés se mettent au 
travail dans des conditions qui rap- 
pellent Irrésistiblement celles qui 
régnaient alors, et pour des salaires 
relativement semblables. 

Ce que l'illusion de l'immigration 
« achevée » et le mythe de la mo- 
bilité sociale servent à masquer, 
c’est, bien sûr, la réalité d’une 
Amérique où les chances de réussite 
ont toujours été très infimes et où 
toutes les -tentatives de réforme, 
même les mieux intentionnées, sont 
restées lettre morte — et elles le 
resteront encore aussi longtemps que 
nous n'aurons pas jeté aux orties 
l’image — toujours perçue comme le 
symbole le plus adéquat de la société 
américaine — d’izne échelle que l'on 
ne peut gravir qu’à quelques-uns de 
front. Au lieu de quoi tout est fait 
pour alimenter l'Illusion que n’im- 
porte qui peut la gravir, à condition 
d'en avoir la volonté et les capacités, 
les échecs étant régulièrement attri- 
bués à quelque faiblesse constitutive 
de l’héritage ethnique ou à des 
caractéristiques de groupes facile- 
ment identifiables (3). 

La plupart des groupes ethniques 
qui composent la société américaine 
ont bel et bien été intégrés A une 
structure de classe très hiérarchisée 
qui s'exprime en divisions ethniques. 
La dichotomie que nous opérons 

entre « intégration » et « pluralis- 
me », afin de pouvoir passer tous les 
dix ans d’une forme de polarisation 


■ Professeur au département a -études 
contemporaines de la City Unlveralty de 
New-York (Brooklyn College), rédacteur 

en chef de la revue Social Poltcg, auteur 
de pin «dormi livres dont The Grcat 
Sehool Legend : a Résistants: Interpréta- 


tion of Public Education, Basic Books, 
New-York, 1972, et The Dinided Society : 
The Ethnie Expérience tn America. 
Basic Books, New- York, 1974. 


sociale k une autre, est beaucoup 
trop simpliste pour fournir une base 
adéquate à l'analyse des problèmes 
sociaux américains. Bien que des 
termes comme « intégration » et 
« pluralisme » aient potentiellement 
des connotations philosophiques et 
sociales d’une Infinie subtilité, nos 
anthropologues sociaux s’en servent 
uniquement pour définir les para- 
mètres à l’intérieur desquels les 
ambitions et les frustrations peuvent 
s’exprimer sans rien remettre en 


cause de fondamental. Ainsi peut- on 
rationaliser la pauvreté endémique 
qui régne dans notre société. On 
institue une sorte d’état de grâce 
séculier qui légitime la pyramide du 
pouvoir, encourage les rapports de 
compétition et d’oppreseion entre les 
diverses minorités ethniques qui en 
constituent les différents étages, et 
détourne l’attention de l’oppression 
et de l'exploitation que leur Impose 
à toutes les systèmes de classes 
dominants. 


Le détournement raciste 


L ’IDEOLOGIE autour de laquelle 
s'articule le néo-pluralisme — 
celle de l’ a authenticité » ethnique 
— fournit un prétexte idéal aux 
querelles fratricides qui divisent 
entre eux les groupes minoritaires. 
Cette idéologie affirme que les po- 
pulations « ethniques » connaissent 
la vraie vie, que leur sang est riche, 
tandis que les WASP. ces Anglo- 
Saxons blancs et protestante qui 
descendent des premiers pèlerins et 
constituent la catégorie ethnique la 
plus privilégiée, seraient des créa- 
tures anémiques et superficielles, 
vivant dans un monde de matière 
plastique, qui n'auraient que de l’eau 
dans les veines. Certes, et heureuse- 
ment. la vie à l’extrême limite de la 
subsistance engendre des formes 
culturelles d’une richesse inestima- 


ble. Mais l'âpreté et la cruauté les 
plus rudes n’en sont pas non plus 
absentes. H doit bien y avoir un 
moyen de réagir positivement à une 
culture, à une ethnie, sans pour 
autant créer une polarité qui les 
sanctifie et les pose en idéaux hors 
d'atteinte par rapport auxquels toutes 
les autres sont définies relativement. 
fLtre la suite page 10 j 

(1) Busing : transport par autocar des 

enfants blancs et noirs d'un quartier à 
un r* aUser l'intégration 

(2) The Great Sehool Legend, Basic 
Books. New- York 1972. 

(3) Lester Thurow. Nof Making it in 
America : The Economie Progrès* of 
J Sinority Groupe, Social Policy, maxa- 
«TU, 1978. 
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(Suite de la page SJ 

Par exemple, le portrait que brosse 
Michael Novalt du WASP « insipide * 
revient à refuser à un groupe la 
déférence et le respect que lul-mème 
réclame à cor et à cri pour 
d'autres groupes. Après tout, aussi 
anémique que paraisse le WASP si 
on Le mesure aux normes qui pré- 
valent dans les couches les plus 
prolétariennes, il n'en demeure pas 
moins que sa culture est aussi le 
produit d'une réalité sociale — celle 
de la vie au sommet de la pyramide. 
Ce serait une erreur de prophétiser, 
au vu du dépérissement culturel dont 
semble souffrir ce groupe, une dé- 
route prochaine de la classe domi- 
nante : la classe ne se confond pas 
avec l’origine ethnique, aussi étroite 
que paisse paraître leur association 
b. un moment donné. 

Est-ce bien des hommes qu’il est 
question ici? Dans ce cas. ils sont 
tous forçats, tous condamnés à ramer 
dans la même galère, même s’il y a 
des degrés dans leur commune mi- 
sère. De néo-pluralisme se contente 
d’affirmer que certains groupes mé- 
ritent de se voir attribuer une nou- 
velle part, ou une part plus grosse, 
de l’illusion communément admise 
de la mobilité historique : ce faisant, 
il ne remet aucunement en cause 
le. système de classe ni le pouvoir, 
de la classe dominante — quelle que 
soit sa composition. 

C'est bien là le nœud du problème. 
Pourquoi faire tant de battage au- 
tour du renouveau de la conscience 
ethnique s’il n’aboutit qu’à redonner 
vie à l’organisation sociale actuelle 
ou même à injecter un peu de 
k sang neuf s au sommet de la 
hiérarchie? Je ne dis pas que les 
Américains devraient répudier le 
sentiment de leurs origines ethni- 
ques. Je dis seulement que ce senti- 
ment est pernicieux s'il ne s’accom- 
pagne pas d’une conscience de classe 
qui permette d’avoir une vue lucide 
des injustices qu’a favorisées la vie 
ethnique (en Amérique et avant) et 
des véritables responsables des per- 
sécutions. Faute de quoi il ne pourra 
que détourner des vrais problèmes et 
les laissera à peu près inchangés. 

Malheureusement, la haine et le 
mépris du WASP que l’on attise 
aujourd’hui dans les couches popu- 
laires fait craindre que le néo-plu- 
ralisme n’ait intégré & sa texture 
même des formes d’intolérance sécu- 
laires. Car enfin, un système de 
pensée qui se fonde sur la haine 
sociale est condamné â s'en nourrir 
jusqu’au bout, même si l'on peut 
montrer, par une documentation 
solide et une prose très éloquente, 
que ceux à qui elle s’adresse l'ont 
amplement méritée. 

C'est bien de racisme qu’il s'agit 
ici, même si les victimes en sont des 


« élites » et non d'anciens esclaves. 
Si le regain de Jeunesse de l’ethni- 
cité ne fait qu’augmenter la sauva- 
gerie de la course aux privilèges, la 
plupart de ceux qui souFfrent au- 
jourd'hui — aussi nobles que soient 
leurs souffrances — ne connaîtront 
pas dans l'avenir un sort meilleur. 
Il n’y aura plus de place au sommet 
de l’échelle sociale, ce qui entraînera 
de profondes conséquences sur les 
mœurs et le styie de vie de ceux qui 
s’y trouvent. 

Certes, les groupes et les sous- 
groupes qui pâtissent aujourd’hui de 
l'inconsistance de la promesse amé- 
ricaine doivent pouvoir accéder à 
l’aisance et à la sécurité qui leur 
ont été si longtemps refusées. Et il 
se peut que la « conscience ethnique t> 
fasse accomplir un pas dans cette 
direction. Maïs tant que nos objectifs 
nationaux resteront aussi terre-à- 


restera la norme incontestée, et elle 
continuera à profiter aux plus 
avantagés au détriment des plus 
défavorisés. 

L,’ s invisibilité » déshumanisante 
des catégories ethniques que le nêo- 
phiralisme parait affectionner four- 


aux violences uc üiwuh». **« 
qu'elle devrait être le ciment du 
plus grande cohésion sociale ; e~- 
fait dévier vers l’abjection la Juste 


Radicaliser la conscience ethnique 


L E paradigme qui consiste à « re- 
jeter la faute sur la victime » 
n’opère que trop souvent contre les 
groupes ethniques blancs qui sont 
contraints de se murer dans leur 
conservatisme pour se raccrocher 
aux maigres avantages que la société 
leur concède. Pour préserver on 
Imposer le respect d'eux -mêmes, 
qui est leur seule garantie de survie 
de groupe, üs n'ont d’autre recours 
que de se chercher des ennemis dam 


de groupe et des moyens de s'en 
protéger est peut-être aussi l’expres- 
sion d'une prise de conscience de la 
réalité sociale qui ne demanderait 
qu’à être canalisée vers les vraies 
causes Institutionnelles des inégali- 
tés . L’ethnicité n’est pas uniquement 
subie : cm y trouve le reflet d’une 
farouche volonté de survivre, même 
si elle est en même temps une ma- 
nière d’intérioriser les aspirations 
limitées qui dictent à la vaste ma- 
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L’ALLIANCE DES GRANDS SYNDICATS ET Dü GRAND CAPITALISME 


Mais les minorités 


terre, ceux qui aspirent i la démo- 
cratie du mérite, de la réussite et de 
la diversité seront contraints de 
lutter aussi aggressivement pour la 
sauvegarde des valeurs ethniques 
que pour la préservation de la pro- 
priété privée ou la défense de rem- 
ploi. La compétition la plus féroce 


ligues sont souvent des bastions des 

les couches sociales encore plus vul- 
nérables. C'est cette attitude qu'il 
faut dénoncer, sans pour autant 
jeter l'anathème. 

La meilleure solution est de faire 
en sorte que l'ethnicité défensive 
choisisse d’autres cibles. Car la for- 
mulation ethnique de la vulnérabilité 


pâleurs traditionnelles. 


jorité des AmériiüLiTi.! leur définition 
étroite de la survie. 

Les groupes ethniques reflètent 
l'évolution culturelle de la nation 
tout entière, et les crises de légi- 
timité qui se font jour dans notre 
culture ; l'identification à la culture 
do minant e fait souvent des groupes 


ethniques des bastions des raTeurs 
traditionnelles, mais en revanche ce 
sont ces mêmes groupes qui consti- 
tuent le pivot de toutes les attaques 
contre les institutions nationales 
quand ces dernières manquent à tel 
point à leurs promesses que les mi- 
norités ethniques qui se trouvent 
aux échelons inférieurs de l'échelle 
socio-économique ne se sentent plus 
suffisamment en sécurité. 

Bien qu'elles ne recoupent pas 
exactement les classes, les catégories 
ethniques en re prés e ntent la variante 
spécifiquement américaine, ce qui 
reflète bien l'expérience unique au 
monde d’une civilisation qui s’est 
nourrie de l'esprit de conquête pro- 
pre à tous les immigrants et qui est 
entrée de plain-pied dans l’ère indus- 
trielle sans avoir Jamais connu nf 
féodalisme ni aristocratie. Aussi, les 
catégories ethniques sont-elles, d'une 
part, synonymes des classes, mais 
également (ce que les classes sont 
d’ailleurs aussi) une manifestation 
de la nature essentielle de la société 
qu’elles reflètent et renforcent. 

H importe de remettre en cause le 
conformisme des attitudes des des- 
cendants actuels des imm i gr ants 
arrivés en Amérique au début de ce 
siècle : ce conformisme explique que 
l'analyse de classe soit devenue le 
mode de description adéquat des 
conditions communes à toutes les 
minorités ethniques qui composent 
l’Amérique. H n’en demeure pas 
moins vrai que. si les Américains ae 
cherchent à intervalles répétés un 
minimum d'identité structurelle 
(qu’ils ne peuvent trouver que dans 
les zones de leur existence dont la 
nature est . encore expressément 
ethnique), c'est bien pour exprimer 
leur mécontentement. 

Ce n'est que dans les années de 
relative « affluence » qui ont im- 
médiatement suivi la guerre de 
Corée que les Américains se sont 
sentis suffisamment assurés d’être 
entrés dans le « rêve américain » 
pour ne plus s'opposer à ce que l’on 
accorde des subsides officiels aux 
groupes les plus défavorisés. A cette 
époque, la richesse de la nation sem- 
blait assez grande pour satisfaire 
tout le monde. Depuis 1968, année 
où sont apparus les première signes 
de la récession, raide accordée â U 
minorité noire est â nouveau perçue 
comme une préférence inique donnée 
a un groupe défavorisé sur tous les 
autres. Aujourd’hui que le spectre de 
la pénurie a resurgi de ses cendres, 
tous ceux qui ont évité d'étaler leurs 
souffrances sur la place publique 
pendant la période de croissance 
économique qui a duré de 1953 â 
1908. proclament fortement leur 
identité ethnique. 


CO UN GREER. 


Rédaction des services 
sociaux et privilèges 
pour les entreprises 


La crise urbaine comme terrain de mobilisation populaire 


U N grand drame politique se déroule 
aux Etats-Unis. Son titre : « la 
crise urbaine ». Les définitions 
officielles situent les causes de la crise 
dans des mécanismes économiques 
inexorables et neutres. Nos élites nous 
expliquent en substance que les fonds 
manquent et qu’en conséquence il ne 
reste d’autre recours que de réduire les 
dépenses publiques. 

Bien entendu, la vérité est un tant soit 
peu différents. La prétendue « crise fis- 
cale - ne sert en fait qu’à camoufler un 
grand tournant de la politique intérieure 
et de la politique sociale des Etats-Unis, 
qui a globalement pour effet de réduire 
la revenu réel de la classe ouvrière amé- 
ricaine, et en particulier celui de la 
coucha la plus défavorisée de la classe 
ouvrière où se trouve concentré le gros 
des minorités noire et htspano-améri- 

La crise fiscale touche essentielle- 
ment les villes américaines les plue 
anciennes, dont la base économique a 
toujours été l’Industrie de transie rma- 
tion. Depuis la fin de la seconde guerre 


mondiale, leur économie a été boulever- 
sée. Tandis que leur base industrielle 
s’effritait peu â peu. les grosses entre- 
prises tendaient de plus en plus â y ins- 
taller leurs sièges sociaux et les services 
administratifs qui en dépendent Le déclin 
des Industries de transformation dans les 
centres urbains anciens provenait d’une 
part du mouvement des entreprises 
anciennes et des nouveaux capitaux 
en direction du Sud ou de l’étranger, 
où U® savaient pouvoir trouver de la 
main-d'œuvre â meilleur prix, et. d'autre 
part, du déplacement des usines en 
direction des banlieues périphériques, 
où la main-d'œuvre n'est pas toujours 
meilleur marché, mais où. par contre, 
les investissements fédéraux dans la 
construction d’autoroutes, le logement 
et autres services permet de réduire 
les coûts de production de diverses 
manières. Il provenait aussi du fait que 
les investissements fédéraux dans la 
recherche spatiale et les industries de 
défense n'ont pas profité aux anciens 
centres Industriels du Nord et de l'Est, 
mais sont allés alimenter les économies 


Par FRANCES FOX P1VEN 
et RICHARD A. CLOWARD * 

des villes nouvelles du Sud et de l'OuesL 
Ces mouvements conjoncturels dans 
l'Industrie onl coïncidé avec la fuite 
des commerces et des classes aisées 
qui abandonnaient les anciens centres 
urbains pour les banlieues périphériques 
ou le - Sud extrême ». Pendant ce 


tamps-lâ, avec l’aide dés subventions 
fédérales au renouvellement urbain, les 
quartiers centraux d’un grand nombre 
de ces villes anciennes étalent réamé- 
nagés de façon â pouvoir accueillir les 
gigantesques immeubles de bureaux et 
les complexes résidentiels de luxe qui 
abritent les services administratifs de 
plus en plus proliférants et le haut per- 
sonnel des grandes sociétés nationales 
et multinationales. 


mage et le taux de sous-emploi sont 
demeurés très élevés. 

Vers le milieu des années 60. un vent 
de révolte gagna ces populations trans- 
plantées qui vivaient dans une pauvreté 
chronique, et la fin de la décennie fut 
marquée par des protestations et des 
émeutes. Les minorités en révolte exi- 
geaient des logements, des emplois et 
l'ensemble des services (y compris ren- 
seignement) que les municipalités des 
villes américaines sont supposées four- 
nir â leurs administrés. 

Mais la révolte et la revendication ne 
se limitèrent pas, loin de là, aux pauvres 
des minorités. D'autres groupes, bien 
mieux organisés, dont le sort ôtait étroi- 
tement lié au bon fonctionnement des 
services municipaux, furent également 
poussés à l'action par la turbulence de 
l'époque et par la menace de compéti- 
tion que faisaient peser sur eux les 
minorités pauvres. Les fonctionnaires 
municipaux étalent de tous les plus 
actifs. Les municipalités des centres 
urbains anciens cédèrent à leurs près- 


Les concessions des années 60 


A U coure de la môme période, de 
larges masses de travailleurs agri- 
coles chassés des campagnes par le 
progrès technologique et les excédents 
de main-d’œuvre émigraient en direction 
des villes. Beaucoup de ces travailleurs 
déplacés étaient noirs ou latlno-améri- 

• Fronces Fax Plven et Richard Clo- 
ward ont publié deux livres écrite en 
conaboiatlan : Regulattng the poor: The 
mictions o t Public Welfare (1871) et 
The PoUtics of TurmaÜ: Povertg, Race 


cal ns ; tous étaient dans le plus complet 
dénuement. Môme dans les circons- 
tances les plus favorables que l'on 
puisse imaginer, de telles masses de 
travailleurs ruraux transplantés n'auraJent 
pu être absorbées par l’économie urbaine 
qu’au prix de longues difficultés. Mais 
le déclin des Industries dans les villes 
anciennes, où la plupart des migrants 
avalent choisi, de s'installer. Interdisait 
absolument d’en Intégrer un al grand 
nombre, de sorte que le taux de chû- 


<f Parta g e des revenus » 
et ré g ression sociale 


LA STRATÉGIE 
DE L’INEGALITE 


Par STANLEY ARONOWITZ* 


L ES Etats-Unis ont connu ces cinq dernières 
années ('offensive la plus massive qui 

do vie des travailleurs depuis la grande dépres- 
sion. Le mouvement de libération des Noirs 
est en déroute, la a nouvelle gauche » qui 
mobilisa des millions de gens contra la guerre 
du Vietnam n'a pu échapper à l'extinction, et 
le mouvement de libération des femmes des 
dix dernières années est largement en retrait 
sur les espoirs qu'il avait fait naître. Malgré 
les séquelles laissées par les années 60, parti- 


culièrement, pour un grand nombre d'Améri- 
cains, la perte croissante de confiance en un 
pouvoir politique légitime, la « crise » semble 
surmontée : les sociétés américaines ont 
reconstitué leurs confortables marges bénéfi- 
ciaires, se sent lancées dans d'importants 
programmes d'investissement visant à assainir 
la situation de l'industrie des matières pre- 
mières, et les taux de productivité — qui 
fléchissaient U y a plusieurs années à cause 
des aetions revendicatives ouvrières — re- 
prennent leur ascension. 

A n'en pas douter, la remise sur pied de 
l'empire des sociétés américaines o été accom- 
plie à grands frais. La période 1973-1974 
fut marquée' par une récession aiguë, la pire 
depuis les dernières années de la dépression. 
Les Américains ont dû s'habituer à un taux 
de chômage constant plus élevé qu'il ne l'avait 
jamais été depuis le début de la seconde guerre 
mondiale. Par ailleurs, la répartition des reve- 
nus est encore plus inéquitable qu'il y a dix 
ans. Bref, le coût du sauvetage de l'accumu- 
lation du capital a été exorbitant pour beau- 
coup d'Américains. 

L'aspect le pins significatif de la nouvelle 
situation économique est probablement le rôle 
joué par la réduction des investissements so- 

programmes sociaux tels que l'aide fédérale â 
l'enseignement, les indemnités de chômage, 
le symbolique programme de lutte contre la 
pauvreté, ainsi que les crèches pour les mères 
qui travaillent, ont souffert des restrictions 
budgétaires fédérales. On peut même dire que 
la politique sociale et fiscale du gouvernement 
fédéral a eu récemment pour effet d'inverser 
les transferts de ressources : les quarante mil- 
lions d'Américains qui, pour tau» ou partie de 
leurs moyens d'existence, dépendent des fonds 


publics et des programmes d'aide sociale ont 
littéralement subventionné des projets teb que 
lu relance de l'exploitation des ressources 
d'énergie nationales (1), tout particulièrement 
la production de pétrole brut et de charbon, oa 
t' accroissement des dépenses fédérales pour 
l'achat d'armement, propres à stimuler l'accu- 
mulation de capital. Plus important encore, on 
prétend que la réduction des dépenses de 
Sécurité sociale aurait aidé à freiner la spirale 
inflationniste qui menaçait la situation inter- 
nationale des capitaux américains au début 
des années 70. 


L'alibi de la décentralisation budgétaire 


T E5 administrations Ford et Nixon ne se sont 
“ pas contentées de déclarer leur opposition 
aux programmes sociaux, elles ont procédé à 
leur amputation. Le gouvernement fédéral 
assume la responsabilité de remédier aux dif- 
ficultés engendrées par l'insuffisance du 
nombre d'emplois et du montant des revenus 
du secteur privé. Mais pour répondre à la 
profonde méfiance que manifestaient d'impor- 
tants secteurs de la population à l'égard de 
l'extension et du coût de la bureaucratie 
fédérale, il inventa le procédé dit de « partage 
des revenus » (Revenue Sharlng) afin de pra- 
tiquer les restrictions souhaitées. 

Le « partage des revenus > (entre les 
autorités fédérales, d'Etat et locales) fut un 
trait de génie. En une seule opération, il 
faisait glisser le poids du financement des 
programmes publics au niveau local, ce qui 
permettait aux fonds fédéraux de voler au 
secours des usines d'armement, de développer 


la recherche et la production d'énergie, et 
d'offrir des abattements d'impôts pour tout 
capitol investi dans des industries de matières 
premières. L'idée en est simple ; le gouver- 
nement fédéral consent à compléter le finan- 
cement des collectivités locales et des Etats 
pour des programmes tab que la construction 
d'écoles et d'babitarions, les indemnités de 
chômage, etc. Chaque fois que les autorités 
d'une ville oa d'un Etat refusent,, le gouver- 
nement fédéral leur retire purement et simple- 
ment sa subvention. 

C'est à grand bruit que M. Nixon présenta 
sa politique de « partage des revenus » 
comme . le moyen de réduira les pouvoirs de 
l'administration centrale alors qu'il S'agissait 
en fait d'accroître les transferts de ressources 
au profit des entreprises. Le gouverne- 
ment savait que l'Amérique était en butte 
à une importante révolte des contribuables au 
niveau local. La référendums locaux et par 
Etat sur la création d'nu impôt sur le revenu 
ou pour l'accroissement de la T.VJL et des 
impôts sur les propriétés donnèrent invaria- 
blement une majorité hostile. ParaOèleaient, 
les contribuables ouvriers et employés s'oppo- 
sèrent au droit des municipalités de recourir 
aurx prêts bancaires au privés pour finan- 
cer la construction d'écoles et d'hôpitaux, 
car ils se rendaient compte qu'un jour ou 
l'autre il faudrait bien augmenter les impôts 
pour rembourser les dettes ainsi, contractées. 
Certains budgets scolaires qui représentant au 
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siens et forent contraintes da leur 
octroyer un certain nombre d'apaise- 
ments : création d'emplois supplémen- 
taires, augmentation des salaires, exten- 
sion des avantages sociaux, mise en 
place de nouveaux services. 

La plupart da ces concassions furent 
arrachées par les mieux organisés des 
fonctionnaires municipaux, ceux qui 

étaient à mémo d'entraver te fonction- 
nement des services et des Installations 
les plus vitaux. Toutefois, tes pauvres 
de9 minorités décrochèrent également 
quelques avantages : ifs obtinrent notam- 
ment un élargissement des prestations 
sociales, une plus grande facilité d’ao- 
côs aux emplois municipaux, et la créa- 
tion de quelques eervlcaa sociaux nou- 
veaux dans les ghettos. 

Pendant que les maires se débattaient 
pour satisfaire cas revendications, j as 
municipalités augmentèrent leur® Impôts 
«t leura taxes malgré leurs bases éco- 
nomiques chancelantes, tandis que tes 


C ’EST la menace d’une fa mita de ta 
ville de New-York qui donna le 
signal de cette mobilisation en 1975. Les 
banques qui géraient d’importants porte- 
feuilles d’obligations émises par la ville, 
«'alarmant de la multiplication rapide des 
emprunts à court terme, refusèrent de 
lancer de nouveaux emprunts aussi long- 
temps que la municipalité n’aurait pas 
- remis de Tordra dans la maison ». 
Quelle® qu'aient pu être les Intentions 
réelles des banques, leur action ne fit 
que hâter la «spectaculaire effondrement 
de New-York. La ville ne faisait pas 
encore faillite, mais cette dramatisation 
soudaine de la situation permettait d'im- 
poser des définitions entièrement nou- 
velles de la crise fiscale urbaine eux 
populations des grandes villes. On nous 
dit que l'argent fait défaut tout simple- 
ment ; et que les budgets municipaux 
doivent être équilibrés à tout prix 
(comme si les villes étalent das ménages 
ou des petites entreprises familiales). 
Face â cette nouvelle définition, les 
groupes de pression urbains sont res- 
tés désemparés ; aujourd'hui, paralysés 
par la peur et la confusion, ils «ont 
devenus les témoins passifs et muets 
d'une politique municipale dans laquelle 
Ils étalent très activement Intervenus 
peu de temps auparavant 
En prenant prétexte de la faillite mena- 
çante, les Intérêts financière locaux qui, 
aux Etats-Unis, opèrent souvent sous le 
couvert, des groupes de réforme munici- 
paux sa sont mis en devoir de restruc- 
turer la politique municipale. D'un côté, 
Ils insistent pour que l'on pratique des 
coupes sévères dans tes aff ec tif s , tes 
salaires et les avantages sociaux des 
employés municipaux et pour que l'on 
réduise 1e nombre des services sociaux 
dans les quartiers. De l'autre, - ils. sou- 
tiennent que, pour redresser la situation 
financière des villes. Il faudra que tes 
Etals et tes municipalités accordent des 
avantages nouveaux aux entreprises : 
réduction des impôts et taxes, améliora- 
tion des services, augmentation des sub- 
ventions et des prêts, assouplissement 
de la réglementation publique en ce qui 
concerne la pollution da l’environnement 


L ES perspectives de repousser cette 
attaque contre tes pauvres ne parais- 
sent guère brillantes si l'on ne considère 
que les moyens politiques convention- 
nels. Certains groupes de quartier et 
d’entreprise ont organisé des lobbies 
pour tenter de faire pression sur les 
édiles municipaux, mais cela n’a aucun 
sens puisque ce ne' sont plus les élus 
des Etats et des municipalités quf pren- 
nent les décisions dis, mais bien les 
groupes d'intérêts financiers et bancaires 
qui tiennent & leur merci les villes épui- 
sées par Je crise fiscale. 11 est tout 
aussi chimérique da s'imaginer qu’une 
victoire démocrate aux élections prési- 
dentielles de novembre pourra changer 
quelque chose & la situation. M. Jlmmy 
Carter recrute te gros de sa cil entête 
électorale dans tes banlieues résîden- 


Etats et le gouvernement fédérai venaient 
à leur aide en leur versant des subsides 
supplémentaires. Ainsi, les villes res- 
taient financièrement — et politiquement 
— à flot. Au début des années 70, la 
crise urbains subsistait encore, même 
ei la stabilité politique avait été parti el- 
tement restaurée grâce aux concessions 
octroyées à ia fin des années 60, Mds. 
au même marnent, ('écart antre les reve- 
nus et les dépenses des centres urbains 
anciens se creusait plus que jamais, car 
les tendances économiques b long terme 
qui érodaient leur base industrielle s'ac- 
céléraient rapidement sous l'Impact de 
la politique récessionniste de l’adminis- 
tration Nixon, puis de l'administration 

Ford. La situation était mûre pour que 
les Intérêts financiers se mobilisent à 
l’ôchelte locale et à l'échelle nationale 
pour rééqufilbrer Isa dépenses et tes 
revenus en forçant les municipalités à 
réduire les coûte de leur politique 
sociale. 


La crise fiscale des villes a fourni te 
prétexte rôvô à une nouvelle orientation 
de ia politique économique nationale 
dans la sens d'une réduction systéma- 
tique des dépenses publiques — nou- 
velle orientation qui est vitale pour les 
Intérêts des grandes sociétés. 

Comme l'expliquait l'hebdomadaire 
financier Business Week. » la croissance 
des dépenses de rEtat doit être freinée 
afin que le budget fédérai devienne excé- 
dentaire La part des Investissements 
privés dans le produit national brut 
n’aogmentera pas tant que le courbe des 
dépenses du gouvernement n'aura pas 
fléchi. » Quelle que soit la position 
qu'on adopte quant à la gravité de 
la crise des capitaux quWrappe actuel- 
lement les Etats-Unis, il ne fait aucun 
doute que cette manière de résoudre le 
problème de la formation du capital 
fera supporter une charge dispropor- 
tionnée aux couches de la population 
qui ont tes revenus las plus bas, et qui 
sont précisément les moins susceptibles 
de bénéficier du renforcement éventuel 
du capitalisme américain et de la pros- 
périté qui pourrait s'ensuivre. 

L'Impact de ces phénomènes politiques 
sur la classe ouvrière, et particulière- 
ment aur les minorités qui en constituent 
tes couches les plus défavorisées, est 
déjà largement apparent Tous les 
employés municipaux voient actuellement 
réduira leurs salaires réels et leurs avan- 
tages sociaux, et beaucoup aa font 
licencier. 

Certains experts de r aménagement du 
territoire renoncent à tours traditionnel 
projets de rénovation des Ilots insa- 
lubres et envisagent déjà de les raser, 
de tes bitumer et d'en faire des parkings 
géants. Bref, derrière te paravent de fa 
crise fiscale urbaine, les intérêts finan- 
ciers nationaux et locaux ee sont alliés 
pour reprendre le contrôle complet de 
l'appareil d'Etat au niveau municipal, car 
c’est à ce niveau que les luttes popu- 
laires menées par les pauvres des 
minorités et les groupes ouvriers ont 
arraché un certain nombre de conces- 
sions. 


lie! las et dans le «Sud extrême» ; mais 
n’importe quel autre candidat démo- 
crate s’efforcerait de l’imiter, puisque 
c’est là que se trouvent concentrées tes 
richesses de l’Amérique et la majorité 
de sa population. 

Les organisations syndicales, dont les 
membres ne «ont pourtant pas les der- 
niers à souffrir de' la politique sociale 
née de (a crise fiscale, refusant mani- 
festement de devenir les courroies de 
transmission politiques de la résistance. 
Les directions des syndicats d’employés 
municipaux ont été 6i bien effarouchées 
par la crise qu’elles n’ont engagé aucune 
action d’envergure, même pour défendre 
leurs propres adhérente, il a bien été 
question de grèves, et même d’une grève 
générale, mais rien ne s’est jamais 
concrétisé de ce côté-là. 


En matière de politique municipale, 
le pouvoir de décision appartient désor- 
mais aux élites économiques locales et 
nationales, et les syndicats d’employés 
municipaux courent le risque d’être pure- 
ment a simplement éliminée s'ils ee 
montrent par trop séditieux. Les direc- 
tions syndicales estiment plus sage, pour 
assurer leur propre sauvegarde et la sur- 
vie de tours «actions, da jouer un rôle 
«responsable» en coopérant ayec tes 
municipalités et tes Etats et en déter- 
minant de concert avec eux les - inévi- 
tables* réductions budgétaires. 

Si les travailleurs syndiqués ce mobi- 
lisent, ce sera uniquement pour sauver 
les quelques privilèges qui leur restent, 
en abandonnant à tour sort te» nouveaux 
chômeurs, comme tes chômeurs chro- 
niques. C'est à peu da chose prés la 
vole qu'avaiem suivie te» directions 
syndicales traditionnelles pendant les 
années S) ; les chômeur» et les inorga- 
nisés ne purent alors remporter quelques 
succès qu'en optant pour des pratiques 
insurrectionnelles et en mettant sur pied 
des organisations de type nouveau, 
comme tes fédérations verticales par 
branches Industrielles, contre lesquelles 
les direction» en place, qui étalent 
constituées sur te modèle corporatif, lut- 
tèrent opiniâtrement. Dans la situation 
actuelle, le division entre syndiqués et 
non-syndiqués est encore aggravée du 
fait que le premier da ces deux groupes 
compte une majorité écrasante de 
Blancs, tandis que les Noirs et les 
Latino-Américains prédominent largement 
dans te second. 

Quel recours reste-t-il donc aux 
couches ouvrières appauvries des 
grandes villes 7 Le 6eu| pouvoir qui leur 
reste semble être de semer la pertur- 
bation en refusant systématiquement de 
se montrer coopératifs, en pratiquant /a 
désobéissance civile. On peut imaginer 
toute une série d'actions, depuis tes 
actions ponctuelles, qui gêneraient aux 
entournures les municipalités, jusqu’aux 
actions de grande envergure qui pertur- 
beraient carrément r économie urbaine. 

Les couches qui sont actuellement 
frappées le plus durement par (a crise 
fiscale n’ont précisément pas accès aux 
formes classiques de lutte du mouve- 
ment ouvrier. Elles ne peuvent compter 
sur te pouvoir de la grève, puisque la 
majorité da ceux qui les composent 
sont chômeur» ou ne travaillent pas dans 
des entreprises clés. Elles ne peuvent 
qu’imaginer des formes de désobéis- 
sance civile de masse qui soient à la 
portée des couches ouvrières appauvries 
de» grandes villes et susceptibles en 
même temps d'exercer une pression sur 
les élites politiques et les milieux d’af- 
faires. 

Les actions les plus évidentes sont 
les occupation» par la population des 
quartiers des services sociaux contraints 
à la fermeture par les compressions 
budgétaires (crèches, écoles, biblio- 
thèques. casernes de pompiers, foyers 
pour personnes âgées). Quelques actions 
de ce type ont déjà eu lieu à New-York : 
les occupations de locaux ne présentent 
guère de difficultés d’organisation, et 
d’autre part les habitants des quartiers 
se sentent pleinement en droit de e'ap- 
proprier ces Installations. Ces actions 
peuvent Jouer un rôle important dans le 
développement de l’indignation popu- 
laire, mais l'impact qu’elles peuvent avoir 
par eltes-mêmes reste très limité : au 
mieux, elles ne feront que mettre dans 
l'embarras les édiles municipaux qui, au 
point où en est arrivée la situation, sont 
tout à fait Impuissants & revenir sur les 
compressions de budget et à rétablir te 
fonctionnement des équipements collec- 
tifs de quartier. Mais, ei l'agitation s'exa- 
cerbait dans tes quartiers, les élus locaux 
ee montreraient peut-être plus hésitants 
à décider ces fermetures, ce qui donne- 
rait un surcroît de légitimité à des formes 
plus sérieuses de la résistance populaire. 

Une aube forme de résistance pour- 
rait s’inspirer des « campagnes d'auto- 
réduction » qui ont remporté un succès 
certain en Italie (1). L’ « autoréduction » 
signifie que la population refuse net de 
payer tout ou partie des charges de cer- 
tains services d'utilité publique. Par 
exemple, l'application des tarifs des 
transports -en commun est évidemment 


fonction du bon vouloir des usagers Des 
campagnes du même ordre pourraient 
être lancées contre les compagnies du 
téléphone, du gaz et da l'électricité. 
Elfes pourraient porter un coup sévère 
aux compagnies privées qui assurent les 
services d'utilité publique, qui perdraient 
pratiquement tous leurs moyens d’impo- 
ser leurs tarifs, surtout si les campagnes 
d’autoréduction étaient appuyées par des 
brigades organisées qui rétabliraient sys- 
tématiquement le gaz et l'électricité cou- 
pés et rebrancheraient (es téléphones 
déconnectés. 

L'organisation de grèves de loyers 
dans les quartiers insalubres des grandes 
villes serait une forme beaucoup plus 
sérieuse de désobéissance civile. A New- 
York, déjà, les habitants de certains 
grands ensembles refusent collective- 
ment de payer leurs loyers, et leur 
action est appuyée par des groupes d’en- 
cadrement qui ee tiennent prêts â tout 
moment à mobiliser les foules pour s'op- 
poser physiquement aux huissiers et à 
la police lorsqu'ils tentent de procéder 
à une expulsion. Des quartiers entiers 
seraient aux mains de squatters sans 
ressources, l'Irrespect généralisé des 
normes de propriété porterait un coup 
terrible à l'Industrie Immobilière, et la 
fixation de la cote mobilière par les 
municipalités deviendrait impossible. 

Mais ce qui toucherait le plus les 
élites politiques et économiques, ce serait 
la mobilisation de la papulation ouvrière 
des centres urbains pour empêcher la 
libre circulation des marchandises et 
des voyageurs en bloquant les routes. 
les ponte, Ie9 lignes d'autobus et les 
trains de banlieue. Les actions de ce 
types auraient des répercussions immé- 
diates sur la bonne marche des entre- 
prises, et pourraient même aboutir très 
vite é leur paralysie : c'est d'ailleurs bien 
pour cela qu'elles déclencheraient sans 
doute des représailles très dures. Pour 
qu'elles réussissent, il faudra donc 
qu'elles soient te fait de larges masses 
suffisamment déterminées pour courir le 
risque de se faire matraquer, jeter en 
prison, et peut-être même de se faire 
tuer, comme ce fut le cas des grévistes 


des années 30 et des manifestants pour 
les droits civiques des années 6a 

Dans des circonstances ordinaires, les . 
masses populaires rte sont jamais suffi- 
samment Indignées par le sentiment de 
l'injustice qui leur est faite pour remet- 
tre en cause la notion même de pro- 
priété, transgresser les lois et se dres- 
ser consciemment contra la pouvoir 
coercitif de l'EtaL Pour qu'une révolte 
de cette nature prenne forme. Il ne suffit 
pas que tes gens soient victimes d'une 
attaque contre leur niveau de vie ; 
encore faut-il qu’ils soient fermement 
convaincus que cette attaque est injuste 
et sans fondement. 

Certains aspects de la crise urbaine 
américaine contribuent à freiner l'émer- 
gencB de ces sentiments de révolte 
unanime parmi tes populations qui en 
pâtissent le plus. Ainsi, on est jusqu'à 
présent parvenu à les convaincre que ia 
crise résultait de facteurs économiques 
inexorables, et non pas de la politique 
délibérée de certaines élites, de sorte 
que 1e sentiment d'impuissance rem- 
porte chez eux sur l’indignation. On les 
s renforcés dans ce sentiment que la 
crise était inéluctable en usant de 
manœuvres habiles, comme la mise en 
application très progressive des réduc- 
tions budgétaires, le recours à des pro- 
cédures apparemment équitables lors 
des suppressions de services et des 
compressions de personnel, et ia délé- 
gation du pouvoir de décision aux élus 
et aux administrations locales en ce qui 
concerne les mesures spécifiques à 
prendre à la sultB des réductions de 
budget 

Si des mouvementé de désobéissance 
civile de massB ne se des6inBnt pas, les 
élites financières locales et nationales 
réussiront sans doute (elles y ont déjà 
en partie réussi) à reprendre aux popu- 
lations ouvrières appauvries des grandes 
villes américaines les quelques avan- 
tages que leurs luttes leur avalent 
acquis à la fin des années 60. 

FRANCES FOX P IV EN 
et RICHARD À. CLOWARD. 

fit Voir le Monde diplomatique d 'oc- 
tobre 1975. 


Le paravent de la crise financière 


La collusion des .partis et des syndicats 


moins la moitié des dépenses locales se trou- 
vèrent amputés. Des enseignants furent congé- 
diés, les classes w surpeuplèrent, et des 
programmes furent supprimés dans de aom- 
bromes écoles de district. 

Ce furent les écoles des réglons les plus 
pauvres qui souffrirent 1e 1 pins do cette 
politique puisque les membres de la classe 
ouvrière étaient ineapat4es ‘de porter le fardeau 
croissent de ce n partage des revenus ». If 
gouvernement fédéral recourut au rntme pro- 
cédé en ce qui concerne les indemnités de 
chômage. Bien qu'amputées, les dépensesdans 
le domains de la santé n'ont pas subi des 
restrictions aussi massives que cefles pratiquées 
dans les autres services. Le gouvernement, 
en effet, ne souhaitait pas réduire l'en- 
semble des dépenses publiques, mais uni- 
quement celles qui absorbent du capital plutôt 
qu'elles n'en produisent. Une grande part des 
fonds alloués au secteur sanitaire est consacrée 
aax dépenses d'investissement telles que l'achat 
d'équipement, on à l'aide aux grondes indus- 
tries chimiques et pharmaceutiques qui rirent 
d'énormes bénéfices de l'expansion des services 
de santé publique. Les patrons des usines 
de matériel d'équipement et de produits phar- 
maceutiques déploient leur activité à tons les 
niveaux de l' insti tution médicale et tts sont 
parvenus à réduire au minimum h pOltee te 
restrictions budgétaires fédérales dan* ce sec- 
teur. 

Par ailleurs, la majeure partie du budget 
scolaire (75 à 80 %) est destinée aux « ser- 
vices rendus », selon ia terminologie employés 
pour designer les solaires. Ce* quinze dernières 
années, les salaires des enseignants ont oug- 
mtnté plus rapidement que la moyenne des 
salaires de la plupart des autres secteurs, et 


ce, grâce à an brusque accroissement da 
nombre des syndiqués. Les adhésions syndicales 
— plus de 3,5 millions de membres — en 
milieu enseignant sont à l'origine des énormes 
écarts de volume qu'ont successivement accusés 
les budgets de l'éducation. 


T OUTEFOIS, l'explication économique des 
restrictions subies par le budget scolaire no 
suffît pas à définir la place particulière que 
MM. Nixon et Ford assignèrent aax écoles. 
La sarcrobsonce universitaire de cette dernière 
décennie par rapport an nombre limité de 
débouchés qui requièrent un diplôme d'ensei- 
gnement supérieur n'expttque pas tant. II 
font aussi noter que les institutions univer- 
sitaires ont été le théâtre de l'opposition la 
phi élaborée qui ait été formulée contre les 
divers départements fédéraux depuis la guêtre 
du Vietnam. 

II serait exagéré de dire que les campus 
universitaires furent les foyers permanents de 
l'agitation marxiste des années 60 et da débat 
des années 70. Dans sa majorité, la gauche 
étudiante avait des motivations éthiques et 
n’entretenait pratiquement pas de tiens tan- 
gibles avec quelque idéologie que ce soit, sinon 
ceux hérités des traditions libérales attachées 
depuis Jefferson à la diversité des opinions. 
Pourtant, l'embryon d'une tendance socialiste 
étudiante était déjà perceptible sots la préri- 
denca de Nixon. De jeunes « révolution no ire» » 
occupèrent des pestes d'enseignement à tous 
les niveaux du système universitaire public et 
commencèrent à exercer une influence profonde 


tant dans le domaine des sciences sociales 
qae dans celui des sciences exactes. 

Dès lu fia des années 60, les prospecteurs 
des entreprises privées avouaient leur incapa- 
cité à meruter Y < éJ/fe intellectuelle » de 
la jeune génération. De fait, les farces vives 
de la jeunesse semblaient s'être spontanément 
tournées vers l'enseignement, l'aménagement 
arbora et les professions d'aide sociale, dédai- 
gnant du même coup l'insertion dans l'indus- 
trie privée. Des . milliers de jeunes gens 
renoncèrent à toute forma de travail salarié, 
préférant, le cas échéant, un emploi marginal 
à un emploi dans l'administration publique 
oa privée. A la fin des années 60, le secteur 
tertiaire dans sou ensemble devint le creuset 
d'un bouillonnement d'activit é s politiques et 
syndicales qui constituèrent, avec les mouve- 
ments qui se sont développés parmi les jeunes 
et tes Noirs de certaines branches de l'indus- 
trie, Je priaerpa! obstacle aux efforts déployés 
par I» grondes sociétés et le gouvernement 
pour susciter on consensus populaire autour 
de l'idée d‘ Empire américain. Ce secteur a 
connu dons les années 60 un développement 
plus rapide que tout autre secteur de l'écono- 
mie américaine, y compris celai de l'armement. 

I! est vrai que, d'un point de vue stricte- 
ment économique, les programmes sociaux son» 
improductifs. La raison profonde de la polïtiqoe 
de a portage des revenus » était de séparer, 
en les cloisonnant, les pauvres des ouvriers. 
Au sens le plus étroit, les traveillears organisés 
furent avantagés par les mesures prises par 
M. Nixon puisqu'elles les assimilaient à une 
catégorie bénéficiant d'un taux d'imposition 
locale à faible craissanca et d'an taux d'infla- 
tion sur les biens de consommation à pondé- 
ration améliorée. 

Le fort que les syndicats aient négocié de 


nombreux avantages sociaux dans le cadre 
des conventions collectives plutôt que de 
recourir aux programmes gouvernementaux a 
permis de mobiliser les ouvriers contre tout 
projet d'extension des avantages sociaux aux 
travailleurs indépendants et eux chômeurs : 
ils savaient qu'eux -mêmes devraient tôt ou tard 
supporter le coût d'une telle opération. Ainsi, 
ample ment aidée par certaines menées racistes 
et par la démesure de la fiscalité fédérale, 
ia politique de M. Nixon trouva un écho 
favorable auprès d'une large fraction des tra- 
vailleurs manuels et des personnels admiais- 

II ne faut pas oublier que 22 % seulement 
des ouvriers salariés adhèrent à an syndicat. 
Après avoir sabi pendant plus Mars années de 
très grosses pertes sur leurs salaires nets, les 
ouvriers syndiqués ont effectivement vu ceux-ci 
accuser une augmentation notable. En contre- 
partie, les syndicats durent foire des conces- 
sions : les groupes d'intervention spontanée 
constitués sur le problème des conditions de 
travail — en particulier les mesures de sécurité 
et de santé — furent dissous, les ouvriers 
durent augmenter les cadences, et les » clauses 
d'exception » forent ajoutées aax conventions 
collectives, interdisant par exemple l'exercice 
du droit de grève pour des périodes pouvant 
aller jusqu'à six ans. Les ouvriers des industries 
lourdes connurent un sort moins pénible que 
celui des personnels des secteurs où les syn- 
dicats sont faiblement implantés. 

Dans beaucoup de villes et d'Etats, 1975 
fut une année de licenciements massifs pour 
les employés municipaux. 

Les salaires nets suturent une réduction da 
fuit puisque le gouvernement refusa de négo- 
cier la moindre augmentation. 

(Lire la suite page 12.) 


Réduire l’opposition universitaire 
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Rêves dorés 
du confort familial 
et de la consommation 


Le prix de l’impuissance de la femme 


travail ménager est devenu, 
pour le mouvement des femmes 
■M—d américaines, un lieu privilégié 
d’analyse théorique et d'activité poli- 
tique. Dans l'ensemble de la gauche 
et des mouvements féministes, les 
débats théoriques, les propositions 
pratiques et les programmes poli- 
tiques se multiplient depuis que l’on 


brusquement devenu un thème d’une 
brûlante actualité. John Kenneth 
Ga.lbra.ith a récemment publié dans 
Ms., le magazine féministe dans ]e 
vent, un article sur la fonction éco- 
nomique des ménagères de la classe 
moyenne. Betty Friedan, qui formula 


ménager et son statut de travail non 
rémunéré a donné lieu & plusieurs 
analyses divergentes, mais qui s’ac- 


cordent sur un point: les femmes 
vivent dans la dépendance des hom- 
mes du fait qu'elles ne touchent pas 
comme eus de salaire et que, compa- 
rativement à eux, elles n'ont aucun 
pouvoir. 

La plupart de ces analyses sont 
extrêmement techniques, et souvent 
obscurcies par un abus de jargon 
universitaire, mais elles ont géné- 
ralement pour point de départ des 
questions directement politiques, qui 
tournent toutes autour d'un même 
pivot : quel est le rapport de la mé- 
nagère à la « lutte des classes » ou, 
pour énoncer la chose un peu diffé- 
remment, les femmes au foyer ont- 
elles un potentiel révolutionnaire? 
Plus spécifiquement, la plupart des 
articles et des pamphlets que pu- 
blient sur ce sujet les mouvements 
féministes débouchent sur une reven- 
dication politique précise (qu’une 
minorité d'entre eux réfutent éner- 
giquement) : l’institution d’un salaire 
du travail ménager. 

Les partisans du salaire ménager 
viennent des horizons politiques les 
plus divers. Voici quelques années, la 
Chase Manhattan Bank s'est livrée, 
pour les besoins d'une campagne 


horaires d'une nourrice, d'un cuisi- 
nier, d’un comptable, d’un jardinier, 


etc. Cette estimation a été largement 
diffusée en dehors des milieux de 
gauche et des cercles féministes, et 


elle a provoqué beaucoup de dlscus- 


question sur le travail gratuit des 


N.O.W. (National Organisation of 


Certain, nombre d'articles qui repren- 


Por CÀROL LOPATE * 


depuis les livres du docteur Spock 
jusqu’à, ceux qui s’inspirent de tech- 


pour conseiller les femmes, les pro- 
téger ou les combler de cadeaux, 
bref, pour les faire vivre heureuses 


dans l’univers clos du foyer et de la 


dans la vraie vie de chaque Jour. Par 
exemple, les soap-operas donnent 
limage d'une masculinité moins 


- , - . ... • — _ - Des millions de personnes passent <ucu±c www u uub wuu 

H des Journées entières à recevoir les plus libre et plus égalitaire entre les 
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nent à leur compte la revendication 
de l’institution d'un salaire du tra- 
vail ménager : mais, cette fols, le 


sont les conditions nécessaires de 
enfante, laissant le mari dans l’expression des sentiments. L'utopie, 
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hommes et les femmes. Dans les 
feuilletons télévisés, hommes et fem- 


autres comme c’est si souvent le cas 


revues sérieuses, on volt fleurir les 


rôle de la femme au foyer, les pro- 
grès. la technologie ménagère. 

Chez les féministes qui se récla- 
ment du marxisme ou du socia- 
lisme, le lien entre la nature spéci- 
fiquement féminine du travail 


salaire est calculé sur la base du 


d’un doctorat serait mieux rétribuée, 
à travail égal, qu’une autre qui n'au- 
rait pas été plus loin que le lycée. 


réclament du marxisme ou du socia- 


travaflleoses plutôt qu’à arracher à 
l'Etat l'institution d’un salaire mé- 
nager, même si ce dernier objectif 


difficulté à traduire cette comprè- 


ménager. la force des idéologies qui 
enferment les femmes chez elles, 
tiennent à leur complexité et à leur 
caractère multidimensionnel. Ce n’est 
pas par une simple opération de 


n’est qu’un tissu de négations. Les 
images de la femme au foyer ren- 
ferment aussi quelques éléments 
d'utopie — l'amour et la commu- 
nauté. la possibilité d’engendrer et 


les femmes en les aidant à oompren- 

pSdtation de SStwSf. £££« «’ loUai “ ne d'âne 

et à le situer dans le contexte des femme au foyer, 
inégalités d u développement à Prenons l’exemple des programmes 
l’échelle internationale. télévisés qui s’adressent presque 

Cette position trop exclusivement exclusivement aux ménagères — ceux 

économiste revient à entériner la de la matinée et de l’aprâs-midL La 

division du travail au sein de la Journée commence par des émissions 

famill e. Loin de remettre en cause de Jeux, où c’est la chance qui 

la division sexuelle des tâches, le compte avant tout ; ensuite vien- 

mouvement en faveur du salaire nent les feuilletons que l’on a sur- 
ménager considère cette organisation no mm és les soap-openxs à l’épo- 

du travail comme acquise, et se borne que (qui était encore celle de la 

à vouloir remédier à l’impuissance radio) où les émissions de ce genre 

économique à laquelle les femmes étalent en général financées par des 

sont condamnées par l’absence de grandes marques de lessive, 

salaire. L’institution famniaip n’est Les aoap-operas sont le plus sou- 


du travail comme acquise, et se borne 
à vouloir remédier à l’impuissance 
économique à laquelle les femmes 
sont condamnées par l’absence de 


du mouvement, même si l’on s'y rend 
compte que le salaire ménager pour- 
rait fort bien ébranler les fonde- 
ments de la domination de la famille 
bourgeoise. Au-delà de son objectif 
concret et immédiat, qui est d’obte- 
nir la juste rétribution du travail des 
femmes à la maison, le mouvement 
pour le salaire ménager ne définit 
aucune option globale. 


Le contrôle idéologique per la télévision 


J- plexe renforcé par ses rami- 
fications technologiques empêche les 
femmes de prendre conscience de 
leur exploitation. Aux Etats-Unis et 
dans les pays développés d’Europe 


fur et â mesure que les progrès 
matériels ôtaient toute substance au 


sein. Tant que le capitalisme aura 
besoin de la famille moderne pour 
assurer la reproduction physique et 

émotionnelle des travailleurs, j e rôle 

de 1% tpénagère devra être maintenu 
tel qira est. Il importe au moins 
autant de stimuler l’une des fonc- 
tions nouvelles à laquelle ont accédé 


les ménagères dans la société mo- 
derne : celle de consommatrices. 
Puisque ce sont des appareils idéolo- 
giques comme la publicité et la télé- 
vision qui sont les Instruments 
principaux du maintien et du ren- 


particulièrement important que les 
féministes marxistes et socialistes 
s’attèlent à l'analyse et à la critique 


L’aspect le plus Important de ces 
appareils idéologiques est qu’ils ins- 
tillent à toutes les femmes — quelle 
que soit leur classe et qu’elles soient 
ou non au foyer, — un fonds d’aspi- 
ration s communes. Les femmes sont 
ainsi éduquées dè3 l’enfance non 
seulement à accepter, mais à désirer, 
une condition spécifique, différente 
de celle des hommes. Et, plus impor- 
tant encore, elles apprennent à consi- 


dans lesquelles le travail ne peut 
jouer qu’un rôle secondaire, ou au 
mieux parallèle. 

La plupart des femmes, celles qui 
travaillent aussi bien que celles qui 
restent à la maison, ne se trouvent 
une Identité que dans leurs f (mettons 


qui font une certaine part aux divi- 
sions de classe entre les femmes, 
mais où l’appartenance commune au 
sexe féminin prend au moins autant 
de relief que les différences sociales. 

Les femmes qui travaillent et les 
femmes au foyer ont le mêm e com- 
portement & l’égard de la « culture 
des produits de beauté », qui Identifie 


provinciale. Tout le monde — hom- 
mes et femmes — semble y mener 
une existence oisive. Les gens pas- 
sent leurs journées à se téléphoner 
ou à se rendre visite pour bavarder, 
échanger des potins ou flirter. Bien 
que la plupart des hommes et oer- 


l'ombre d’une femme de ménage 
passe à r arrière-plan. Jeunes ou 
vieux, les hommes et les femmes 
n’arrêtent pas de tomber amoureux 
et de se marier ; il leur arrive même 
— de plus en plus souvent — de se 
séparer et de se remarier, tantôt 
avec l’ex-con joint, tantôt avec 
l’épouse divorcée de l’homme qui 
épousera leur ex-femme. Dans ce 
petit monde clos où tout le mande 
se connaît, l’amour et la sexualité, 
qui tiennent une large place, se dé- 
multiplient en un mouvement de 
ballet perpétuel 

Bien entendu, les émissions de 
jeux et les feuilletons sont ponctués 
toute la journée de « flash es » publi- 
citaires qui tablent fortement sur des 
images d’idylles amoureuses ou de 
moments familiaux qui ne doivent 
leur succès ou leur bonheur qu’à la 


de dentifrices, de déodorants, d’ali- 
ments en conserve ou de jouets pour 
bébés. Que ce soit dans les émissions 

* Anthropologue, auteur de Women 
in Mcdictne, John a Hopiina Pme, B oi- 


nts tes ont répudié depuis longtemps. 


fanatique, et leurs images permettent 
toujours de sublimer la vie quoti- 
dienne sans pour autant fournir 
aucun moyen de la transformer. 

H nous paraît impossible de pro- 
poser aux femmes (et aux hommes) 
ainsi grugés un autre droit si l’on ne 
prend pas sérieusement en considéra - 


La politique du travail ménager 
doit, à l’exemple du travail ménager 
lui-même, être enracinée dans le 


vécu réel des femmes au foyer, dont 
les imagés et les fantasmes dorés 
qui émaillent leur vie quotidienne de 
téléspectatrices font intégralement 
partie, n est probable que tout tra- 
vail comporte un certain nombre de 
connotations, d’essence réelle ou 
mythique, qui lui donnent de la ri- 
chesse. Le travail ménager en est 
particulièrement riche. 

Une bonne partie des sentiments 
qui sont le lot commun des femmes 
au foyer, une bonne partie aussi de 


New-York, le mouvement pour le l‘tnTïm«n? i ■ n t £ ? 

salaire ménager a tenté de politiser 


listes 



l Destin de Sleinberç. les Productions de Paris.) 


tton les besoins que satisfont réelle- 
ment les distractions populaires de 
cette nature. Toutes les argumenta- 
tions techniques sur la non-rétribu- 
tion du travail ménager pâlissent au 
regard du monde de luxe et de 
volupté présenté par les feuilletons 
télévisés. Bien sûr. les femmes sont 
sans pouvoir. Mais à quoi bon le 
pouvoir si un animateur de jeux 


a satiété, elles ont tout Intérêt à 
accepter le marché. Si la vie recluse 
des petites villes de province favorise 
la vraie communauté, le bonheur 
amoureux, si on peut y jouir de la 
protection d’hommes assez oisifs et 
assez motivés pour l’accorder, c’est 
donc que la vie recluse de la femme 
au foyer apporte toutes les joies 
que l’on ne saurait rencontrer dans 
le monde du travail et de la grande 
ville. Là encore, c’est un marché que 
l’on ne peut qu’accepter de tout 


leur vécu, sont beaucoup moins alié- 
nés que les sentiments et le vécu des 
femmes au travail: rien d’utopique 


dans les images qui s'offrent du 
bureau et de l’entreprise modernes, 
sinon peut-être les possibilités plus 


Pourtant, ces Images renferment 
aussi quelque chose qui incite les 
femmes à attendre davantage de leur 
vie et qui fait apparaître chez elles 
de nouveaux besoins. Tout en rem- 


nombreuses de nouer des relations 


images de la femme au foyer doivent 
rester ce qu’elles sont, car elles mas- 
quait une domination et une exploi- 
tation qui ne pourront être abolies 
aussi longtemps que nous ne les 
aurons pas transformées. Mais cer- 


au foyer peuvent contribuer à cette 
transformation, aussi bien d’ailleurs 
que la culture de masse qui s’est 
constituée autour d’eux. L’approche 
politique la plus efficace du travail 
ménager consisterait à étendre la 
notion de politique ménagère à toute 


ment réellement chez les femmes. 

(1) Maris Délia Costa et Brima 
James t Die Rouer of Women and cite 
Subversion of the Communitÿ, Palling 
Wall Press, New-Tarte, 1973 (brochure). 


En revanche, il imposa des amputations sur 
les salaires et sur certains avantages sociaux 
(pensions, remboursements des frais d'hospita- 
lisation). 

Quand les services d'aide sociale destinés 
aux travailleurs à très faibles revenus furent 
réduits à leur tour, des minions d'Américains 
pâtirent d'une double injustice. Ainsi, la répar- 
tition des forces laborieuses, qui « dualisoït » 
le marché du travail (2), portait un coup 
décisif ou concept d'égalité. Les Noirs et les 
nôtr e s minorités ont souffert plus que les 
Blancs soit parce qu'ils sont employés dans 
Iss secteurs où les syndicats sont le mains 
fortement implantés, soit parce qu'ils occupent 
la majorité des emplois des services publies 
des grandes villes du Nord qui forent le pins 
durement frappées par la politique de « par- 
tage des revenus » s la débâcle industrielle 
de cités comme Detroit, New-York et Nevrark 
(New-Jersey) réduisait considérablement la 
base imposable des entreprises et, par suite, 
la volume des budgets locaux. 

De même, chez les Blancs, ce sont les 
vieillards qui ont été le plus durement tanches 
dans la mesure où ils dépendent de pensions 
qne l'inflation et les restrictions budgétaires 
ont fortement entamées. 

Le a partage des revenus n était conçu 
pour gagner le soutien politique de la fraction 
>a plus privilégiée du mande dn travail, celle 
qui pouvait envisager la possibilité d'un gain, 
même si celui-ci devait être acquis aux dépens 
d'autres catégories. Parallèlement, l'offensive 
menée contre las investissements sociaux affai- 
blissait le pouvoir des syndicats dans les 
grandes villes en les privant de la possibilité 
de a répartir le gâteau » antre leurs adhérents. 
Enfin les farces les plus dynamiques de l'oppo- 


sition — les étudiants et les minorités raciales 
— se voyaient privées de leur base économique 
et sociale. 

Il ne s'agissait plus cette fois, comme cela 
avait été le cas après guerre, de récupérer 
l'opposition dans le système dominant à coups 
d'importantes concessions financières. La dété- 
rioration de la situation exigeait l'adoption de 
mesures radicales : on ne pouvait corrompre 
qa'un nombre restreint d'individus, encore 
fallait-il bien les choisir. Il n'était pas question 
d'utiliser pour les ouvriers métallurgistes ou 
les transporteurs les armes dont an usait contre 
les pauvres, lés travailleurs saisonniers et les 
étudiants. II fallait au contraire s'arranger 
pour s'en faire des alliés contra les programmes 
sociaux des gouvernements libéraux-démocrates 
que l'on s'attachait à mener à bien depuis 


Une modeste proposition 


'J* dus qai n'ont cessé d'être déplacés, que 
ce soit à cause de l'évolution technologique, 
de la migration industrielle an des amputations 
du secteur publie ? 

La réponse semble contenue dans les pro- 
positions de M. Daniel P. Maynibon, ancien 
conseiller du président Nixon pour les affaires 
sociales, ancien ambassadeur en Inde et à 
TONU, qui pense qu'il revient au gouverne- 
ment fédéral de prendre l'initiative d'un plan 
garantissant un r e v e n n minimal à ceux 
auxquels la société ne peut pas fournir d'em- 
plois. Ce revenu devrait rester nettement infé- 
rieur à celai d'an ouvrier «n activité afin 
qae subsiste l'incitation au travail. L'obligation 


de fournir logement, éducation, soins usdicc 


conséquence idéologique principale d'admettre 
que le mythe de l'égalité des chances ne 
répond plus aux besoins de la nouvelle société. 
M. Moynifaan conclut donc officiellement à le 
fin du « rêve américain ». 

Plus nous approchons de 1984 (3), plus 
la conception de M. Moyaiban devient vrai- 
semblable, surtout depuis l'émergence du 
nouvel autoritarisme. Elle est d'autant plus 
fondée qu'elle se réfère aux réalités de 
l'Empire et non à la vision de Thomas Paine 
et des autres révolutionnaires qui contribuèrent 
à créer la nation américaine. Les réactions 
spécifiques des différentes classes sociales 
devant la politique sociale actuelle montrent 
bien que la perversion de l'utopie qu'impliquent 
les propos de M. Moynifaan est déjà contenue 
dans le nouvel ordre dominant. 

fl n'est pas du ressert de cet article de 
déterminer si cela constitue ou non le destin 
prévisible de l'Amérique compte tenu du 
rapport de force existant. Ce qui apparaît 
très clairement néanmoins, c'est que l'on doit 


économiques, politiques et administratifs qui 
leur permettent d'éviter pour très longtemps 
les changements sociaux. Les événements des 
années 70 indiquent â l'évidence qae la classe 
dominante a opéré » propre prise de 
conscience. Il se peut que les contradictions 
du système capitaliste à l'échelle mondiale 
fassent obstacle aux possibilités maximales de 
la logique économique et politique. Il n'est 
pas question de prétendre que la situation 


décrite ici aura une portée outre qu'à court 
terme. Mais l'étroite imbrication de l'Etat et 
des grands monopoles, et le caractère inter- 
national du capital, donnent un Iregain de 
force aux possibilités de planification à -long 
terme. Aax Etats-Unis même, on ne saurait 
par exemple se contenter d'att ribu er la migra- 
tion vers le Sud et le Sud-Ouest, ainsi que la 
désindustrialisation systématique du Nord-Est, 
aux seules forces aveugles du marché des 
affaires. De même, l'orientation de la poli- 
tique sociale, bien qu'encore embarrassée de 
conflits idéologiques, y compris chez ceux qui 
s'accordent sur les objectifs généraux de la 
politique de redistribution des ressources ou 
profit des entreprises, semble dépasser las 
considérations de parti. On est fondé à croire 
que tout président démocrate serait obligé de 
promulguer les grandes lignes de ce programme, 
quand bien même subsisteraient des différences 
tactiques dues à la composition traditionnelle- 
ment ouvnene de la base de ce parti. 

Les possibilités de planification nationale 
T" ®*fn°*n»que et sociale — sont au centre 
débats des cercles libéraux et industriels 
américains. Nous avons suggéré que l'inter- 
vention de 'l'Etat pour permettre aax secteurs 
les plas puissants des grandes entreprises capi- 
talistes d atteindre leurs objectifs concertés est 
en bonne voie. Une triste réalité ressort de tout 
* 1 « Planification peut être contraire aux 
interets dn peuple et fonctionner comme une 
idéologie qui, sous le masque du progressisme, 
dissimule une série de mesures ré p r es sives. 

STANLEY ARONOW1TZ. 
o&tn ? 01r Monde diplomatiQue, Juillet 1976, 
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Pôlitique et littérature 


CULTURE 
ET LUTTE 
ANTICOLONIALE 
EN ANGOLA 

Par NICOLAS DARTHUYS 


«c 


E qui est avant tout néces- 
saire. c'est Que Vesprit d'un 


cors » (1). A. Neto, médecin et poète, 
l’un des fondateurs du MJ1A, pré- 
sident de la République populaire 
d’Angola, signalait ainsi la nécessaire 
convergence, dans une société coloni- 
sée. entre révolution culturelle et 
lutte politique. 

« II est certain que la prisa de 
conscience des réalités culturelles de 
l'Afrique a constitué un élément mo- 
teur de la prise de conscience poli- 
tique. au premier stade du mouvement 


! forme avancée de 

nifestatUm politique, liais c'est la 
lutte de libération qui fournit le cadre 
matériel et permet les conditions 
idéales pour le développement de la 


culture. Celle-ci est à son tour Vêle- 
ment fécondant, nourricier de la lutte 
de libération » 12). 

Toute situation coloniale engendre 
un phénomène de dualité culturelle. 
Mai», malgré les avantages aue con- 
fère le statut d’asshniïè. la récompense 
socio-culturelle de la soumission reste 
minime. La domination des cadres 
coloniaux peut être d'autant moins 
menacée qu'elle est plus fragile. Les 
promotions sont rares et lentes. Ce 
qui est clai r ement dit dans le message 
de Noël 1988 du patriarche de Lis- 
bonne, le cardinal Cereijera, ami 
intime, personnel et politique de Sala- 
zar : « Nous avons besoin d'écoles en 
Afrique, mais des écoles dans lesquelles 
nous montrerons aux indigènes le 
chemin de la dignité de Vhomme et la 
gloire de la nation qui les protège _ 
Nous voulons apprendre aux indigènes 
à dre, à écrire et à compter, «on fin 
faire des docteurs. » 


Au-delà de la «résistance passive* 


D ANS ces conditions deuz formes 
de résistance culturelle se distin- 
guent : le peuple préserve son patri- 
moine par la seule Imperméabilité, 
tandis que les a aasimüadas ». prenant 
conscience de leurs contradictions, 
utilisent leur condition privilégiée 
pour, au travers de leurs écrits et de 
leur action, assurer une prise de 
conscience active de la communauté 
nationale dans son ensemble. Us 
assurent le passage de la résistance 
passive a l'affirmation culturelle. 

Ce n’est qu’avec le déclench emen t 
de la lutte armée de libération que 
les contours de la culture du peuple 
colonisé se dégagent an même temps 
qu'ils se transforment. An totalita- 
risme colonial se substitua une -néces- 
sité vitale que doivent assumer d’abord 
les Intellectuels, afin de détruire les 
vieux rapports et de construire une 
nouvelle culture. La guerre de libéra- 
tion eUe-même» faisant s aillir tous les 
traits de la vie communautaire, appa- 
raît comme l’acte culturel par- excel- 
lence et prépare les futurs rapports 

B£ AmUcar Cabrai, analysant cette 
situation, fait observer qu’il n’est pas 
exact que les mouvements d'indépen- 
dance aient été précédés par une 
a renaissance culturelle » des popula- 


tions dominées. Ce qui s’est produit 
c’est plutôt un renouveau d’intérêt 
suscité par le «retour aux sources» 
d’une petite élite d’ « Rsslmjflados », éta- 
blissant ainsi le contact avec leurs 
compatriotes qui n’avaient jamais 
perdiz leurs cultures propres et leur 
permettant de sortir de leurs propres 
contradictions, de « leur ghetto cultu- 
rel pseudo-lusitanien ». 

« Réprimée, persécutée, trahie par 
certains groupes sociaux qui avaient 
partie liée avec les colonialistes, la 
culture africaine a surmonté toutes les 
tempêtes, trouvant refuge dans les 
volages, dans les forêts et dans Vesprit 
des générations victimes du colonia- 
lisme» (3). 

Ces groupes sociaux « protégés s réa- 
lisent que leur intérêt est autre : 
l 'agstraflatta n n’a été qu'un mirage 
aliénant . A court terme, le Portugal 
a réussi à créer, à ses propres fins, 
une élite docile. A la longue, 0 est 
perdant puisque les assimilés, détour- 
nant les quelques moyens mis à leur 
disposition, sont en mesure de propo- 
ser aux «masses Indigènes» un saut 
qualitatif, développant l'identité cultu- 
relle que les colonialistes avalent besoin 
de nier pour asseoir idéologiquement 
leur entreprise 


La liaison entre c essimilados » et 
« indigènes » se fera d’abord sub- 
jectivement, au plan littéraire, dans 
les années 133a Si elle ne dépasse pas 
un stade de bonnes intentions, l’effort 
aura l’avantage de sensibiliser ce 
groupe à ses contradictions. La defense 
théorique des « indigènes » est pour la 
première fois assumée Ce fait litté- 
raire spécifique apparaît en fin de 
siècle dans un contexte de violentes 
luttes politiques. Cordeiro de Matta. 
soucieux d’appuyer la résistance cultu- 
relle de son peuple, entreprend la fixa- 
tion de la langue Kï-mbundu. en éta- 
blit le premier dictionnaires La vie 
culturelle de cette époque est à peu 
près limitée au journalisme. Grâce à, 
une liberté de presse exceptionnelle et 
qui ne durera pas. de nombreux jour- 
naux se créent à Luanda, qui, pour 
la première fois, véhiculent autre 
chose que les litanies colonisatrices. 

Les limites de ce mouvement, outre 
son contenu inévitablement modéré, 
sont tracées par une audience extrê- 
mement limitée et l'utilisation exclu- 
sive de la langue portugaise. 

Une œuvre caractéristique de cette 
période; preuve d’un éveil de la créa- 
tion littéraire qu’allait bientôt étouf- 
fer l’administration coloniale, est une 
réplique collective à on article d'un 
Portugais de la Gazette de Luanda qui 
explique que l'idéal du Noir est de 


q manger sans travailler ». « La Voix dé 
l'Angola clamant dans le désert »> 
11901) relève :e défi et répond bril- 
lamment que, dans le système ango- 
lais. c’est au contraire t:le Blanc qui 
fait travailler le Noir pour manger d. 

Le réquisitoire de ces hommes de 
bonne volonté et de courage marque 
la naissance de la littérature ango- 
laise. On retiendra les noms des 
romanciers A- de Assis Junior 1 0 Se- 
gredo da maria ). et un peu plus tard 
d’Oscar Ribas ( Uanga) et de Castro 
Soremenho iCamaxilo. Présence afri- 
caine, et Virage, Gallimard) (6). 

Mais ia page libérale est vite tour- 
née. La jeune république portugaise 
se fait vite répressive, et bientôt la 
nuit fasciste s’étendra plus durement 
encore sur les colonies qu'en métro- 
pole. Les associations culturelles ne 
sont plus que des cercles qui se réunis- 
sent avec l'autorisation de la PIDE. 
Cette période de maturation silen- 
cieuse, qui retardera le rapprochement 
entre intellectuels et t prêtas boçal » 
(Noirs de la brousse) et explique que 
rien, dans les colonies portugaises, ne 
puisse être comparé au manifeste 
Légitime défense pour les Antillais et 
Noirs d'expression française, fera 
aussi que, par son apparition tardive, 
dans des contradictions socio-politiques 
algues, il trouve plus rapidement son 
chemin politique. 


La génération de 1948 


F AM OS descobrir Angola a (Par- 
tons à la découverte de l'Angola) 
est le cri lancé en 1948 par un groupe 
d’intellectuels dont la formation re- 
vient essentiellement à un poète de 
vingt ans, Vlriato da Cruz. 

a Le mouvement, écrit -b. devait 
reprendre, mais surtout avec d'autres 
méthodes, avec Vesprit combattant des 
écrivains africains de la fin du dix- 
neuvième siècle et des débuts de 
T actuel. Ce mouvement s’opposait au 
respect exagéré des valeurs culturelles 
de l’Occident (périmées pour la plu- 
part) ; ü incitait les jeunes à redécou- 
vrir V Angola dans tous ses aspects et 
à travers un travail collectif et orga- 
nisé . fl exigeait l'expression des inté- 
rêts populaires et de l'authentique 
nature africaine, sans pour autant faire 
des concessions à la soif de rexotisme 
colonial. Tout cela devait être basé sur 
le sens de l'esthétique, l’intelligence, 
la volonté et la raison africaine. » 

Cette dynamique culturelle provo- 
qua l’apparition de groupes littéraires 
comme le Nouveau Mouvement des 
poètes de l’Angola, la fondation de la 
revue Mensagem. 

Mal s, allant plus avant, le mouve- 
ment déboucha effectivement dans la 
rue. La langue poétique commence A 
s'imprégner de traditions orales popu- 
laires et les langues vernaculaires sont 
pour la première fois utilisées. Paral- 
lèlement fut élaboré un plan d'alpha- 
bétisation des masses. L’inquisition 
coloniale contraint vite ces jeunes 
intellectuels A la clandestinité, mais 
la littérature moderne angolaise avait 
fait son apparition, vitale puisqu’elle 
entendait participer à la construction 
d’une identité qui ne serait plus portu- 
gaise. mais angolaise. 

Simultanément, à Lisbonne se crée 
un Centre d’études africaines dont 
les animateurs sont quatre «assimila- 
dos » : A. Cabrai, co-fondateur du 
M-P 1 A et fondateur du mouvement 
frère en Guinée-Bissau, A Neto, 
JJ*. Tenreiro. A de Andrade, ancien 
président du Mouvement national en 


Angola et premier Africain des terri- 
toires portugais dont la voix devait 
avoir une audience internationale. 

Son but. selon Andrade. était d'« cmn- 
lyser les éléments des cultures afri- 
caines de manière à stimuler le senti- 
ment d'appartenance à un momie 
opprimé et à réveiller une conscience 
nationale ». 

Les activités du centre dureront 
deux ans, brutalement interrompues 
par la police. H aura contribué à la ré- 
africanisation des esprits et au rejet 
de l’assimilation. A partir de là aussi 
se produit une volonté d’infiltration 
du portugais par les langues natio- 
nales et, en même temps, son utili- 
sation dans les villes comme instru- 
ment de culture révolutionnaire. 

Cette tendance s’accentuera : à la 
fin des années 50 le Kimbundu et 
lUmbimdu sont pratiquement incor- 
porés dans la poésie d’A Neto, de 
Luandino Viera (7> ou d’ Antonio 
Jacinfco (S). 

En même temps, ces intellectuels et 
ceux qui les entourent, tant à Lisbonne 
(en particulier à la Maison des étu- 
diants de l'Empire, qui assure bien 
contre son gré la convergence entre 
les courants littéraires progressistes de 
l’Afrique sous domination portugaise) 
qu’à Luanda, réfléchissent aux alter- 
natives possibles à un réformisme 
désormais tout à fait mort. Os ne 
disposent pas au Portugal, à la diffé- 
rence des nationalistes africains de 
langue française ou anglaise, à Paris 
ou à Londres, de contacts plus diver- 
sifiés qu'avec le parti communiste por- 
tugais et un ou deux groupes d’oppo- 
sition à Salazar. C'est par ce biais 
qu’ils accèdent aux idées marxistes, 
élément déterminant de leur forma- 
tion politique. 

Conscients de l' abîme qui les sépare 
en tant qu’ « élites » des masses afri- 
caines. Ils réfléchissent aussi aux 
conditions. possibles d’une transforma- 
tion radicale en Afrique des doctrines 
et des politiques élaborées ailleurs. 
Cette réflexion va dominer l'élabora- 


tion de la stratégie des mouvements 
de guérilla auxquels ils devaient par- 
ticiper par la suite. 

L’accélération du mouvement est dès 
lors sensible : pour les Portugais aussi. 
En 1959, en pleine période de tracts, 
la police procédé à des arrestations 
en masse. Le mauvais exemple d’une 
libération annoncée au Congo ne doit 
pas contaminer l’empire lusitanien. La 
PIDE ne s'est pas trompée. Sur ses 
listes figurent nombre d’écrivains dont 
Viriato da Cruz, Mario de Andrade, 
Deollnda de Almelda. Antonio Jacinto, 
Luandino Viera, Manuel Paca vira. 
Certains d’entre eux sont en exil. 
D’autres sont déjà incarcérés, comme 
Neto. 

La fureur qui s’appesantit sur les 
Africains de Luanda, décrite par 
Luandino Viera dans la Vraie rie de 
ûommgas Xavier (9). ne pourra 
qu’avancer le déclenchement de la 
lutte de libération. La littérature 
engagée, de résistance nationale, donne 
alors toute sa mesure. « La guerre de 
libération nationale que nous menons 
en Angola, en Guinée et au Mozam- 
bique est le moyen qui nous permet 
d'exister culturellement » ilO). 

En même temps se développent les 
centres clandestins d’instruction. La 
littérature révolutionnaire sert aussi à 
interpeller le monde, muet sur la tra- 
gédie angolaise : 

« Sur la terre 

Il y a cinquante mille morts que 
{personne n'a pleures. 

Personne » (îli. 

La relève de la génération de 1948 
est assurée par des poètes tels que 
Mario Antonio Fe mandes de Ollveira, 
Carlos Eduardo ou Costa Andrade. 

Au moment où U s'agissait de 
«concevoir» la nation angolaise, les 
intellectuels, et singulièrement les 
poètes, ont joué un rôle déterminant 
non seulement de cristallisation mais 
d'action ; Us ont constitué une avant- 

lis sont désormais confrontés, 
comme d’autres intellectuels africains, 
à la difficile conciliation entre tradi- 
tion africaine et modernisme. Mais 
au-delà — et c’est peut-être l’essen- 
tiel — du fait des conditions excep- 
tionnelles de leur indépendance, de 
leur situation géographique et de leur 
passé «tri-continental», ils se trou- 
vent également confrontés à l'interna- 
tionalisme obligatoire. 


(1) A Neto, Discoure A Radio-Brazza- 
ville (1964). 

(2) M- de Andrade, exposé ko premier 
Festival culturel panafricain d’Alger 
Maillot 1369) au nom du FRELDqO, 
M-P.Ii.A, PALG.C. 

(3) A. Cabrai. * National Libération 
and l’utture *. conférence & l'université 
de Syracuse, le 20 février 1910. 

M) Introduction au V' Plan de déve- 
loppement (1061-1968). 

(5) A Cabrai, « Le rôle de la culture 
dans ia lutte pour l'indépendance ». 
communication à la réunion d'experte de 
l'UNESCO sur les concepts de race, 
d’identité et de dignité. Parla, du 3 au 


i littérature angolaise 


'Afrique littéraire 


_ R .P -A. But ces 

ironts auteurs. voir : la Poésie afri- 
e d'expression portugaise, antboloeta 
1 de Andrade. Editions P-7. OswaJd. 
i Aua éditions Présence Africaine. 

(10) Mario de Andrade, exposé au Fes- 


Effets paradoxaux des tentatives d’aliénation 


E stade de la sente conactenea don- 
loureuse do l'aliénatio n — illustré 
r le poète Geraldo Bessa Victor, — 
nt la passivité sera historiquement 
passée par celui de la «négritude» 
■ Aimé Césaire définit comme npos- 
!of irrité et impatient de fraternité » 
dont l’expression politique ne peut 
e que le réformisme, fut d'autant 
ia vite franchi dn.rta les colonies per- 
mises que l’entreprise d'aliénation 
; plus évidente, caricaturale à l’image 
fascisme métropolitain. 

En 1057, quatre ans avant le début 
la lutte année à Luanda, Salazar 
5osc ainsi la doctrine officielle : 
tous pensons gufü y a des races 
ladentes — ou, si vous préférez, 
■iérées — que nous nous sentons le 
voir de conduira d la cfvüisation. 
Portugal doit continuer à être un 
titre et un exempte pour I es pays 
ucateurs d’autres peuples.» 
âyant précédé les antres puissances 
matière de colonisation, le Fortu- 
I se doit en effet de rester un 
idèie. La conception quH se fait de 
î rôle est substantiellement parfaite, 
lazar conçoit et les colons apph- 
enfc: s Nous ne vendrons pas, nous 
céderons pas, nouS ne livrerons pas, 
us ne partagerons pas— la moindre 
rt de notre souveraineté. Même si 
tre Constitution le permettait, ce 
elle ne fait pas, notre conscience 
tionale s’y refuserait.* 

/Eglise catholique, étroiteme n t asso- 
e au a devoir de coloniser*, appor- 
a de son côté lés avantages d'une 
iint pn n miré™ 11 ™ tout .en évitant les 
mes : l'assimilation est strictement 
ôtée et réglementée. L* a indigène » 
reçoit de K enttare blanche s et de 
nclpes chrétiens que ce qu'il faut 
ir être docile. Ainsi le Portugal 
st pas raciste puisque les Afr i ca i n s 
îvent devenir portugais par la titrée- 
e de la religion, de la langue et de 
technologie. 
l partir de 1061 le 
tend favoriser Dwiuihiwim u w 
goia, recourant en particulier à une 
1 tique de peuplement blanc mtai- 

Novs devons donc peupler F Afrique 
uropéens qui puissent assurer la 


stabilité de notre souveraineté et pro- 
mouvoir la portugaise. tion de la popu- 
lation indigène» (4). 

L’artifice étonne moins que les 
résultats .■ en 1965. sur une popu- 
lation de quatre miiiinna d’Africains. 
U y a trente-cinq miDe assimilés. 

Tous les obstacles demeurent en 
réalité sur la voie de l'assimilation, 
à commencer par la rareté et la 
cherté de l'éducation. Le critère de 
sélection est d’ailleurs ouvertement 
raciste si l’on sait que le pourcentage 
' dUtettrés parmi les colons portugais 
est considérable. 

Comment s’étonner qu'à partir de 
1961 « les balles commencent à fleurir » 
(J. Rebelo) ? Mais elles ne fleuriront 
effectivement que si la montée de la 
lutte es t partagée par les masses afri- 
caines. Et qu'en est-il de oes « indi- 
gènes » qui. en raison de l’économie 
d’exploitation et du travail obligatoire, 
exactement substitué à la traite, 
ont été déplacés, quand ce n'est pas 
parqués? 

Ce peuple angolais, soumis à la 
domination politique et à l'exploitation 
économique, sans doute plus sauvage 
qu'all] enrs puisque le colonisateur est 
lui-même d’une certaine manière colo- 
nisé, trouve dan»? sa culture le seul 
rempart assez fort pour préserver son 
Identité. 

«Les grosses masses rurales et une 
fraction importante de la population 
urbaine — au total plus de 99 % de la 
population africaine — restent à l’écart 
ou presque a l'écart de toute influence 
culturelle de la puissance coloniale. 
Lorsque la société indigène a une 
structure verticale, cette défense du 
patrimoine culturel est encore renfor- 
cée par l'intérêt que trouve la puis- 
sance coloniale à protéger et consolider 
Ftnfluence culturelle des classes domi- 
nantes alliées» (5). 

Mario de Andrade écrit à propos du 
langage : « Dans les centres ruraux, 
que les Portugais visitaient rarement , 
les langues locales sont généralement 
restées intactes . Comme les contacts 
humains entre colonisateurs et colo- 
nisés se bornent presque entièrement à 
des relations d’exploitation, a n’est 
guère possible que se produise l’osmose 
caractéristique des villes. » 


I — Les langues aux Nations unies — . 


Q UARANTE-DEUX délégations représentant plus d’une 
centaine de parlementaires francophones appartenant 
d r Association internationale des parlementaires de 
langue française (1) se sont réunies du 26 avril au 1 ,T mai 
au siège de l'Organisation des Nations unies 6 New-York. 
Cette rencontre, qui avait pour thème * Connaissance des 
Nations unies -, a été principalement consacrée & P élude de 
la situation du français à r intérieur de cette organisation, et 
elle a permis aux délégués du monde francophone da prendre 
F exacte mesure d’une langue dont le statut a déjà lait r objet 
de nombreuses controverses. 

Si, è roriglne. seulement quatre des cinquante et un 
membres fondateurs de rONU étaient francophones (la France, 
Haiti, le Luxembourg et la Belgique), on sait néanmoins que 
Je sort du français aux Nations unies a été fixé le 1 er jan- 
vier 1946 par une résolution de PAssemblée générale lui 
octroyant, paritairement avec r anglais, la statut dé - tangue 
de travail » (S). Mais rimplantallon de F ONU à New-York 
et le rayonnement qu'exerçait alors la langue d’une Amérique 
auréolée du prestige de la victoire ont en réalité singuliè- 
rement contrarié rappllcation de cette résolution. Cette situa- 
tion a eu pour conséquence un recrutement massif de 
fonctionnaires ang/opfiones, on même temps que Finstau- 
ratlon d’un monopole de fait de r anglais dans la rédaction 
des notes, comptes rendus et documents diffusés par l'Orga- 
nisation. 

C’était Fépoque où ta traduction française d'un texte néces- 
sitait souvent cT Interminables délais, si bien qu'en 1966 fe 
-groupe des délégations d’expression française ou utilisant 
le français comme langue de travail -, tort de F appui des 
Etats africains francophones nouvellement Indépendants, 
décida d’entreprendre une action cohérente et systématique 
alin que soient reconnus à la langue française les droits qui 
sont stipulés dans la charte de rONU. Dès sa création, le 
groupe s'est en effef préoccupé dé l'insuffisance qualitative 
du personne/ francophone, et il a veillé è ce que les docu- 
ments de travail soient présentés et communiqués en temps 
utile et simultanément dans les langues de travail prévues 
par les différents règlements intérieurs de Forganlsation de 
rONU. 

A F heure actuelle, si la stricte égalité des deux premières 
langues de travail n'est pas encore entièrement réalisée, la 
situation du français marque cependant un net progrès, et 
ce résultat est dû en grande partie aux efforts entrepris par 
les délégations francophones, tour particulièrement par les 
cours d’apprentissage des langues. Ces cours intensifs, qui 


connaissent un vil succès (la - connaissance vérifiée » d’une 
langue étrangère facilite la promotion des fonctionnaires) 
tant au siège de r Organisation que dans les services qui en 
dépendent, ont à coup sûr beaucoup contribué & la diffusion 
du français, mais il reste encore de gros efforts fi accomplir 
au niveau de la production des textes originaux. Un certain 
nombre de fonctionnaires français — et non des moindres — 
ont en effet pris r habitude de rédiger directement en anglais, 
et Us contribuent ainsi à retarder chez leurs collègues un net 
changement d'attitude à r égard des langues dites - de 
travail ». 

Alors qu'euparavant fa plupart das fonctionnaires avaient 
tendance à utiliser la langue le plus largement répandue 
fc'esr-à-dfre r anglais), ils sont aujourd'hui davantage porté s 
a choisir la langue qui leur permet de s'exprimer avec le 
maximum d* aisance et de précision. Ainsi s'estompe progres- 
sivement la distinction établie naguère entre langues offi- 
cielles et langues de fravalt, pour laisser place è un rééqui- 
librage linguistique qui devrait permettre Fexpresslon, au 
sein des Nations unies, de toutes les spécificités culturelles 
et ethniques. 

Dans ces conditions, les quarante-deux partena/res réunis 
au sein de FA.I.P.L.F. ont pris conscience que fa projet 
francophone qui les rassemblait au siège des Nations unies 
visait moins è cautionner te maintien d'une quelconque hégé- 
monie qu'à permettre et faciliter la communication entre des 
hommes et des pays pour lesquels le français représente 
souvent le seul moyen de sa comprendre. Ainsi, après avoir 
montré qu’il n’y a (moyennant certaines conditions) aucune 
contradiction à assurer simultanément la promotion des 
langues nationales et la diffusion du français, M. Amadou 
Cissê O/a, président de F Assemblée nationale du Sénégal, 
a-Mt fait, remarquer qu’une langue pariée par quarante- 
sept pays, représentant plus de deux cents millions d'habi- 
tants. ne pouvait plus être considérée comme la propriété 
exclusive de quiconque, et II a conclu en rappelant que le 
français était désormais aussi la langue d'une bonne partie 
de l’Afrique pour laquelle elle constitue fi la fois un facteur 
de cohésion, d'unité politique et d'ouverture sur le monde 
extérieur: 

JACQUES CHEVRIER. 


(1) Créée en 1967, sur ■ 

I'AJPJjJ. regroupe tous 
français comme langue i 
son siège à Farts. 

12) Depuis cflttfi date, d’autres langues de 
venues s'ajouter : l'espagnol en 1946. le rassi 


e initiative du président Sengbor, 
es parlementaires qui utilisent: le 
i relations Internationales ; fille S 
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AU FESTIVAL DE GRENOBLE 


Films d'offensive sociale 


plos large public admettent aujourd'hui qu'il n'est de « bon Hlm » 
qMe politique. La de rater Festival de Cannes a confirmé ce fait 
bruyamment; de Taxi Driver à Cadavres exquis, de Cria Cuervos 
o Novecento, la plupart des oeuvres sélectionnées mettaient l'accent 
sur des considérations sociales, des problèmes insti t uti onnels ou des 
crises de société. Le succès même de ces fi 


une érosion de leur cohérence politique ; certains auteurs, an effet, 
pimentent maintenant leurs fictions d'une in dispensa b le pincée de 
pofittqae, comme d'autres, jadis, dosaient les conce ss io ns étatiques. 
Même Hollywood a compris que la recette d'an film à raccis exige 
aujourd'hui une nécessaire « pofi'tical toueh s, et les studios améri- 
cains élaborent leurs fictions do prestige en respectant cetts nou- 
velle règle d'or (1). 

Eu conséquence, l'analysa critique doit se montrer plut exi- 
geante à l'égard da discours politique des films. Dans cette perspec- 


6e documentaires d'offensive sociale qui, délestés des contraintes 
fiction noDes, proposent un tou politique plus franc, plus ambitieux, 
plus serein et plus responsable. Ces documentaires offensifs visent 
ce pondant le public le plus vaste (à la différence du film militant 
qui* ne s'adresse le plus souvent qo'à des convaincus! ; ils prétendent 
même à une diffusion télévisée, assurés d'apporter une information 
originale sur des problèmes négligés par les programmes traditionnels. 
Ces films viennent remplacer les reportages photos des magazines 
à fort tirage aujourd'hui en déclin ; certains auteurs I comme Gardian 
Troeller eu Gouda Defforge) sont d'ailleurs d'anciens photographes 
da grands magazines do d'agence? 12). 


A CE type nouveau de journana to- 
urnant appartient Jérôme Rlcar- 
dou qui, après un séjour de trois 
mois (août-octobre 1975) dans les zones 
libérées d'Erythrée (3), a rapporté un 
document intitulé Avec tes combattants 
tf Erythrée où H témoigne de la. volonté 
d’exister d’un peuple en lutte. Dana une 
première partie, l'auteur présente, sans 
pathétique, des exemples de la répression 
éthiopienne ; un témoin évoque le mas- 
sacre de Bresidfra en 1370 où tou* les 
habitants du village furent rassemblés 
dans la mosquée et tués. U caméra enre- 
gistre un grand nombre d'indices qui 
paraissent confirmer une affirmation du 
commentaire selon laquelle 75 B /o des bour- 
gades entourant Aamara auraient été 
détruites par l’aviation éthiopienne et que 
près de cent mille Etythréens se seraient 
réfugiés au Sud-Soudan. 

Le réalisateur, accueilli par les Forces 
de libération nationale, nous présente des 
coure d'instruction politique ; un respon- 
sable rappelle aux paysans f’ob/ectff de 
ia lutte : « Combattre pour la liberté de 
notre pays, pour la liberté de notre peuple, 
et pour réganté. - Cette décision de 
combattre, le film HIlutHre par une 
séquence remarquable, filmée en direct, 
qui montre une embuscade contre un 
convoi éthiopien composé de - harfds éry- 
thrèens entraînés par Israël-, jj insiste 
également sur d'autres aspects du travail 
politique et humain des forces de libé- 
ration comme, par exemple, la constitution 
de tribunaux populaires présidés par des 
juges combattants organisés en groupes 
itinérants, ou les difficultés de la via quo- 
tidienne. en particulier les problèmes 
d'approvisionnement en blé pour élaborer 
cette galette de pain nommée - qultcha » 
qui constitue l'essentiel de la nourriture 
de la population rurale; et les problèmes 
médicaux particulièrement ardus puisqu'il 
n'y a qua neuf médecins, et que les cli- 
niques installées à la campagne voient 
leurs tentes démontées pendant la Journée 
— et leurs malades éparpillés sur plu- 
sieurs kilomètres — pour éviter d'étra 
repérées par l'aviation. 

Le président des F.P.LE. (Forces popu- 
laires de libération de l'Erythrée), M. Isayas 
Afewerki, précise les circonstances de la 
création de ce mouvement, scindé du 
F.L.E. ; il rappelle la guerre civile qui 
opposa de 1972 à 1974 les deux fronts : 
évoque la pression de la population qui 
amena è la réconciliation (maie pas è la 
réunification), ca qui permit d’intensifier 
la lutte contre /’ - occupant éthiopien ». 

M. Afewerki révèle d'autre part le genre 
d'appui que les Forces de libération reçoi- 
vent de divers pays arabes. Le film 
s'achève sur cm autre document Impor- 
tant ; une conversation avec deux mili- 
taires nord-américains (Davis Stricland. 
sergent, et Tom Bowodowicz, troisième 
classe) enlevés aux abords de la base de 
télécommunications de Kagnew (près d'As- 
mara) le 14 juillet 1975 par les F.P.LE. Les 
deux - marines », légèrement crispés, Insis- 
tent sur le bon traitement qu’lis reçoivent, 
se déclarent Innocents et . révèlent Pétat 
de guerre qui règne à Asm ara : - Il y a 
là-bas une réelle tension; les gens ont 
peur ; c haqua nuit U y a des fusillades ; 

Deux régimes 

C ETTE liberté de critiquer le gouver- 
nement est de plus en plus rare 
dans cette Afrique qui a vu se multiplier 
les pouvoirs autocratiques. Aussi convient- 
il de efgna/er te film que vient de réaliser 
Alain d'Abc (pseudonyme blan entendu) 
Intitulé Contre-censure pour dénoncer la 
répression au Cameroun. L’écrivain Mongo 
Beti (auteur censuré dans son pays et en 
France pour son livra Main basse sur le 
Cameroun ) rappelle les événements vio- 
lents qui précédèrent l’accession du Came- 
roun à l'indépendance ; André' Blanchef, 
envoyé du Monde pour fa célébration de 
['indépendance, confirme l'existence de 
combats la veille de ce 1» Janvier 1960 
et raconte comment; devant le tribune 
môme des invités, des centaines de mani- 
festants -défilèrent en chantant des hymnes 
à la mémoire de Ruben Um Nyobé, fonda- 
teur de IUP.C. (Union du peuple came- 
rounais) tué dans le maquis. D’autres 
témoignages décrivent la mort da Félix 
Moumlé, successeur de Nyobé, empoi- 
sonné & Genève par « on membre des 
servi cas secrets français nommé Rechiel ». 

Présentant des documents inédits, solli- 
citant des témoignages da première main, 
l'auteur relève les irrégularités du procès 
de Yaoundé en 1970 qui vit la condamner 
lion à mort d'Emest Ouandlé, dirigeant de. 
IUP.C., et celle de Mgr Albert NTîongmo ; 
celui-ci fut gracié et sa peine commuée 
en prison à vie dans une forteresse du 
Nord-Cameroun. Sur l'arbitraire du pouvoir 
actuel, Mongo Bell déclare : -Il y a un 
parti unique qui organisa seul les élec- 
tions, qui annonce seul /es résultats et 
qui lait seul le décompte des voix. » Des 


lea gens n'ont pas le droit de sortir après 
19 h. 30. - 

La volonté d'indépendance a conduit 
un autre mouvement de libération, en 
Angola, i la victoire ; le film soviétique 
la Voix de r Angola fibre, réalisé un peu 
hâtivement, trace d’abord l’historique du 
colonialisme portugais, évoqua le 25 avril 
libérateur, analyse les circonstances qui 
furent'-à Torlgina de la guerre civile entre 
le M.P.LA. d'une part et le F. N. LA. 
et fUNfTA d'autre part. Quelques sé- 
quences tournées vers la fin de la guerre 
dans la province de Bié présentent des 
témoignages sur les atrocités commises 
par les hommes de l’UNlTA dans leur 
replu 

La deuxième partie du film, tournée 
après la victoire, insiste sur l'etfort des 
Angolais sur le - Iront de ta paix - : tra- 
vail è l'école, & l’usine, dans les planta- 
tions et au port de Luanda, participation 
soviétique à cette reconstruction. Bien 
que ce film présente l’intérêt d’être le 
premier è nous montrer l’Angola d'après 
guerre, II faut reconnaître qu’il le fait 
d’une manière trop superficielle, aussi 
bien dans l'analyse des événements de la 
guerre civils qus dans révocation das 
structures politiques du M-PJ-A. 

De socialisme original et africain. Il est 
par contre question dans le film de 
Mari les Graf, les Paysans de Mahembe. 
qui étudie l'expérience de travail commu- 
nautaire dans un village «ujamaa» ds 
Tanzanie (4). La président J. Nyerere 
déclare dans le film : » Lea Africains tra- 
ditionnellement travaillaient solidairement 
et considéraient la terra comme un bien 
commun. - Cette tradition et le fait que 
95 Va des Tanzaniens travaillent la terre 
ont encouragé la création de villages 
communautaires ujamaa. L'équipe ds tour- 
nage s'est Installés dans la région da 
KIgoma, près du lac Tanganylfca, dans le 
village de Mahembe. Le président du 
cpmité ujamaa raconte .comment il a 
r décidé de euivre les recommandations 
d’Arusha (programme politique de la 
~TANU, publié en 1967, qui demandait 
aux paysans de prendre l'Initiative de 
créer des villages ujamaa) ; il expliqua 
que la participation è l'ujamaa est volon- 
taire : dans ' le village, seulement vingt- 
huit chef? de famille ont décidé de parti- 
ciper ; il y a deux jours de travail collec- 
tif.' las bénéfices du travail ujamaa sont 
répartis ; un ' fonde commun a permis la 
création d'une menuiserie où on fabrique 
un mobilier très rudimentaire : des bancs, 
des portes, des fenêtres, des tamis que 
l'on vend au marché. La caméra observe 
discrètement les gestes ancestraux trans- 
formés par les outils modemw ; elle nous 
tait participer à un des plus profonds 
bouleversements politiques de l’Afrique 
moderne. Le meunier du village explique, 
en allemand, l’Importance de l’expérience 
ujamaa dans tous laa domaines ; Il met 
l’accent sur le rôle de l’école nouvelle 
(qui refuse le modèle colonial et tient 
compte des traditions locales et des réali- 
tés sociale? et économiques). « En édu- 
quant les enfants, nous transformons aussi 
les parents -, déelare-t-H avant de mettre 
en cause la politique du gouvernement 
qui néglige de fixer des prix stables pour 
le coton et met en péril l’équilibre finan- 
cier de certains villages ujamaa. 


autocratiques 

étudiants camerounais décrivent les acti- 
vités des agents de la DIRDOC qui par- 
viennent Impunément à enlever des mili- 
tante en France pour les torturer au 
Cameroun : Us dénoncent particulièrement 
les agissements de la - Brigade mobile 
mixte» constituée de civils et de gen- 
darmes. 

Un technicien belge, M. Verbeeck. 
déclare avoir rencontré au siège de cette 
brigade, à Yaoundé, des détenus qui e*y 
trouvaient depuis -sept, huit, neuf ou 
dix arts; sans procès, sans accusation 
o/fretef/e, parfois même sans ohet d’accu- 
sation. On les a arrêtés, on leur a dit 
qu'on allait les interroger et. depuis huit, 
neuf, dix ans. ils attendent. Il y a d’autre 
part dans les camps de redrassa/nenl 
quatre ou cinq mille détenus qui n’ont 
plus aucune existance légale, qui ne figu- 
rent sur aucun registre, sur aucune liste— -. 
Un membre du conseil exécutif d’Amnasty 
International précise que l'administration 
camerounaise les désigne par l'euphé- 
misme « camps d'internement adminis- 
trant » et nie l'existance de la plupart 
d'entre eux; le représentant d'Arnnssty 
confirme leur réalité et, sur une carte. Il 
Indique avec précision leur localisation. 
La description des torturas les plus fré- 
quentes fait frémir. Un enseignant cana- 
dien du lycée technique de Baffousam 
raconte que les policiers du c amp Installé 
au bout de la ville fateaieru réparer les 
électrodes de torture dans Tes ateliers du 
lycée. 

La dénonciation d’un autre régime d’op- 
pression est l'objectif de la Révolution 


blanche ou la Tentation de la puissance, 
réalisée par Gord 1 an Troeller et Claude 
Deffaxge, avec la collaboration de F. Par- 
tant et D. Baussy, qui effectuent une 
fine analyse des problèmes suscités par 
le développement désordonné de l’Iran. 
Ils constatent que le pays ee trouvait au 
bord de la faillite en i960 et qu'il est 
aujourd'hui celui où tes signes extérieurs 
du progrès se multiplient le plus rapide- 
ment. En étudiant les applications da la 
réforme agraire, ils constatant que le chah 
a obtenu que I03 petits paysans, devenus 
propriétaires, s'endettent et abandonnent 
souvent les terres pour venir grossir les 

Paysans 

A PROPOS de la vie politique, le film 
rappelle qua les grèves et les mani- 
festations sont Interdites, mais montre de 
nombreux signes d'opposition pour qui 
sait les reconnaîtra : ainsi, à Chiraz, dans 
le quartier du bazar Vaquil, on ne voit 
pas un seul portrait du chah. Les leaders 
. chiites, religieux, dénoncent l'échec de la 
- révolution blanche - (expression du chah 
pour désigner les transformations venues 
d’en haut) ; aussi la SAVAK (police poli- 
tique) contrôle-t-elle jusqu'aux écoles cora- 
niques ; cette opposition des leaders 
chiites gène parti entièrement la chah qui 
cherche à se différencier de llslam sun- 
nite et arabe. Tout ce qui sert cette 
différenciation est encouragé par le ré- 
gime comme le prouve Te document le 
plus surprenant du film : an entretien 
avec le grand prêtre Rostam Shazadl ; 
après avoir rappelé que le fondateur, 
Zarathoustra, était aryen, le prêtre Insiste 
sur une des principales constantes de 
cetts religion, la préoccupation perma- 
nente de la pureté de la race : - Nous ne 
taisons pas da conversion, dïMI, nous vou- 
lons garder pur notre sang et ne pas le 
mêler à un sang non aryen. Nous croyons 
à la pureté de la civilisation aryenne ; si 
vous vous mariez avec ceux qui sont 
moins civilisés, qui sont Inférieurs an ce 
qui concerne la chr/Usation et la culture, 
il est certain que la génération suivante 
sera Intérieure. - Rappel da certains pas- 
sages sinistres de la bible hitlérienne— 
L'hFsfoIre douloureuse de (a paysan- 
nerie ds Colombie est le sujet du 
très beau documentaire de Marte Rodri- 
guez et Jorge Silva, Campeslnos. Les 
auteure, comme d’autres réalisateurs 
latino-américains, se proposent de récu- 
pérer la mémoire du peuple en partant 
du principe que cette mémoire est subver- 
sive, celle des paysans en particulier, car 
la terre est la racine ds toutes les 
coutumes. 

Les cinéastes sollicitent le récit de vieux 
paysans ; ceux-ci évoquant la vte de sou- 
mission quHs connaissaient au début du 
siècle -quand la propriétaire possédait 
jusqu'aux chemins - ; • Il fallait payer le 
fermage sous la forme de deux semaines 
de travail gratuit par mois -, et > Il était 
Interdit de cultiver du calé et de la 
canne à sucre-. Les auteurs ont retrouvé 
des instruments de torture proprement 
Inquisitoriaux, des sortes de carcans où 
le propriétaire plaçait les journaliers 
récalcitrante. « Nous restions entravés 
quatre jours et quatre nuits pour la faute 
la plus vénielle, raconte un vieillard, las 
pieds enflaient; noua devions faire nos 
besoins sur nous-mêmes. - Des femmes 
évoquent ce qu'étaient le sort des enfants, * 
lesquels dès l'fige de six ou sept ans 
devaient servir le maître et, s’ils ne le 
faisaient pas, leurs parente étaient fouet- 
tés. Le film dénonce la complicité da 
l'Eglise, qui n'a jamais réprouvé un tel 
esclavagisme ; une vieille femme se sou- 
vient que les prêtres disaient qu'aucun 
paysan ne devait avoir de capital, car la 
vraie richesse était au ciaL « Sf un paysan 
avait deux vaches, II devait an donner une 
à l'Eglise, ainsi fl allait droit au ciel -, dit 
la femme. Le film montre le pape Paul VI 
durant sa visite a Bogota déclarant : 

* La violence et la révolution sont contraires 
A resprit chrétien. <• Et las auteurs rap- 
pellent que la Colombie est le pays de 
Camilo Terres, prêtre guérillero. 

Sur lea problèmes de la Colombie, un 
film de Carlos Alvarez, Intitulé les Enfanta 
du sous-développement, propose une ana- 
lyse critique de fa théorie dominante sur 
la limitation des naissances. L'auteur 
expose avec une précision accablante la 
situation de l'enfance colombienne, è 68 °/o 
sous-alimentée. Il explique que la situa- 
tion des enfants dans les pays sous- 
développés est la conséquence de l'exploi- 
tation que subissent ces pays de la part 
dB3 compagnies multinationales et de l'Im- 
périalisme américain. Sefon la Banque 
mondiale, en Tan 2000 la Colombie aura 
60 millions d'habitante et l'Amérique latine 
600 millions ; cela, pense l'auteur, mena- 
cerait le confort des Etats-Unis. Aussi, 
pour l'Impérialisme, la guerre contre la 
naissance des enfants latino-américains 
est une opération rentable ; plutôt que de 
lutter demain contra tant d’affamés, il est 
plus facile de les éliminer aujourd'hui par 


bidonvilles de Téhéran ; les anciens pro- 
priétaires, par contre, ont reçu d'un seul 
coup le montant total da l'Indemnité; ils 
ont investi dans l’industrie et sont ainsi 
devenus plus riches encore qua par le 
passé. Ainsi, malgré l'existence de quel- 
ques villages^vttrtnes que Ton montre aux 
visiteurs étrangers, le film révéle que la 
misère paysanne demeure et que la ré- 
forme agraire n'a touché qu’ - un vingtième 
des cinquante mille villages d’Iran-. On 
apprend aussi que ni les surfaces culti- 
vées ni la production n'ont augmenté et 
que le bilan alimentaire est gravement 
déficitaire. 


ef enfants 

anticipation, pense le réalisateur, 6inon 
il faudrait dans quelques années les pour- 
chasser dans les montagnes. 

Pour Carlos Alvarez, un des maîtres du 
nouveau documentaire latino-américain, 
cela ne fait point de doute: les enfants 
du sous-développement seront demain tes 
pères de la révolution. 

Toutefois les difficultés que doit surmon- 
ter un processus révolutionnaire en Amé- 
rique latine n'échappent plus à personne ; 
le dernier film de Patriclo Guzman, Go Jpe 
da Estado, vient encore une fors nous te 
rappeler. Deuxième volet d’une trilogie 
consacrée à l'expérience de l’Unité popu- 
laire au Chili, il retrace lea événements 
politiques survenus entre le coup avorté 
de juin 1973 et l’assassinat d’AIIende en 
septembre. Le meilleur document est le 
débat télévisé qui oppose un membre du 
parti communiste à un membre du parti 
national : l'argumentation du communiste 
est sans faille, mais l'Image de l'homme 
de droite passe mieux l'écran et II Impose 


en définitive ses arguments, tant il est 
vrai que dans un tel débat la vérité 
importe moins que la sens de la repartie. 
Malgré ses documents originaux et la 
vivacité de ta réalisation, ce film, comme 
la plupart de ceux produits sur les évé- 
nements chiliens, est périmé par la Spirale. 

Une rouvre réellement nouvelle sur le 
Chili est Une minute d'obscurité ne nous 
aveugla pas, de deux Allemands de l'Est, 
Heynowski et Scheutnann, qui sont par- 
venus de nouveau à s’introduire dans le 
pays de Pinochet pour filmer les pro- 
blèmes de la vie quotidienne aujourd'hui. 
Ils s'entretiennent avec des travailleurs 
dans la rue. qui parlent sans crainte à la 
caméra et racontent combien est grande 
la pénurie, combien est grave le chômage, 
combien est pénible le manque de liberté. 
Un dirigeant du régime prétend que les 
camps de concentration (filmés par la 
même équipe dans Fêlais, la suis, je 
serai) sont - des co/on/es de vacances 
avec toutes les commodités 

Le général Benavidez, ministre de l'inté- 
rieur. est présenté durant une visita à un 
chantier de construction en conversation 
avec des ouvriers ; ceux-ci, nullement 
impressionnés, en profitent pour poser des 
revendications et rappeler qu'ils n'ont 
pas ôté payés depuis plusieurs mois. 
Dans une réunion du syndicat du b&tlment, 
autorisée, le secrétaire généra!, Hector- 
Hugo Cuevas, aborde avec franchise le 
problème de la répression et proteste 
contre la possibilité pour le patron de 
renvoyer qui II veut, quand il veut, sans 
aucun problème ; è la suite de cette réu- 
nion. ce secrétaire sera Incarcéré. Le film 
se termine sur une réunion clandestine 
d'ouvrière qui mettent en place une tac- 
tique de lutte appuyée sur les bases poli- 
tiques les plus larges. 


De la C I. A. à l’atome 


TTN autre film d'offensive. Grandeur et 
décadence de la G J A., apporte des 
révélations sur l'intervention américaine 
au Laos et eu Chili ; d’anciens agents 
dévoilent que deux cents membres de la 
C.I.A. contrôlaient les quatre-vingt-quinze 
mille hommes de l’armée gouvernemen- 
tale. Tom Mc Coy, qui dirigeait les Inter- 
ventions psychologiques au Laos, n'a 
aujourd'hui encore aucun sentiment de 
culpabilité : ■ Les Laotiens combattaient 
pour leur terre. dlt-M, nous ne les avons 
pas forcés - ; Il oublie oependant que la 
C.I.A. recrutait même des enfante de 
dix ans. 

William Colby rappelle que l'objectif de 
l'opération Phénix était d'éliminer tous les 
suspects favorables aux communistes. 
-Notre seul Intérêt était la téta coupée 
du suspect, chaque fêta valait jusqu'à 
10 000 piastres -, confie l'agent K. Barton 
Osbom. et le film illustre cette déclaration 
de nombreuses photos-souvenirs de têtes 
coupées. 

Howard Hunt, qui organisa le débar- 
quement dans la baie des Cochons, à 
Cuba, ainsi que le cambriolage de Water- 
gate, raconte comment la C.LA. a « désta- 
bilisé • le régime d’AJIende. Michael Han- 
nigton confirme que c'est bien la C.i.A. 
qui a subventionné la grève des camion- 
neurs au Chili et précise : -Cast Kis- 
singer qui dirigeait tout. Il vaut toujours 
tout diriger.» 

Sur un autre péril, bien actuel, le film 
Plus de centrales nucléaires noua apporte 
d'utiles renseignements ; il est indispen- 
sable de le voir, car II y aura bientôt en 
France deux cents centrales nucléaires 
dont las deux tiers de l'énergie produite 
partiront avec l'eau de refroidissement, 
laquelle s'appauvrit en oxygène et pro- 
voque la mort de la faune des rivières. 


Le film insiste tout particulièrement sur 
les périls que font courir les déchets radio- 
actifs. dont nul ne sait que faire. On 
apprend ainsi que les déchets de pluto- 
nium doivent être conservés en totale 
étanchéité durant six cents ans et que 
pendant cent ans II faut en permanence 
les agiter et les arroser: le traitement 
des déchets ne peut pas être arrêté 
quelles que soient les circonstances : 
guerre, crise, catastrophe, etc. 

Les défauts du Festival de Grenoble 
(qui s'installe l'an prochain dans uns autre 
ville) sont connus : les critères flous de 
« court métrage » et do - documentaire - 
sont trop peu pertinents pour guider une 
sélection homogène et cohérente. Toute- 
fois c’est le seul lieu, aujourd'hui, en 
France, où l'on puisse voir des films 
d'offensive Inédite. Cela, qui est la spéci- 
ficité de Grenoble, doit devenir le critère 
de sélection majeur pour l'avenir. On aurait 
alors, enfin, cet authentiqua festival de 
films politiques, d'information et d'inter- 
vention sociales que les cinéastes mili- 
tants réclament depuis si longtemps. 

IGNACIO RAMONET. 


(t) Lea trois films qui font actuelle- 
ment les meilleures recettes aux Etats- 
Unis sont : Vol au -desrus d'un r.ld de 
coucou, Taxi-Driver et Ail the Presi- 
denf3 mon. 

(2) Marc Kl bond, par exemple, de 
l'agence . Gamma, vient de réaliser, avec 
le concours important de Paul Boarron. 
un dm sur le Vietnam réunifié è partie 
de photos ramenées de son dernier séjour. 

(3) A propos du problème de VErytluée. 
voir l'article d’Yves Lolseau. « Le combat 
des nationalistes erythrée os ». lu le 
Monde diplomatique. Janvier 1974. 

(4) 6or le socialisme tanzanlen, cl. 


socialisme africain », artlcl 


ïspolre et difficultés d 
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sation : Gordlan Troeller et Claude 
DefTarge ; diffusion : Claude Def- 
farge, 54, rue de Seine. 75006 Parla. 
TéL : 633-43-37. 

— Campeslnos (Colombie 1975), 16 mm 

N/B, 50’ (son sous-titré) ; réalisa- 

tion : Jorge 6Hva et Marta Bodrl- 
gues; «wmefnn ■ j. stiva et M. 

Bodxlguez, Carrera 8a n* 83-99 

(1" piso). Bogota - zona 3 - Co- 

lombie. TÉL ; 49-43-16. 

— Les Passons de Mahembe (Suisse 
1973) (non sous-titré), *“ 


1970), 16 mm, couleur. ST; réali- 
sation : Irisa Swecbnlcova ; dJXfu- 
seer» taire générale du Festlvi 


TéL : 766-24-92 


) Labié. 75017 Paris. 


— La Bataille du Chili : Coup d'Etat 
[Chili - Cuba 1976), 33 mm N/B. 


aveugle pas (R.D.A. I976j, 35 mm. 
N/B, SS’ ; réalisation : Walter Hey- 
nowskl et Gerbart Scbeumann ; 
dlflnsion : UNI/CI/TE. sa rue 
- ’ uard-V aillant, 93 Bagnolet. TéL 


- Grandeur et décadence de la CJA. 
(Grande-Bretagne 1975). 16 mm. 
couleur, 27*35" ; réalisation : M. 
Befcham. A. Segal, Q. McFayden ; 
diffusion : Granada Télévision Ltd, 
Manchester M 60 9EA. TÏL : 061- 

„ 832-7211 Grande-Bretagne. 

couleur, W ; réalisation : M ailles — * Plus de centrales nucléaires (Da- 


Oraf: diffusion : CTNOV/SAPKD. 
Gerberogras» 27, Cb-Bem 3000. 
Suisse, case postale 265. 

— * Les enfants du sous-développe- 


nemark 1975). 16 mm, couleur, 48* ; 
réalisation : Per Mannstaadt; dif- 
fusion ; Isfcra. 63, rue Albert. 75013 


ls. TéL : 583-94-63. 


ment (Colombie 1975) (non sous- (les füms marquis d'un astérisque 


, N/B. 45* : réalisa- 


ient été récompensés i 


non : cartes Alvarez ; diffusion : international d'une aide d la diffusion 


. Asodados apartado Aero 31882 

Bogota (Colombie). 


commerciale d'un montant uni- 
taire minimum ds 5 000 FJ 



i 
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L'ACTIVITÉ DES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


ONU 


Lt' Conseil de sécurité ne petit 
adopter de résolution sur Foliaire 
du raid israélien à Entebbe 

L E Conseil de sécurité s’est réuni le 9 juillet 
pour discuter d'une plainte de l'Organisation 
de l'unité africaine contre 1" * agression israé- 
lienne commise le 4 juillet dernier à l'aéroport 
d’Entebbe. en Ouganda ». H a terminé son 
débat le 14 sans adopter de résolution. 

Deux projets de résolution lui avalent été 
so umis - Dn texte africain, présenté par te 
représentant de la Tanzanie au nom du Bénin, 
de la Libye et de sa propre délégation, deman- 
dait condamnation de « la violation flagrante b 
par Israël de la souveraineté de l’Ouganda et 
réparation pour les dommages causés. B n'a 
pas été mis aux voix, et ses auteurs ont fait 
état des confrontations qu’il avait suscitées 
devant le Conseil et de la détermination de 
certains d'estomper la « plainte légitime de 
l'Afrique ». 

L’autre projet, présenté par le Royaume-Uni 
et les Etats-Unis, demandait notamment la 
condamnation des détournements d’avion et 
l’examen de nouveaux moyens d’assurer la 
sécurité de l’aviation civile internationale, n 
n'a pas recueilli les neuf voix nécessaires. Six 
délégations seulement se sont prononcées en 
sa faveur (France. Royaume-Uni, Etats-Unis. 
Suède, Italie et Japon). Deux autres se sont 
abstenues (Roumanie et Panama), les autres 
membres ne prenant pas part au scrutin. 


Au Conseil économique et social t 
la « déclaration d’Abidjan » 

Réunie à Abidjan du 30 juin au 9 Juillet, la 
première partie de la soixante et unième session 
du Conseil économique et social des Nations 
unies (ECOSOC) s’est achevée par l'adoption 
«par consensus) d'une déclaration de principes 
et d’objectifs pour le développement économique 
et social international. 

La « déclaration d’Abidjan » demande l'éli- 
mination rapide de « toutes les formes de 
colonialisme, de néo-colonialisme, d" agression 
ou d'occupation étrangère, de domination exté- 
rieure, de discrimination raciale et d'apartheid ». 
Elle invite tous les pays et toutes les organi- 
sations internationales à « damner une impul- 
sion plus forte aux efforts que fait la commu- 
nauté internationale pour atteindre les buts et 
objectifs du développement des pays en déve- 
loppement. par l'action individuelle ou collec- 
tive « en tenant compte de la déclaration de 
1974 et du programme d'action concernant 
l’instauration d’un nouvel ordre économique 
international, et à mettre en œuvre les accords 
conclus à la quatrième Conférence des Nations 
unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED) à Nairobi en mal dernier. Le cas 
particulier des pays en voie de développement 
les plus gravement touchés, les moins déve- 
loppés. sans littoral ou insulaires, est pris en 
considération. L’ECOSOC demande aussi à tous 
les pays de « faire preuve de la volonté politique 
nécessaire s et de mettre des ressources suffi- 
santes à la disposition des Nations unies pour 
qu’elles puissent accomplir leurs tâches dans 
les domaines économique et social. 

Les travaux de la soixante et unième session 
de l’ECOSOC ont repris le 12 juillet à Genève, 
et devaient s'achever le 6 août. 


PLAINTES SOUDAN AI SB ET ZAMBIENNE 
CONSEIL DE SECURITE- — Le Soudan a demandé 
- ■ - d'urgence du Conseil de 


perpétré contre son pays par la ». De son 

côté la Zambie a saisi le Conseil d’une plainte 
contre l'Afrique du Sud, d la suite d'un raid aérien 
et terrestre contre une partie de son territoire, le 
11 juillet. 

CONSEIL DE TUTELLE. — Le Conseil de tutelle 
a consacré les travaux de sa quarante-troisième 
session, réunie à JVeio-Yorfc du 29 juin au 14 juillet, 
à l'examen de la situation du territoire des iles 
du Pacifique (Micronésie), administré par les Etats- 
Unis et dernier territoire qui soit encore sous 
tutelle Par troti voix - ‘ - * * - " 1 

le Conseil a décidé. : 


proposition des Etats-Unis, 
“* t l’Assemblée 
effet rappelé 


pas transmettre son rapport d l’Assemblée 
generale. Le délégué américain a en ef'~* " 

que la Micronésie avait été qualifiée 
stratégique * et que. par conséquent, mju/urj 
sur ce territoire devrait être envoyé au Conseil 
de sécurité. Certains pétitionnaires ont dénoncé 
devant le Conseil de tutelle les * manœuvres de 


—AVIGNON— 

VILLE D'ART. DE TOURISME 
ET DE CONGRES 

Allie an prestige de ses monuments anciens 
l'énergie souriante d'une jeune cité qui, dons 
un élan sons relâche, construit son avenir. 
ELLE VOUS OFFRE : 
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MONDIALE 


la puissance administrante », attirant l'attention 
sur les instruments juridiques prévus pour la Fédé- 
ration des Etats de la Micronésie et le « soi-disant 
accord de Libre association » qui doivent remplacer 
l'accord de tutelle. Les pétitionnaires représentaient 
• ‘ des Uea Mars Hall, de Bikini et de 

I Waldhetm. secré- 
î, a transmis au 
i nouveau rapport 


'■onseil de sécurité le 23 jui 


Faisant état do 


représentant spécial 

état de son refus d’accepter des invitations 

ire dans la partie orientale de VUe émanant 

des autorités Indonésiennes d'une part, du FRBTIL1S 


d'autre part, le représentant spécial déclare t 


sot ton a adopté le 


effectué récemment i 


résolution a été d’autre part adoptée sur la question 
des mts3tons de visite. 

— Le sous-comité des petits territoires du comité 
de la iiéentemisation a débattu le mois dernier de 
i les territoires du Pacifique des 


Samoa amérlcatm 


i uvcUes-Hébridcs. 


— Les activités du service d' information des 


fait l'objet de consultations 
décolonisation. 


Kern-York le 29 jm 

du comité de la , ... 

particulier de la diffusion des informations sur la 


décolonisation. 


‘ de ta nomination envisagée d’ui 


]r tissant sud-africain comme chef intérimaire 
au service radio du service d’information des 
Hâtions unies. 

-APARTHEID. — Le comité de l'apartheid a discuté 
fm juin des récents événements en Afrique du Sud. 
Il a décidé de soumettre au Conseil de sécurité un 
-apport spécial et urgent » préconisant l'appli- 


cation d l’Afrique du Sud des sanctions prévues 


sanctions du Conseil de sécurité a indiqué le 
2 juillet qu'il avait ouvert une enquête sur l'allé- 
gation selon laquelle ta Rhodésie aurait reçu depuis 
plus de dix ans du pétrole grâce d des « complicités 
étrangères » et d des < manœuvres clandestines de 
certaines sociétés pétrolières ». 

BUDGETS MILITAIRES. — Le groupe d'experts 


■ la réduction des budgets militaires t 


deuxième réunie 


i dernier. Il doit préparer 


r apport d l'intention de l'Assemblée générale 


du râla des Kations unies dans le domaine du 
désarmement a terminé sa deuxième ■ session le 
24 jutn en adoptant une version révisée du docu- 
ment de travail présenté par la délégation suédoise. 

— Dans son rapport à l’Assemblée générale des 
Kations unies, qu'il a adopté le 14 juillet, le comité 
pou- la conférence du désarmement constate que 
les puissances nucléaires n’ont pu se mettre d’accord 
convocation d'une conférence mondiale du 


D EVELOPPEMENT. 


I Genève le S juillet. 


lin ist rat ion du Programmes des Kations un 
te développement fPNUD) a recommandé 
d’une conférence des Kations unies i 
nique entre paya 

"uenos-Aires du 

i prévu d'autre part d'affecter 


développement, à Buenos-Aires du 23 août 
8 septembre 1971 " J 

2.455 milliards . __ 

gramme de 1977 d 1981. accordant dans la répar- 
tition des crédits priorité d des projeta de dévelop- 
pement situés dans les | — “ 

Huit projets ont été 
dépense de 119 million 


approuvés, représentai 


(42 millions de dollars). Bulgarie (7 J millions). 
Cuba (12 millions J. Jordanie (15 millions). Nicara- 
gua (3.4 millions). Panama (7 fi millions I. Venezuela 
(10 millions I et Zaïre (34JS mOlions). Une 


spéciale t. _ 
Guatemala. 


millions de dollars a été accordée < 
mblements 


PREVENTION DU CRIME. — Le comité pour la 
prévention du crime et, la lutte contre la délin- 
quance a tenu sa quatrième session à New-York 
du 21 iwn au 2 juillet, il a adopté un plan inter- 
national d’action pour la prévention du crime, qui 
suggère ‘a création d'une cour internationale de 
justice pénale. Le plan formule aussi des recom- 


ies damai m 


Intien de 


- . des procédures judiciaires et des pratiques 

pénitentiaires. La criminalité économique et la vio- 

• ’-ansnatianale (y compris détournements 

* prises d'otage) figurent parmi les pro- 


Des modifications t 


té approuvées pour 


le projet de code de conduite des responsables de 
l’application des lois, qui doit être soumis d 


de l'espace extra-atmoapfiériq : 

neuW — ” — -* 

Après 


euviéme session d New-York du 21 juin au 2 juillet, 
[près examen des rapports de ses deux sous-comttés 
l'un juridique, l’autre scientifique et technique, i 

a fait une série de n ■-* J •— * — 

futurs de ces deux c 


mandations sur les travaux 
■ en matière de titédéte c- 


... . . des Etats membres du 
haut commissaire des Nations 


comité exécutif, le 


-- — mes déplacées à 

.tour lesquels des possibilités de 
réinstallation dans d'antres pays étalent simultané- 
ment requises ». L'accroissement dramatique des 
demandes urgentes de réinstallation, concernant 


plus de trente ml£_ 

eullérement par certaines 


s'explique parti- 
ons en Asie du 

— — Amérique latine. 

a aux réfugiés d’Amérique latine cntral- 
raïute partie l'accroissement de l'objectif 
.... du programme de 1978. qui passerait de 
13JI millions de dollars A 15 millions. 

' i grève de la faim entreprit 




Buenos-Aires par un certain nombre de réfugiés. 


tlno- américains en 
w pays de réinst ~ 

Enfance 

La dernière session du conseil 
d* administration 

T E conseil d’administration du Fo nds des 
Nations unies pour l'enfance (UNICRP i 


développement à Inclure dans leurs stratégies 
de développement la satisfaction des besoins 
essentiels dans le domaine des services pour la 
communauté nationale tout entière. Le conseil 
d'administration a approuvé (tes engagements 


valeur totale de 90,8 millions 
« uuua.es pour 1976 -1977 ; les dépenses d'assis- 
tance de 1 UNICEF atteindront vraisemblable- 
ment 150 millions de dollars en 1976 et 159 mil- 


suivante 48£ % pour la. santé des enfants, 
10JB % pour leur alimentation, 7.3 ‘Ta pour les 
services sociaux les concernant, 21,1 pour 
l’enseignement, etc. Au total, 2 % des fonds de 


1TINICEF sont réservés pour une éventuelle 
aide d’urgence. Devant les difficultés affrontées 
chaque jour par des mi llions cF enfants, le direc- 
teur exécutif de 1UNICEF, M. Henry R. La- 
bonisse, estime que l'objectif à atteindre pour 
les contributions au Fonds est de l’ordre de 
200 millions de dollars par an. Le conseil a 
réaffirmé la priorité à accorder à l’aide aux 
jeunes enfants (de la naissance jusqu'à l'âge 
de cinq ans). 

TREMBI.KMKNTS DE TERRE EN INDONESIE. — 
L’UNICEF a prélevé sur ses stocks de Bangkok 
( Thaïlande) du matériel de secours pour aider les 
viettmes de deux récents tremblements de terre en 
Indonésie. Le mois dernier. 93000 dollars avaient été 
consacrés aux secours : le directeur général de 
L’UNICEF a autorisé une dépense totale d'environ 
250 000 dollars en faveur des enfants et des mères. 
L’Indonésie a demandé d FUNICEF le concours 
d’experts eu secours dans des régions sinistrées par 


UNESCO 


Vers la création d’un « pool > des 
agences de presse latino-améri - 
. caines 


L ’ORGANISATION des Nations unies pour 
l'éducation, la science et la culture 
(UNESCO) a organisé à San -José (Cos ta- Rica) 
la première conférence intergouvernementale 
sur les politiques de communication en Amé- 
rique latine et dans la région des Caraïbes. 
La conférence s’est efforcée de trouver des 
solutions sur le plan régional aux problèmes 
posés par la définition de politiques de commu- 
nication, aussi bien dans les domaines des 
infrastructures que de la recherche et de la 
formation professionnelle ; elle a étudié les 
mesures mil permettraient d’accroître les cou- 
rants d’information entre les pays de la région, 
afin d’en favoriser l’Intégration et d’élargir la 
contribution de la co mmunica tion au processus 
de développement 

La création d’une agence de presse (ou d’un 
«pool» d’agences) d’Amérique latine et des 
Caraïbes a été recommandée par la conférence, 
sur proposition de la Guyane, de la Bolivie, de 
la Colombie, de Costa-Rlca. dn Mexique, de 
Panama, du Pérou et du Venezuela ; seule l'Ar- 
gentine s’est abstenue. LUNESCO a été Invitée 
à participer aux études de c faisabilité > de 
cette agence, qui ne devra « en aucune façon 
porter préjudice au libre fonctionnement des 
agences existantes ou à leur développement 
ultérieur ». 


CO OPERATION CULTURELLE ET INTELL 
TUKiiLE. — Les trente-quatre hommes d'E 


artistes, qui participaient 


intellectuelle. 


la coopération culturelle . 
s d Paris par l’UNBSCn h 
25 juin, ont adopté à l’unanimité uni 


attirant l’attention i 


l’nrgrare de créer 


une situation qui permette & l’homme d’être libéré 
dn besoin et de la crainte, pour que la culture 
commence à prendre une signification et une valeur 
Intrinsèques ». La réunion a formulé un certain 
nombre de propositions concrètes intéressent par- 
ttculiérement l’action de FUNESCO ; elles seront 
rassemblées dans un texte diltnitif par le comité 
d organisations non gouvernementales et d'intellec- 
tuels travaillant avec l'organisation. 

NOUVEAU MEMBRE. — Le Surinam est devenu. 
le 16 juillet, le cent trente-septième pays membre 


Afrique occidentale, 137 pages. 

_ ’ ~ réforme de r éducation 


dans les sciences sociales. 3 82 pigea. 


F.A.O. 


R 1 


Le conseil approuve un plan de 
- réorganisation et de réorientation 
des activités- proposé par le direc- 
teur général 


Nations unies pour l’alimentation et l’agri- 
culture (F.A.O.) a approuvé les propositions du 
directeur général de l’organisation, M. Edouard 
Saouma, visant & réorganiser et à modifier 
l’orientation de la FJLO, notamment en mobi- 
lisant davantage de ressources financières pour 
des projets destinés à réduire la faim et la 
malnutrition dans les pays eu vole de déve- 
loppement. 

Le co nseil a not ammen t approuvé la création 
d’un programme de coopération technique, 
dirigé par la F-A.O. et financé par les 18,5 mil- 
lions de dollars économisés depuis le début de 
l’année ; la décentralisation progressive du 
personnel concentré à Rome et dans les sièges 
r égion aux, et l’extension des pouvoirs des- repré- 
sentants de l'organisation dans les pays en vole 
de développement, ainsi que la « réduction 
draconienne » du nombre de conférences tenues 
par la F.A.O. et de ses publications et docu- 
ments. Visant essentiellement à donner la 
priorité anx' activités susceptibles de produire â 
court terme des résultats concrets pour les pays 
en voie de développement, les propositions de 
M. Saouma- recommandent d’attirer davantage 
d’investissements sur des projets soigneusement 
préparés pour intensifier l'agriculture. 

Dans son discours au conseil, m. Saouma 
souhaite que la F-A.O. devienne moins dépen- 
dante de ses bailleurs de fonds et qu’elle se 
dote à cet effet d'un fonds propre représentant 
11 % de son budget régulier, pour des actions 


Matants de la FA.O. avec les bureaux du 
Programme des Nations unies pour te déve- 


pas çue coordination signifie assujettissement 


respon sa bilités gu* sont essentiellement, et 
dernière analyse, les miennes envers les Etats 
membres de la FA.O. » 

GROUPE INTEROOUVERNEMSNTAL DE LA BA- 
NANE. — - La détérioration tiu prix de» bananes mat 
-n relief la nécessité de conclure dan» las plus brefs 
,? n internat *°n<d aboutissant d la 

*- ' ■'* . et de l’exportation 

contingenta. 


rationalisation de la prodi 


des bananes grâce d un système i 


Telle est la principale conclusion des travaux du 
sous-groupe des exportateurs du groupe intergou- 
verrumentaj^F^.O. de Ja banane, réuni à Borne du 

35. — Le conseil génè- 

— „ ..Mi d Rome du 24 Juin 

1 juillet, a demandé que des mesures de pro- 

on soient prises d'urgence dans les zones de la 

Méditerranée très exploitées ou rurexploitées fsur- 


I des pèches de la F-A.O., réuni â Z 
-J 3 juillet, a demandé que des n 
teetton soient prises, d’urgence dans les s 
Méditerranée tris exploitées ou surexplo 
tout le long des côtes européennes). 

RISQUES D’INVASION DE SAUTERELLES EN' 
-AFRIQUE — La PJl.O indique que le plupart des 
région* d’Afrique risque de subir des (nacrions de 
enquet» pèlerins, dont les essaims se sont multi- 
pliés ex raison des pluies abondantes au cours des 
moi» d'fitver et de printemps dans les zones de 
dispersion de cette sauterelle (de l’Inde et du 
Pakistan jusqu’à le côte africaine de T Atlantique). 
- tes pluies d'été devaient, être aussi importantes 

- --jnpj, le -fléau acridien 

ue la mise en place 
JU3. d'un dispositif 

détruire les criquets 

pendant la première période de leur développement. 


que celles d’IUmr et de 

en 1951 avec l’aide i~ , — _ - 

permettant de déceler et de détruire les criquets 


HUIT PAYS. — Selon la F.A.O.. huit pays t .. 
de développement ont à l’heure actuelle une dispo- 
nibilité quotidienne de nourriture inférieure 


besoins de leu-s populations : Bolivie ■ (78 % des 
besoins caloriques). Zaïre 183 %). Bangladesh 

(84 %/. Mozambique (85 %J. Philippines (87 %l. 
Ethiopie (88 %), Inde (89 %) et Guatemala (91 Sf. 
En ce qui concerne la qualité de la nourriture, le 
Zaïre et le Mozambique ont des apports en pro- 
téines. par habitant et par jour, inférieurs i 
40 grammes; le Bangladesh a un apport quotidien 
de matières grasses par habitant Inférieur à 


PROGRAMME ALIMENTAIRE MONDIAL. — 
Soixante-dix mille réfugiés du Vietnam, du Cam- 

‘ du Laos installés dans dix-neuf camps en 

it bénéficier d’une aide alimentaire 
i alimentaire mondial (PAK). 


Organisation des Nations unies 
pour le développement industriel 


Le conseil propose Ut création d'un 
fonds de développement industriel 


L E conseil du développement industriel a 
repris sa dixième session le 28 juin afin 
d’adopter le rapport sur les travaux de la pre- 
mière partie de la session qui s’est tenue en 
avril (voir le numéro de juin dn Monde diplo- 
matique). 

Le rapport contient une résolution dont l'ob- 
jectif est d’aider les pays en voie de développe- 
ment à résoudre les problèmes posés par l’utili- 
sation et l’exploitation de leurs ressources 
naturelles; il recommande à r Assemblée générale 
des Nations unies de créer un fonds de déve- 
loppement industriel, qui permettrait d’augmen- 
ter tes ressources de l’Organisation des Natio ns 
unies pour le développement Industriel (QNUDI) 
et de renforcer son aptitude à répondre aux 
besoins des pays en voie de développement. 
Le Conseil y approuve également des proposi- 
tions du directeur exécutif, M. Abd-El Rafunan 
Khane, concernant le programme ordinaire 
d'assistance technique de l'organisation (dont 
les crédits s’élèvent à 2 TwUimng de dollars), 
ainsi qu’un programme en faveur des pays tes 
rnnftfis avancés, sans littoral eu. Insulaires. Le 
Conseil s'est ajourné jusqu’en septembre, où il 
reprendra l'examen des questions figurant 
encore & l’ordre du jour de la dixième session. 


MODIFICATION DES STATUTS DE I/ONUDI. — 
Le comité intergouvememental plénier, chargé de 
rédiger l’acte constitutif transformant l'ONUDJ en 
institution spécialisée des Nations unies 


(conformément t 
ronce de Lima, en i 


: recommandations de la cocfé- 

-- — . -.. mars 1975. et aux décisions de 

la session extraordinaire de ressemblée générale en 


septembre), d tenu sa troisième session à Vienne, efci 
28 juin au 9 juillet. Après avoir examiné le texte 
préparé par le secrétaire général des Nations unies 
- directeur exécutif de l’ONUDl et différents 


textes élaborés j 


les groupes régionaux, le comité 


décidé de se réunir une nouvelle fois en novembre 
(le texte définitif doit être soumis d uif comité 


L’ONUDl et le Programme des Nations unies pour 
l'environnement (PM.U£.) ont signé, en juin, un 
protocole d'accord sur l'établissement d’un pro- 
gramme commun i long terme irisant â obtenir 
des résultats concrets dans les domaines de VtnAus- 


TRE DE 1976. — Pendant le premier trimestre . de 


1976. l‘ O NU Di a conclu en faveur des pays en voie 
de développement dix-neuf contrats représentant 
plus de deux miUlonr de dollars, soit une augmen- 


tation de 35 % i 


- rapport A la période oorrespon- 
•a. u va i de ces contrats, qui concerne la 
Oulan-Bator (Mongolie J d'une usine 
«,wH b ule pour l’utilisation des déchets de ouïr, 
est le plus gros contrat conclu par l' ONU DI : 
réalisé avec une société Italienne, O porte sur an 
montant de 1J8 mOUon de dollars. 


■ TRAV AIL. — Selon des statistiques publiées a 
1s de juillet par le Bureau international d_ 
toail (BIT), l'accroissement de la population 
mdiale au cours des vingt-cinq démit — — 
entraîné une aggravation ' du poids 


mondiale an cours des vingt-cinq d erni ères années 
a entraîné une aggravation ' du poids que repré- 
sentent les personnes A charge pour la population 
aettve. Entre 1950 et 197 5. la population mondiale 
est, en effet, passée de 2b à 3J97 milliards d’indi- 
vidus (soit uns augmentation de. 59 %J : la popu- 
lation non active est passée de 1,4 A 2JJ mtUlants 


qui représente une augmentation de 66 %). 
que la main-d’œuvre mondiale n'augmentait. 


de son côté. 


de 49 %, passa 




charge pour cent travaSUenrs. qui était en 1950 de 
cent vingt-huit, s ‘Savait en 1975 A cent quarante- 
deux (dont cinquante-six du sexe masculin et 


médicale < 


l'Organisation mondiale de i 


(OJt.S.), réuni A Genève du 21 au 25 juin, a recom- 
—.arujA une intensification de la recherche bio- 
édlecle et un élargissement du courant d'infor- 
atlons entre l’organisation et les milieux seienti- 


'■ élargissement du courent d’intor - 
J 'organisation et les milieux scienti- 
fiques. Ce comité, composé d’experts extérieurs à 
l'O.MS„ a transmis tes observations au directeur 
général de l’organisation. 

• AVIATION CIVILE INTERNATIONALE. — 
Un amendement A la convention relative A l'aviation 
" le aonseû de l'Organisation 


21 juin dernier, définit des conditions dé certifi- 
cation acoustique plus strictes dans le dessein 
d’atténuer le bruit des avions qui seront construits . 
dans les prochaines années. Les niveaux de bruit 
des nouveaux avions A réaction, subsantques et des 
avions lourds A hélices destinés au transport càm- . 
mercial international devront ainsi être réduits de 
4 A 8 BPNdB par imp a rt d des avions, gros. 

porteurs de la génération actuelle, et de 16 A 
EPNdB par rapport â ceux des avions commer- 
— M — * — " — —* plu» oncle» ILILPNds 

niveau effectif de bru» 

... L’amen dement 

16 octobre 1977. après appro- 


étant 


ictlon de type plus 

- niveau a,/--- 

-uMf- L’amen dement 

------- m vigueur te 16 octobre *“ 

bation par (es Etats membres. 

• NAVIGATION MARITIME. — La date d’entrée 
en vigueur du règlement pour piévenb les abor- 
dages en mer a été fixée au 15 juillet 1077. 

• télécommunications! — La trente 
unième session du coi 
l’Union internationale 


(U J. T J qui s’était ouverte le I4juüt i Genève, -d 
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terminé ses tmous te 2 juillet. Le conseil a 
adopté le budget de l'Uniùn pour 1377. (£8 mOUone 
de ira n« «tüAeaJ, a a examiné les aûthntès de 
I U J. T. en 1375, notamment la deuxième exposi- 
tion mondiale dos télécommunications. TELECOM 
‘fini les 


75, qui c 
activités pour les 
administrative ma 
en septembre HT, 


des télécommunications. 




centra de documentation 


ORGANISATION METEOROLOGIQUE MON- 


DIALE. Par 1 


! convention signée le 25 juin A 


Genève, r Algérie a chargé l'Organisation météoro- 
logique mondiale (OJSJSJ de la mise en œuvre 
■ d'un projet de renforcement du réseau algérien 


d’observation météorologique 


altitude. Ce projet, qui 


trois prochaines années. 


prévoit la réalisation complète fou le renforcement >, 
dans un délai de deux ans, d'une qutœaine de sta- 

serniee mobile non dif^pentranel appropriê^une cinquantaine de 

‘ t e ch ni ciens et deux ingénieurs) ; es a stations seront 

rituAe» dû ns les zones arides ou semi-arides du 
territoire algérien, notamment dans la région, du 


hji,- 

esr i-t drvelas- 


“ïsaïipn dos Ns; 



-PPemeiît 


Fonds monétaire international 

Révision de certains taux de rému- 
nération 

T E Fonds monétaire international (F.M.L) a 


i qualité de mandataire du Fonds fidu- 
ciaire i*. le 14 juillet, procédé d une deuxième 
adjudication d'or en mettant sur le marché 780000 
onces de métal adjugées au cours de 122fi5 dollars 
l'once. Pow cette vente, le FJTJ. a reçu des sou- 
missions portant sur un total de 2114 000 onces. 

MECANISME 

ont effectué 

mécanisme compensatoire des 

— Portugal (23 juin) ; achat d'un montant équi- 
oalant d 5tf,5 millions de droits de tirage spéciaux 
<23 J millions de D TS. en dollars. 20 minions de 


développement (IDA) ont. le S fumet, prêté au 
Kenya 20 minions de dollars pour un projet de 
développement rural intégré dont bénéficieront 
soixante-dix miZZe agriculteurs : le prêt de ta Banque 
de 10 millions de dollars est accordé aux conditions 
habituelles du troisième guichet, la 


ACHATS DANS __ 

COMPENSATOIRE. — Quatre pays 


t de chemins d’a. 

l'ZDA s’élèvent 


— JI ressort d'un rapport 

Banque mondiale, publié le 25 jura dernier, 
que le montant de l'aide accordée par l'Association 
internationale 


l’exercice 197 B) i 


un projet de drainage l. _ 

région de Khatrpur ; 

— Afghanistan (28 juin) : 15 millions de dollars 


qui contribueront d financer v 


gramme de déve- 


donars canadiens et 92 millions de 


<3.TjS.) , Cameroun (3t 


lions de D.TJS. (l 
45,5 millions en yt 
en dollars canadle 
français. 25 laffitoi 
15 millions de D . T 


I r achat d'un montant 
S. (10 minions de 
•t 7 fi .mQ lions de 
; Australie (2 juü- 


pour la réalisation d’un tronçon routier reliant 
Banfora, Bobodioulasso et Boundé ; 

— Népal (8 juillet) : 9 millions de dollars qui 
financeront la construction de puits tubulaires et 
de réservoirs de stockage eu profit des agricul- 

— Rwanda (15 juillet J : deux crédits d’un mon- 
tant de S 800 000 dollars ; 4 millions de dollars finan- 
ceront en partie les besoins en devises étrangères 


la Banque rwandaise de développement 
i aOO 000 dollars aideront les petits pr o pri ét aires 
d améliorer et d développer leur production de 


(7 juillet) ; achat d’un montant équivalant d 
72 fi millions de D.Tfi. (45 mations de DJ? fi. en 
dotions. 17 millions en gens japonais, 6 millions 


Une série d’opérations de la Société financière 
internationale (S JJ.) ont été annoncées au cours 
des dernières semaines : 

„ „ „ ... — Financement en Equateur (24 juin) de 

amodions et 4fi millions en couronnes sué - T agrandissement d’une sucrerie : le prêt de la S fi J. 

est de S millions de dollars ; 

— Engagement de participation de 300000 dollars 
(28 juin) dans le capital du Banco Btpatecarto 
Nacional de Bolivie ; 

— Prit de 8 millions de dollars à la Société Textü 
Catartnense do Nordeste du Brésil (29 juin) qui 
financera l’extension d’installations de filature et 


FJiJ. a. le 30 juin, donné son accord d l’octroi d’un 
crédit « stand-by » d Grenade l’autorisant d effec- 
1 au 31 décembre 1878 des tirages jusqu'à 


LE VENEZUELA. — Le Venezuela a informé offi- 
ciellement le F MJ. le 8 juillet dernier qui 1 avait 
les obligations de l’article VJ fl des statuts 
' après russification, avec effet à compter 
— : de change de sa- monnaie, 


de tricotage; 


Nicaragua (30 juin) pour la 
1 de première classe : l'enpa- 
îompase d’un prêt de 700000 

‘-mon de 200000 

chargée de la 


au Trésor et ans: b 


; Banque centrale 


Z dollar des Etats-Unis. 


Groupe de la Banque mondiale 

Dix-neuf prêts de la Banque 


d’une série de prêts en faveur des pays et 
organismes suivants : 

— Brésil (28 Juin) : 19 millions de dollars qui 
financeront en partie un programme visant à 
améliorer sur le plan national le niveau de 
l’alimentation de la population ; 

— Portugal (28 Juin) : 36 millions de dollars 
pour un projet concernant l’énergie électrique ; 

— Etats de l’Afrique de l’Ouest (28 Juin) : 
60 mimons de dollars accordés pour un projet 
régional d'usine de ciment «clinker» qui appro- 


affectés & un programme de développement de 
la capacité de production d’énergie électrique; 


financer la distribution de l’énergie électrique 
dans les Etats du Nord-Est (Bailla, Pemambuco 
et Ceara) ; . 

— Twaifl isift (28 juin) : 21 millions de dollars 
destinés aux petits propriétaires agricoles de la 
partie septentrionale du Kélantan pour amé- 
.. __ « *— x — i plan de dévelop- 


développement de plantations fon 
second (30 millions de dollars) la 
de la centrale hydro-électrique d* 
— Mexique (2 juillet) : 95 milllo 
qui financeront partiellement la ré 



la Banque mondiale 

et la Banque nationale de Yougoslavie. Cet emprunt 
a été réalisé tous la forme de bons assortis d'un 
intérêt de 8 JO % Van. payable semestriellement. Ces 
obligations sont remboursables en cinq tranches de 
20 millions de dollars chacune, ptq/able le 28 juillet 


LA BERD AUX 

ETATS-UNIS. — Une émission d'obligations de la 
Banque mondiale a été réalisés le 29 juin dentier 
aux Etats-Unis. D'un montant total de 75 0 millions 
de dollars de bons et d’obligations, cette émission 
consiste eu 25 0 millions de bous à cinq ans venant 
A échéance le l ,r juillet 1381, de 250 miUions de 


consista eu 250 müHons de bons à cinq ans venant 
à échéance le l ,r juillet 1381, de 250 mittlons de 
bons à dix ans venant à échéance le 1 ,T juillet 
8 et de 250 millions d'obligations à vingt-cinq 
i amant à échéance le 1" juillet 2001. Les bon* 


d Cinq arts portent un intérêt t 


t % St 4 


à 100 % du pair plus les intérêts courus d partir 
du 1** juillet 1378. Les bons d dix ans portent 
intérêt à 8 3/8 % et sont émis à 100 % du pair 
■plus les intérêts courus d partir du 7" juillet 1378. 
Les obligations à vingt-cinq ans portent intérêt A 
8fiS % et sont émise» d 100 % du pair plus les 
intérêts courus d partir du 1" juillet 1878. Ces obli- 


gations ont été émises par u 
ayant pour chefs de füe la 
ration, la Salomon Brothers 


i syndicat de banques 
"'frat Boston Carpo- 
la Morgan Stanley 


dévelop; 

— Im 
contribueront i 


vie sauvage et le 


Banque européenne 
d'investissement 




— Brésil (8 juillet) : 40 mm taon de dollars 
destinés à améliorer les réseaux d’adduction 
d’eau et les systèmes d’égouts dans l’Etat de 
Min os -Gérais ; 

— Syrie (8 juillet) : 17,5 millions de dollars 

pour le financement d’un projet de dévelop- 
pement de l'élevage : , „ 

— Turquie (8 juillet) : 26 milltans de dollars 

permettront d’aider ’ * J ’ 


Prêts au Portugal , à la Grande- 
Bretagne et à f Italie 
_ Banque européenne d’investissement 
a accordé récemment les prêts 


station touristique i 
— Guatemala (15 ■ 
montant total de 26 5 


. développement d’une 

Méditerranée ; 

lillefc) : deux prêts d'un 


dévastées par le tremblement de terre ; 20 mil- 
lions de dollars seront accordés dans le cadre 
du troisième guichet ; J ■ 

— Brésil (15 juillet) ; 83 millions de dollars 


— République Dominicaine (15 juillet) : 5 mil- 
lions de dollars destinés à. un projet d’entretien 
du réseau routier ; 

— Indonésie (20 juillet): 30 minions de dollars 
qui seront affectés à un projet qui tend 1 
implanter des habitants de nie de Java, surpeu- 
plée, 1*116 de Sumatra. 


— 20 million* d’u-c. consentis le 30 juin & la 
Companhia Uni&o Fabrll, une des principales 
sociétés Industrielles du Portugal qui produit 
des produits chimiques et métallurgiques et des 
engrais. Ce prêt, attribué pour dix ans. béné- 
ficie de la bonification d’intérêt de 3 % à 
charge du budget de la Communauté ; il entre 
dans le cadre de l'aide exceptionnelle d'urgence 
d’un îyMintatin: ma-rimoi de 160 millions offerte 
à ce pays par la C.SJS. ; 

— Cinq prêts a l’Italie (le lé juillet) pour 
un montant total de plus de 76 milliards de 
lires : 26 000 millions de lires (pour douze ans 
et ê 9,50 %) contribueront à l'amélioration? des 
*A1 tenmmi ml «m il on* dan* les POUÜlCS ; 14 000 

miiiiong de lires (pour huit ans et à 9%) finan- 
ceront la construction à Foggta (Fouilles) d'une 
nid n p do moteurs Diesel ; 20 000 millions de lires 
(pour douze ans et à 9,50 %) financeront 
l'amélioration de l’alimentation en eau de la 


9 Çl) h îTsütuto di Creûlto per le Emprase di 
Pnbblica utllita sont destinés an financement 
de cinq projets dans le Mezzogloroo ; 13 000 mil- 


mondlale et la filiale l’Association internationale de 


sation de ses installations prés de Bergame ; 


— * Deux prêts d’une contre-valeur totale de 
23.1 millions de livres (37,4 millions d'unités de 
compte) accordés à la Grande-Bretagne pour 
l'extension de son équipement téléphonique dans 
le nord du pays et l’amélioration des relations 
maritimes entre Holyhead (Galles du Nord) et 
Dun-Laoghaire (Irlande) par l'achat d'un 
nouveau navire et l’aménagement des installa- 
tions portuaires ; 17,6 millions de liras ont été 
octroyés au Post Office pour une durée de dix 
ans et à 9.50 Ko ; 5.5 millions de livres ont été 
consentis au Britàsh Raiiways Bcard pour une 
durée de dix ans et à 9.50 Ko également ; 

— Trois nouveaux prêts d’une contre-valeur 
de 12 milliards de lires, soit 13 millions d'unités 
de compte, ont été attribués 1e 22 Juillet a 
l’Italie pour la réalisation d’investissements 
Industriels en sir»)» et en Campanie qui per- 
mettront la création d’environ trois cents 
emplois. Dix milliards de lires ont été octroyés 
sous la forme de deux prêts (pour huis ans 
et i 9 îl) à Ilstituto Régionale per il flnan- 
ziaznento aile industrie in Slcilia pour la cons- 
truction d’une nouvelle usine de produits 
chimiques à Prioto près de Syracuse. L'autre 
prêt, d’un montant de 2 milliards de lires 
(pour huit ans et à 9 7*), est destiné à l'exten- 
sion et à la modernisation d’une usine de 
produits phar mac eutiques à Torre-Annuntiata 
près de Naples. 


Banque interaméricaine 
de développement 

Prêts à la Bolivie , au Cos fa- R ica 
et à la Barbade 

L A Banque Interaméricaine de développement 
(BED) annonce trois prêts en faveur des 
trois pays suivants : 

— Bolivie (18 juin) : 243 millions de dollars 
(à l’aide du fonds d'opérations spéciales, pour 
quarante ans et à 1 Ko l'an) destinés à l'agran- 
dissement de deux centrales électriques. 

— Costa- Rie a (8 juillet) : 153 millions de 
dollars (à l'aide du fonds d'opérations spéciales, 
pour trente-cinq ans et à 2<i l’an) qui finan- 
ceront la deuxieme phase d’un programme de 
construction d’égouts dans la ville de San -J osé ; 

— Barbade (8 juillet) : 6,6 millions de dollars 
(à l'akle du fonds d’opérations spéciales, pour 
trente-cinq ans et à 2 Cl) financeront la cons- 
truction de l’Institut polytechnique Samuel- 


EMISSIONS D'OBLIGATIONS. - 


américaine a annoncé le 24 juin 


émission d' obligerai 


par l'Uttiao Italtano , 


7 fi millions de dollars ; 


13. porte intérêt à 8 JS £. 
juillet dernier, une émission 

.j Banque tnter américaine de 

» de deutschcmarks a été lancée en Répu- 
blique fédérale d'Allemagne. Cotées à S ' 


d’obligations de 


obligations sont intitulées « Emission 1376 en 

' *“ * 8.25 % ornent A échéance le 

juillet, le Banque 


deutschcmarks, . 
j>r juillet 1983 .i 


7j teraméricaine a placé aux Etats-Unis pour 100 n 
lions de dollars d'obligations achetées par un 
syndicat de banques américaines ; émises à 99J25 % 


; devenus membres de la Banque 

! juillet dernier : a s'agit du Danemark, de le 
nque. de la République fédérale d'Allemagne, 


d’Israël, dv Japon, de l’Espagne, de la Suisse, du 
Royaume-Uni et de la Yougoslavie. La France a 
tait part de son intention de se joindre t ces paya 
dés que possible. L’Autriche, l’Italie et les Pays-Bas. 
signataires comme les neuf autres de le déclaration 
de Mad’id, seront membres de la Banque dès que 
certaines formalités auront été remplies. 


Corporation andine 
de développement 


La dix-septième session de r organe 
directeur octroie de nouveaux 
crédits 


L A dix-septième session de l'organe directeur 
de la corporation andine de développement, 
qui s’est tenue dans la capitale vénézuélienne du 
27 au 30 Juin, a procédé à l’élection de — 


placées auprès du Fonds d’investissements du 
Venezuela, et la souscription de deux accords 
de coopération ; l'un, technique, avec le gouver- 
nement belge : l’autre, financier, avec le Fonds 

de promotion des exportations de l'Equateur. 
D’autre part, de nouveaux crédits ont été accor- 
dés pour tm montant équivalant & 7 561 875 dol- 
lars, dont : 

— 60 000 dollars pour l’achat de participations 
au capital de Empresa promoto ra de proyectos 
• fronterlza colombo- 


tallations électriques ; 


— 1 859 564 dollars à la Corporati 


production ANDAHDASI. du Pérou. 

Ces trois derniers crédits ont été accordés par 
l'intermédiaire du Système andin de finance- 
ment du commerce (SAFZCO). 


• BANQUE ASIATIQUE DE DEVELOPPEMENT. — 
Deux prêts ont été accordés par la Banque asia- 
tique de développement pendant le mois de juin 
en faveur des pays suivants : 

— Birmanie (22 juin) : 45 fi millions de dollars 
destinés A la construction de barrage et de réseaux 
d’irrigation pris de la ville de Mandatait pour amé- 
liorer l’emploi ainsi que la condition de vie des 
paysans : 

— Afghanistan (29 juin) : 10.8 millions de dollars 
à titre d’aide supplémentaire en faveur du projet 
de développement agricole des régions de Cawargan 
et de Chardarrah. Qui prévoit également la construc- 
tion d’une petite centrale distributrice des ceux 
d’irrigation au moyen d'un générateur Diesel. 

Ces deux prêts ont été consentis à l’aide du fonds 
d'opérations spéciales, pour quarante ans et A 
1 % l’an. 

• BANQUE CENTRAMES IC AI NE D'INTEGRATION 
ECONOMIQUE. — La Banque centraméricaine 
d'intégration économique (B.CJfi.) a accordé, le 
15 juin, un prêt d’un montant équivalant A 
500 000 dollars à l'Institut talvaioreno de Fomenta 
i 7i dus trial (INSAFJ), organisme national de crédit 
d'El Salvador, qui affectera ces ressources à des 
opérations de financement du programme de 
promotion des exportations et de développement 
du tourisme. 



Groupe andin COMECON 


Un Plan /faction Pour 1976-1980 est 
adopté par les ministres dit travail 


L A conférence des ministres du travail des 
six pays membres du Groupe andin a adopté, 
à l’occasion de sa réunion à Cartagena du 9 au 
12 juin, un plan d’action pour 1976-1980 destiné 
à renforcer le processus d’intégration des légis- 
lations sociales et du travail dans la sous-région. 

Elaboré en coopération avec des organismes 
internationaux, l'OXT. en particulier, le plan 
d’action sera réalisé en deux étapes, du 15 juin 
1976 au 30 juin 1978. puis du l 0- juillet 1978 au 
31 décembre 198a Parmi les objectifs priori- 
taires : l'harmonisation des législations du tra- 
vail, l'harmonisation et l'extension des systèmes 
de sécurité sociale, la formation professionnelle 
et le plein emploi, l'organisation de coopéra- 
tives et d’associations des travail leurs, la pro- 
motion des agriculteurs et le développement 
d’organismes agricoles, la répartition des revenus 
dans un esprit de Justice sociale, etc. 

Afin de doter le plan d’action des moyens 
nécessaires à la poursuite de ses objectifs, les 
ministres ont en outre adopté de nombreux 
accords concernant notamment : une demande 
d’accroissement de l'assistance technique de 
l'Organisation des Etats américains, de l'OXT. 
et du Programme des Nations unies pour le 
développement ; la création d'une commission 
andin» de sécurité sociale, qui disposera d'un 
secrétariat permanent à Lima ; la création d’un 
marché artisanal sous-régional, confiée conjoin- 
tement il la Commission andine de formation 
professionnelle et au secrétariat de coordina- 
tion de l’accord Simon Rodriguez; l’adoption 
d’une position commune aux six pays aux 
réunions de l’OXT. et d’autres organisations et 
congrès internationaux ; les attributions de la 
conférence des ministres du travail, enfin 
l’octroi de l’autonomie juridique au sec r éta r iat 
de coordination, qui fonctionnera en perma- 
nence dans la capitale écuatorienne. 


L’INFORMATION COMMERCIALE SUR LES MAR- 
CHES AGRICOLES. — Lot experts gouvernementaux 


des problèmes de commercialisation des produits 
l'agriculture et de l'élevage des six pays du Group» 
andin se sont réunis pour la première fois du 3 au 
6 juin dans la capitale péruvienne pour arrêter les 
dispositions de {"application du système d’tn forma- 
tion commerciale sur les marchés agricoles. Celui- 
ci sera constitué d’un Office sous- rég ton al où seront 
centralisées les informations recueillies par les 
offices nationaux dans leurs pays respectifs. Les 
experts se sont ml» d'accord pour que le système 
d’information s'applique, A ses débuts, à un nombre 
restreint de produits et II» ont fomvlé à cet effet 
certain nombre de recommandation», il» ont 


— Un nouvel accord d assistance technique pour 
un montant de 2850 000 dollars a été paraphé le 
25 juin entre le Canada et le comité du Groupa 
andin. Ce nouvel accord, qui est le plus important 
conclu JUSQU’A présent entre les deux parties, por- 
tera la contribution canadienne au développement 
du Groupe andin A 3 650 000 dollars. 

Cette contribution, A titre non remboursable, 
comme les deux précédentes, sera affectée A concur- 
rence de 1451000 douars au financement de si* 
projets d'intérêt sous-réçionaL D’autre part, 
1106000 douars seront affectés au programme 
d’intégration pour le Boitais, mis au point par une 
commission tnpariite formée des représentants du 
gouvernement bolivien, ceux de l’ambassade du 


A la trentième session : bilan de 
cinq ans d* application du program- 
me complexe 

L A trentième session du Conseil d'assistance 
économique mutuelle (COMECON), qui 
s’est tenue à Berlin du 7 au 9 juillet, a réuni 
un nombre record de participants. En plus des 
délégations au niveau gouvernemental supérieur 
des neuf pays membres — Bulgarie. Hongrie. 
RJ) JL. Cuba, Mongolie, Pologne. Roumanie. 
Union soviétique et Tchécoslovaquie et de la 
délégation de Yougoslavie qui coopéra avec le 
COMECON aux tenues d’un accord spécial signé 
en 1965, on notait la présence des délégations 
du Vietnam et de la République démocratique 
populaire de Corée, dont les représentants par- 
ticipent déjà aux travaux de certains organes 
de l’organisation, ainsi que, pour la première 
fois, une délégation du Laos et de l'Angola 
( cette dernière, à titra d’observateur). Selon 
ie communiqué officiel, cette session a été suivie 
avec un intérêt particulier dans le Nord de 
l’Europe, au Proche-Orient et en Amérique 
latine, car la Finlande a commencé à coopérer 
avec le COMECON dès 1973, l'Irak et le Mexique 
dès 1975. En bref, dix-sept pays de quatre 
continents étaient représentés. 

Deux événements récents ont influencé les 
travaux de la trentième session. L’atmosphère 
créée par le succèe de la conférence d’Helsinki, 
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qui a perml3 aux concernant les __ _ 

possibilités de coopération entre le COMECON ^ 


et la CJ5-E. de devenir en janvier 1976 une 
Initiative concrète du comité exécutif du CO- 
MECON, sous la forme d'un projet d’accord 
prévoyant la suppression des barrières et res- 
trictions discriminatoires dans les relations 


la conférence de vingt-neuf partis communistes 


années d’application du programme complexe 


L’aide au développement en 1975 

L ’AIDE publique des pays Indust ri alisé s aux 
pays en voie de développement s’est accrue 
en 1975 d’environ 20 % en valeur (10 % en 
volume) : elle a atteint 13,6 milliards de dollars 


lieu de 11^3 milliards l'année pré- 
ceœnte. relies sont les principales conclusions 
d’un rapport publié au début du mois de juillet 
par l’Organisation de coopération et de déve- 
loppement économiques (O.CJ5JE.). La port du 


trois fois plus vite que celui des pays capitalistes développement par les pays membres du Comité 
•- -■ ■- J — “ — J-J "“ * d’aide an développement (CAD) de l'Organisa- 
tion est passée de 0,33 % à 0,36 % (chiffres 
provisoires), ce qui constitue un renversement 


COMECON dans Ja production mondiale est 
passée de 24 à 2 S Ta pour le ciment, de 26 à 
3 pour l’acier, de 29 à 33 ïi pour les engrais 


de moitié à l’objectif de 0.7 % du F.N-B., auquel 
ont souscrit treize des dix-sept pays membres 


Conseil international de F étain 

Entrée en vigueur du cinquième 
accord international 

L A première session du Conseil International 
de l’étain après l’entrée en vigueur de 
l" juillet) du cinquième accord international 
sur l'étain s'est déroulée à Londres du 1" au 
7 juillet Le Conseil a désigné M. Peter S. Lai 
(Malaisie) comme président exécutif, et M. H.W. 
Allen comme conseiller spécial auprès du pré- 
sident ; MM. C.O. Agldi (Nïgêria) et Ch.-A. 
Legoux (France) ont été nommés respectivement 
premier vice-président pour les pays produc- 
teurs et premier vice-président pour les pays 
consommateurs. 

Les pourcentages et les voix ont été répartis 
de la façon suivante entre les pays producteurs : 
Malaisie 4309 %, 424 voix; Bolivie 18,12 %, 


passant de 33,5 milliards de roubles en 1970 du CAD. Deux pays seulement, tes Pays-B 


lement, de l’absence de problèmes de dévelop- 
pement. Par exemple, on observait jusqu’à ces 
derniers temps un certain retard apporté dans 
certaines branches à la réalisation des plans 
de réduction des dépenses de matériaux et des 
Investissements par unité de production, de 
renouvellement de fonds fixes, de réduction du 
volume des travaux de construction inachevés. 


pée ne doivent pas fermer les yeux sur le fait que 


extensifs est une de* causes principales de 
que l’essor économique des pays frères s’accom- 
pagne parfois d'un décalage’ entre les besoins 
croissants de l'économie nationale et l'amélio- 
ration du niveau de vie, d’une part, et les 
ressources disponibles, de l'autre, bien que tes 
facteurs intensifs ne soient pas encore mis en 
jeu. Toutes ces difficultés différent de celles 
auxquelles se heurte en permanence l’économie 
capitaliste. De plus, les méthodes pour les 
résoudre ont un caractère différent : un effort 
soutenu pour utiliser les réserves plus ration- 


programme complexe d’intégration (1976-1980) 
acquiert une qualité nouvelle à mesure de l'in- 
troduction de programmes sectoriels à long 
terme. Le but de ces programmes consiste à 
assurer les besoins sans cesse croissants en 
énergie, combustibles, matières premières prin- 
cipales. à satisfaire plus pleinement la demande 
produits alimentaires et articles manufac- 


ports. Dans le cadre du programme sectoriel 
relatif à la distribution d’électricité, la session 
a adopté un schéma directeur de développement 
des systèmes d’interconnexion des pays in té- 


positions de la commission permanente des 
transports pour impulser le trafic voyageurs et 


Quant aux autres programmes sectoriels, relatifs 
notamment aux matières premières, les inves- 
tissements des pays intéressés par la construc- 
tion commune d'ouvrages intégrés en UJLS.S. 
représenteront 4,5 milliards de roubles trans- 
férables en 1976-1980. 

GATT 

Examen de plaintes américaines 
contre la C.E£. 

L E conseil do GATT (Accord général sur les 
tarifs douaniers et le commerce) a décidé 
le 15 juillet de prendre en considération une 
série de plaintes des Etats-Unis contre la poli- 
tique commerciale de la Communauté écono- 
mique européenne. 

Il a ainsi, sur la proposition du représentant 
des Etats-Unis, créé un groupe d’experts qui 
sera chargé d'étudier Le régime des prix mini- 
mums, des licences et du système de caution 
appliqué par la CJEJL aux importations de 
certaines conserves de fruits et de légumes. La 
création d’un groupe d’experts est un fait 
relativement rare au GATT. Le précédent le 
plus fameux remonte à l’époque de la célèbre 
« guerre du poulet ». 

Le groupe, composé de spécialistes n’apparte- 
nant à aucune des parties en cause, a pour 
tâche de recueillir lés avis des protagonistes 
et de donner une opinion impartiale. 

Le conseil a également décidé de mettre sur 
pied un groupe de travail qui lui fera rapport 
sur le système d'assurance contre l'infl ation 
que certains Etats accordent aux exportateurs, 
toujours & la demande des Etats-Unis. 

PROPOSITIONS TARIFAIRES DE LA ÇXE. — 
La Commission des Communautés européennes 


imposés aux produits industriels \ 
loppés ». Les Etals-Unis se . * 


or les papa décé- 
dé dorés insatis- 
faits devant ees propositions ; le représentant 
américain a indiqué que les effets de cette formule 
seraient « minimes » et entraîneraient des réduc- 
tions inférieures A celles réalisées lors des négo- 
ciations du Kennedy Round. 

Association latino-américaine 
de libre-commerce 

Vers une harmonisation de la fis- 
calité des entreprises et des sociétés 
co mmerciales 

p RECEDEE des travaux préparatoires menés 
— i commun par le comité exécutif de T As- 


publiques de l’Organisation des Etats américains 
(O.E.A.), la première réunion au niveau régional 
du groupe d’experts gouvernementaux des contri- 
*" ‘ " ' : les problèmes de la fiscalité 

-*~ com merci 

i 26 juin. 

. s au sein 

l’imposition des entreprises et 


membres commencée en 1969. Ainsi disparaîtrait 
■* 5 i à l’élimination des 

concurrence & l’inté- 
rieur de la région en raison des disparités de 
la charge fiscale frappant ces établissements. 


alimentaire représente 16 % (contre 13 
1974), tandis que les dépenses de 


En ce qui concerne l'apport total aux pays en 


les investissements de 

pour la plupart par le 

secteur privé), il a atteint en 1975 38,8 milliards 
de dollars, ce qui correspond à 1,02 % du P2TJB. 
global des membres du CAD ; l’objectif de 1 % 
pour l'apport total est ainsi dépassé pour la 
première fols. 

Jusqu'en 1973. les pays du CAD procuraient 


cette proportion a été ramenée à 84 %, compte 
tenu de l’utilisation par les pays exportateurs 


5,5 milliards de dollars en 1975 contre 4,6 mH- 


vie. Turquie, Hongrie. Bulgarie, Danemark et 
Irlande. 

Le Conseil a Invité les pays producteurs à 
verser leurs contributions initiales au stock 
régulateur ; 7 508 équivalent-tonnes, soit 134 infl- 
uons de dollars. Cinq consommateurs (Bel- 
gique-Luxembourg, Canada, France, Pays-Bas 
et Grande-Bretagne) ont annoncé leur Intention 
de verser une contribution au stock régulateur. 
Le directeur du stock régulateur a été autorisé 
à se porter acquéreur des 2 820 tonnes du stock 
qui avait fonctionné sous le quatrième accord 
international ; la liquidation des opérations du 
quatrième accord avait eu lieu du 24 au 30 juin. 


calculs de l'O.CJJE ^ la hausse des prix A la consom- 
mation. s'est ralentie dans les pags de l’O.CME. : 
elle eii passée de IJ % en avril à OS % en mai. 
Cependant, le taux annuel pour les trois derniers 
mots f avril, mai, juin) atteint 10 £ % contre 8.75 % 


nucléaire (ÆJf. 


/Agence de VO.CJ3E. pour l'énergie 
*’ ‘ i organisé, aux mois de Juin et 
opération d'évacuation, daru 


l'océan Atlantique, de déchets radio-actifs solidifiés 
dans du béton ou du bitume et emballés dans des 
conteneurs, et provenant d'établissements nucléaires 
situés en Belgique, aux Pays-Bas, en Grande-Bre- 
tagne et en Suisse. L'opération s’est déroulée 
conformément aux dispositions de la convention sur 
la prévention de la pollution des mers résultant de 
l'immersion de déchets et autres matières (conven- 
- ' ~es) sous le contrôle dt 

; désignés par VAEJf. 


Georgetown du 14 au 17 juin au niveau ministériel, 
la V conférence sur les futiles et les corps gras a 
recommandé aux gouvernements la fixation de 
nouveaux prix régionaux pour le copra et les hunes 
brutes et raffinées pour le second semestre de 
l'année en cours. Les ministres étaient aussi saisis 
d'un rapport sur raf/eCtation, pendant la même 
période, des excédents de production enregistrés par 
certains des partenaires A la satisfaction des besoins 
des pays déficitaires, mesures considérée comme vn 
test de la solidarité régionale. 


tion de Londres ) sous le contrôle de responsables Communauté. 


En dehors de ces questions techniques, la confi- 
ées a été marquée par l'intervention du représen- 
» nt de la Guyana, qui a souligné les incertitudes 
.ut planent sur l'avenir de l'intégration et dénoncé 
les pressions extérieures exercées A l'encontre de la 



Marché commun 

Aide aux agriculteurs et mesures 
de soutien au marché de la viande 
bovine 

P ASSANT outre à l’avis défavorable du Parle- 
ment européen, le conseil des ministres de 
l’agriculture des Neuf a décidé le 13 Juin d'accor- 
der une aide au stockage privé pendant un an 
de 250 000 tonnes de tourteaux de soja améri- 
cain. Les ministres ont également commencé ce 
jour-là à discuter de la possibilité de soutenir 
davantage les cours de la viande bovine jpour 
aider les agriculteurs français victimes de la 


les conséquences de la sécheresse. 

Ces mesures sont les suivantes : 

1) Le plafond des aides au stockage privé de 
la viande bovine actuellement de 80 000 tonnes 
sera porté & 100 000 ou 120 000 tonnes selon les 
besoins (actuellement 65 000 tonnes de viande 


la viande de vaches laitières à l’intervention 
jusqu'au 31 juillet est reconduite Jusqu'au 
15 septembre. Les nouvelles quantités pour les-: 


500 tonnes pour le Luxembourg ; 

3) Les subventions à l’exportation seront aug- 


pro blêmes posés par le récent «sommet» éco- 
nomique occidental à Pctrto-Rlco, la nomination 
du nouveau président de la Commission de la 
CLE, la lutte contre le te r ro rism e et la ques- 
tion de l’Institution d’une zone co mmu m>nt.nTTy 
de pêche de 200 milles. 

Ma is c’est la décision concernant l’Assemblée 
européenne, qualifiée par les uns d’ ahisto- 
rique », par les autres de a capitale » pour l’ave- 
nlr de la construction européenne, de « date 
politique » par le président de la République 
française, que l’on retiendra surtout, car le 
Conseil n’a pas l’habitude de prendre souvent 


des décisions concrètes. 

Selon celle qui vient d’être prise, les neuf 
pay s m embres de la Communauté européenne 
pourront donc commencer & organiser cette 
élection après que le conseil des ministres des 
affaires étrangères des Neuf aura mis ai forme 
la décision politique prise par le Conseil. 

Les Neuf se sont mis d’accord sur la répar- 


aaark 15, Belgique 24, Pays-Bas 25, Angmag n» , 
Grande-Bretagne, France et Italie chacun 8L 

Pas de date précise pour les élec- 
tions 

A la suite de la décision du Conseil européen, 
le conseil des ministres des affaires étrangères 
, consacré une partie de ses travaux du mois 


des fourrages pourront être augmeSS^prts CŒmaître 5011 acce P“ 


liquide dans l’alimentation des veaux. 

D’autre part, les aides nationales au transport 
les fourrages pourront être augmentées r * 
notification à la Commission de Bruxelles. 

Au moment où la sécheresse contraignait des 
milliers d’éleveurs européens de bovins à sacri- 
fier leur cheptel, le conseil des ministres des 
Neuf a trouvé sur sa table, également A 
Bruxelles, un projet visant à pénaliser ceux 
d’entre eux qui produisent des excédents de 
produits lai tiers. Cette coïncidence fâcheuse a 
Incité le ministre français de l'agriculture à 
demander que le problème soit examiné plus 
tard, et & ne pas intervenir dans le débat. 
Mais les autres délégations ont tenu à exprimer 


encore définitivement réglée, le gouvernement 

britannique devant faire r " 

ta tion un peu plus tard. 

Le conseil s’est achevé en. renvoyant \ 
autres questions importantes à une nouvelle 
réunion ministérielle. Toutefois, l’impasse du 
dialogue Nord-Sud à Paris a fait l’objet d’un 
examen approfondi par les ministres, qui envi- 
sagent .pour le d&loquer de réunir un groupe 
de travail c ommuna utaire & haut niveau, notam- 
ment sur la qu estion de l’endettement des pays 


tard, et & ne pas intervenir dans le 
te tes autres délégations ont tenu à 

-J première appr é ciati on, d’ailleurs i 

duMarché ^ proposltioi,s üe ** Commisslan 

Accord sur le Parlement de la 
CJSJS. au Conseil européen 

Le Conseil européen, composé des chefs de 
gouvernement des Neuf, a terminé le 13 juillet 


> approfondi par les ministres, qui envi- 

j Pour le d&loquer de réunir un groupe 

de travail c ommuna utaire & haut niveau, notam- 
ment sur la question de l’er J ■ 

en voie de développement. 

Les min i s tres des affaires étrangères ont 
maintenu sans changement leur offre globale 
à la Turquie, Jugée insatisfaisante par Ankara. 
«Æ*, les ministres ont maintenu au 
27 Juillet la date d’ouverture officielle des négo- 
dations d’adhésion de la Grèce à la Commué 
faisant ainsi une entorse de taille au 
parallélisme supposé des relations entre 
i ’ uno '“*> BrraS3< * « 

A suestkm de la réponse & donner 

A 1 offre de négociations faite au début de 
l’année par 1e COMECON à la CEE. a été 
évoquée; semble-t-il, assez longuement. 


Jusqu'à une heure avancés ds la soirée du 2S Juin, 
pour aboutir A la rédaction tCm texte que plusieurs 
délégations ont fugi A la fols « anodin «t équi- 
té document adopté fixa des objectifs chiffrés r 
plein emploi dfiel 1380. croissance annueBe de 5 % 
e dans la période de 1976 & 1980 », taux d'infla ti on 
ds 4 A 5 % d'ici A 1380 au plue tard. Ce testa e xprima 
aussi la volonté des gouvernements de réduira A 
moyen terme les déficits budgétaires. A propos des 
prix et des salaires on peut lire i « Seul un effort 
commun de toutes les parties pour adapter L’évo- 
lution des revenus de tous ordres box données 
économiques objectives, allant de pair avec une 
modération des prix, pourra permettre de créer & 


et une plus grande équité. » 

Dans ce texte, les gouvernements et partenaires 
so c i a ux s'engagent enfin d < prendre des mesuras 
appropriées pour promouvoir le patrimoine des tra- 
— ... -■ — - — participation, de ceux-ci L la 


la CEE. a été i 


ECONOMIQUE ENTRE LE CANADA et 


: signé le C fumet A 


des affaires extérieures, Max Van der Stoel. 
ministre néerlandais des affaires étrangères et pré- 
sident en exercice du Conseil des Communautés 


s sir Christopher Soamee, x 


président de la Commission de la CEE. C'est le 
premier accord de ce type intervenu entre la CEE. 
et un pays industrialisé. 


FAR LA CONVENTION DE LOME, qui régit la 


coopération entre la CEE. et quarante-six Etats 
T Afrique . des Caraïbes et du Pacifique IA.CE.). 
tenu sa première réunion les 14 et 15 Juillet A 


Bruxelles. Les principaux problèmes commerciaux 


qui figuraient A son ordre t 


: Jour, concer nant ) 


la viande bovine, les bananes, le rAni . . 

les tourteaux tT arachide, ont été confiés A des 
groupes de travail. 

Parlement européen 

Le nouveau président du Conseil 
des Neuf présente son programme 
d'action 

L E 7 Juillet, M. Max Van der Stoel. président 
en exercice du conseil des Neuf et ministre 
des affaires étrangères des Pays-Bas. a présenté 
son programme d’action devant le Parlement 
européen et dressé un ««notât, pessimiste de 
l’état actuel de la Communauté. 

Le ministre néerlandais s’en est pris aux 
tendances nationalistes des pays membres, et 
souligné « qWü importe de s’opposer à la ten- 
dance qui s'accentue jusqu’à devenir grotesque 
de situer les grands problèmes avant tout dans 


suivi est de parvenir à une ligne de conduite 
commune des Etats membres en ce qui concerne 
le rôle, le fonctionnement et la représentation 
de la Communauté à l’extérieur. Interrogé sur 
les conférences internationales, le ministre i 


certains évènements se sont produits qui ont 


réflexion, redressement et préparation p, 
M. .Van der Stoel a précisé que la réflexion 
se. porterait sur l’étude du r a pp o r t Tlndemans, 
ainsi que sur la composition du nouveau collège 
européen. Le redressement souhaité devrait 
concerner la coordination des politiques commu- 
nautaires et le respect des règlements du mar- 
ché européen agricole. 

Evoquant l’avenir, le ministre néerlandais 
s’est attaché A la préparation des consultations 
f in a n cières et économiques au Conseil européen, 
ainsi qu’à la création rapide d’un c bureau 
européen de planification », dont tes analyses 
pourront être utilisées « pour réaliser une poli- 
tique économique et sociale plus efficace à court 
et moyen terme ». 

M. Van der Stoel a enfin souligné qu’il comp- 
tait revoir les méthodes de travail et 1e pro- 
cessus de décision du conseil des ministres des 


ï'woept sur le dialogue Nord-Sud et sur tes 
négociations en cours avec la Grèce et les autres 
pays du bassin méditerranéen. 


POUnQTO AERONAUTIQUE. - Le Parlement 
européen s’est prononcé le 6 juillet en faveur d'une 
pol itique a éronautique commune, conformément 
un programme d'action élaboré par ta Communauté 
il* prochainement au 


européenne qui __ 

cojuefi de» ministres d es Neuf. ' 

BUDGET DES COMMUNAUTES. — La Comrni 


nanti européenne a soumis aux parlementaires iw» 
avant-projet de budget général des Communautés 
européennes pour r exercice 1377, qui s’élève à 


«iniord» d’unités de compte. C’est la première 
fais quftrn avant-projet de budget est voté en 
•«ton» plénière A l’Assemblée des Neuf. Au cours 
spéciale du 25 au. 28 octobre, le Parle- 
ment examinera un. projet de budget en première 


CECA 

Le plan anti-crise sur F 'acier ren- 
dra-t-il sans objet le cartel germa- 
no-néerlandais ? 

A PRES six mois de tergiversations — en 
grande partie Bées à des hésitations de 
caractère politique, — la Commission européenne 
a adopté le 21 juillet un dispositif anti-crise, 
jpn rise & redonner aux institutions européennes 
1 initiative, en cas de difficultés dans la sidé- 
rurgie européenne, donc & rendre sans objet 
les ambitions du cartel germano-néerlandais 
en cours de constitution sous le nom de a grou- 
pement économique International*. Ce groupe- 
ment visait, on te sait (voir nas précédents 
iÏÏfSïîi à R r S ftnif * ir lui-même la résistance 
des aciéries allemandes, hollandaises et lnxem- 
hourgeolses en face d'un retour de la crise, 
TPaar éviter les inconvénients de l’inaction qui a 
caractérisé pendant des mois l’attitude de 
Bruxelles en la matière. 

(e 5 Croquant les articles 
du traité de Paris), la Commission européenne 
SS Imposer aux Neuf un 
dispositif anta^rlse tel que, si la dépression 
*?*«“£“* travameura et les entreprises de 
la CECA puissent traverser sans trop d’ineonr- 
vénlents la période difficile. Reste à savoir, bien 
entendu, si les gouvernements appuieront ces 
propositions qui, au-delà de difficultés juri- 
diques réelles — elles comportent à la feus plus 
et moin s que tes dtepngrânrrç du traité de Paris 
-“■peuvent être considérées comme une inter- 
prétation des règles de fondation de la CECA. 

Four ressentie!, le projet que M. Siinonnet a 
lait adopter par ses collègues de là Commission 
comporte cinq volets : 

• Contingentement de la production. — Plutôt 
Que de disposer, comme de deux 

Anses pour lutter contre la dépression et ses 
«“œéqiMnces : l’une de peu d’effets, tes < pxo- 
grammes prévisionnels * trimestriels (simple 
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prévision j sans ronseqneûces pratiques!, et le 
con ting entement par pays ((Ton usage ^*1 1^9 * , 
à l'expérience), m. Simonnet recommande que 
1 executif européen puisse, ■ k l'avenir nhVnh- 
des entreprises (et non des Etats) qu'elles 
s engagent k ne pas dépasser les contingents 
de production convenus par avance, en fonction 
des données du marché (données qui seraient 
clameurs plus précises qu 'actuellement, 5a 
Commission européenne renforçant son réseau 
d'informations sur les investissements projetés 
par les floues). De la sorte, le rôle que comptait 
jouer le fameux groupement privé pour régu- 
lariser la production deviendrait rang objet. 

• Prix. — Le système actuel de fixation de 
prix minim um en cas de crise est long a mettre 
en oeuvre, en raison des nombreuses consul- 
tations préalables. Aussi!? HmonaetpàjpS^ll 
qu avant d'y recourir — comme le permet le 
traité — la. Commission de Bruxelles pahlie 
des prix, indicatifs, que les Industriels se seraient 
engagés au départ & respecter. S'ils ne tenaient 
pas leur parole, Bruxelles serait en mentetne 
posture pour faire accepter les prix minimums 
obligatoires. 

• Rapports avec les pays tiers. — Pour 
empêcher des Importations «sauvages» de per- 
turber le marche Intérieur en détériorant les 
prix la Commission conserverait, bien entendu, 
le droit d Interdire dans la CECA les alignements 
à la hausse sur les cours inférieurs proposés 
par des vendeurs extérieurs à la CECA. 

• Investissements. — Dans le m?ir> esprit. 
3a Commission souhaite jouer un rôle plus nr±it 


velles. pourrait exercer « Jrn . 

«t P lus précoce sur le comportement des inves- 
tisseurs, en les orientant vers les secteurs sous- 
investis, et, en cas de surcapacité prévisible , 
en prenant des positions plus nettement néga- 
ttves soit individuelles, soit globales, sur les 


• Adaptation sociale et régionale. — La crise 


(+ 9 %). En revendu, l'activité fran- 

fléchi f— J %l. ainsi «w celles de la Bel- 
gique (— 9 %) et des Pays-Bas (— « %), Pour 
l'ensemble des six premiers mois, l'acier coulé per 
les Neuf a baissé de 1,2 %, cette quasi-stagnation 
co rr es pondant d «» progrès sensible su Royaume- 


Uni f-j. 5.4 ÎS), mats à un recul en Belgique 
(— 9 %), eux Pays-Bas (— 4.7 %). au Luxembourg 
( — S %) et en Italie ( — SA %>. La production 


mission de Bruxelles de consacrer 
de l'emjdai une plus grande partie de , 


T. — La Commission 


i accordé deux prête de 0,22 et 1,15 

!t£s de compte r es pec tiv ement à la 

Naturel G cr Tubes (Grande-Bretagne) qui réem- 


fvniïé 


d’anciens salariés de la British Steel et d 


'.Unité Hermétique qui donnera du travail à i 


ET FRANÇAISE. — COBEPA. Frères Bourgeois 
la Compagnie BuxeUes-Lambert ont décidé de mettre 
en route un processus devant conduire d la mise en 
commun de le majeurs partie de leurs intérêts 
sidérurgiques. Bruxelles-Lambert apportera â la 
Financière du Kuau la totalité des participations 


qu’elle détient i 


: Forgea de Tint Morctnelle et 


( 8 %) et Métallurgique et Minière dé Bodenge Athus 
(43 %) ; ainsi, la Financière du R «au. dont les prin- 
cipaux actionnaires sont auiourd’hul CO BEP A. 
(33 fi %) et Frères Bourgeois (33 fi %). c ontirmen 
sa vocation de holding sidérurgique ,* 
notamment 50 % de Hdnaut-Sambre e 

T ftp Morctnelle et Monceau, 4 

et, directement 


Laminoirs du R «au. SI % des Laminoirs d’Anvers. 


i des Forges de Clabccq t 


l % de la société 


qui résultera de la fusion des sociétés franç ai se s 
susdites. Bruxelles-Lambert, les F orges ds Thy 


— % des actions) 
Cockerül quelles 


(dont Thy MaretneUe détient , 
apporteront les participatif 

détiennent à une société a , 

possédera, de es, fait, environ 15 % des actions 
CooJeerÜl. dont l’actionnariat sera réparti approxi- 
mativement ainsi : Compagnie Bruxelles Lambert, 

" « . «. *- — •» ■ — «i et Monceau, 31 % ; 

i Frtncfpaux flctton- 

d’obi action. Le nouveau' groupé, qui produira quel- 
que 10 mai ions de tonnes i — ' 

fabriquées par Cocker&J, ser 
par Bruxelles sans difficulté. ■ 


la politique de reconversion industrielle k entre- 


Telles sont les grandes lignes des propositions 


de la Commission aux Neuf. On paît penser 
qu’elles n’ont pas été avancées sans consultations 
préalables et qu’en conséquence, elles ont de 


communiqué commun avait d'ailleurs été publié, 
qui soulignait que «Ica projets d’organisation, 
au sein de la sidérwgie J ne devaient pas conduire 
à une carteüsation du marcfié européen de 
l’acier, contraire aux principes du traité CECA », 
et qui chargeait Bruxelles de « présenter des 
propositions avant la fin de l’année- en vue 


Commission e ur o péenn e deux 
créons a un montant total de 5fi millions iTunttés 
de compte, pour créer en Lombardie et en Toscane 


7 COMITE CONSUL- 


CECA est M. John Garmley. prési- 
dent des mineurs brit ann iques, qui remplace pour 


continue A diminuer : iOfi mÜHons de tonnes i 


juin, contre 2 Zfi 


plus tôt. et 128 JB 


r ensemble du premier semestre, au lieu de 134fi 


durant les six premiers mois de 2375. Ce recul moyen 
de 4 % est plus sensible en Grande-Bretagne 
(— SA %J et nul en France (+ 0 , 2 %). 


• ASSOCIATION EUROPEENNE DE LIBRE 
ECHANGE. — Le numéro de j u illet -août du buBe- 


LA PRODUCTION D'ACTEE des Neuf s’est élevée (AJSXJi.) fournit cm certain nombre de statis- 


i juin i II fi millions de tonnes, contre 10 fi un 
an plus tôt i pareille époque (+ 7 fi %). Le progrès 
est dû, principalement, d I*« — — 


tin de l'Association européenne, de libre-échange 
(AJSXB.) fournit cm certain nombre de statis- 
tiques récentes sur la population, le produit i nté- 


brui, - les dépenses i 


consommation et la 


commerce extérieur des sept pays membres. 



Organisation de l'unité africaine Ligue des États arabes 


Difficile « sommet > à Pile 
Maurice 


Nouvelles tentatives de médiation 
au Liban 


membres de l’Organisation de l'imité africaine nouveau cessez-le-feu), le conseil de la Ligue 

(O.U.A.), qui s’est déroulée du 2 au 5 Juillet & J “ — — ‘ — 

Port-Louis (lie Maurice), n'a pu mettre au 
point des solutions aux problèmes qui divisent 
le continent africain. Elle a eu d’autre part & 


participé que quelques-uns des chefs d'Etat des 
quarante-huit pays membres, a néanmoins 
adopté plus de soixante-dix résolutions, dont 
la plupart sont des résolutions de compromis 
qui ne prennent pas véritablement position sur 
les problèmes africains. Voici la teneur des 
principales : 

1) Sahara occidental : le Maroc et la Mau- 
ritanie ayant menacé de se retirer de I'O.UA, 


affaires étrangères de l'Organisation crecan- 


qui n’a pas été précisée, d’une session extraor- 
dinaire au niveau des chefs d’Etat « avec la 
participation du peuple du Sahara occidental ». 

2) Djibouti: les positions de l'Ethiopie et de 
la Somalie & l'égard du Territoire français des 


de libération du territoire. . , 

3)- Afrique du Sud : sept résolutions ont été 
adoptées; elles condamnent la politique de 
Pretoria, demandent aux pays membres de 
soutenir la lutte armée « afin dépiter des 
massacres comme celai de. Soweto » et les 
invitent & boycotter les Jeux olympiques de 
Montréal si la Nouvelle -Zélande y participe (en 
raison des relations de ce pays avec l’Afrique. 


„ pas reconnaître l'indépendance du Tr ansirai 
qui doit être proclamée en octobre prochain. 


l’Ouganda au Kenya, à propos de l’appui 
accordé par ce pays au raid _ israélien contre 
l'aéroport dEntebbe (libération d’otages détenus 
par des Palestiniens) ; une motion adop tée a 
l'unanimité condamne énergiquement « fagres- 


israélienne contre la . souveraineté - et 
V intégrité territoriale de VOuganda ». L’autre 
oppose le Soudan à la Libye : le Soudan accuse 
la Libye d’étre impliquée dans une tentative 
de coup d'Etat qui a ea lieu à KSartoum. Je 
2 juillet. 

Sir Seewoosagur Ramgodlam, premier ministre 
mauricien, a été- élu pour un an A la présidence 
de raU-A ; il succède au président ougandais, 
Amin Dada. 

Les travaux du « sommet » avaient été pré- 
parés du 24 juin ad 2 Juillet -par un conseil 
des ministres des affaires étrangères, dont les 
difficultés annonçaient déjà les diss ension s qm 
allaient se manifester pendant 2a conférence 
des chefs d'Etat 


conseil a lancé aux différentes parties au conflit 
un nouvel appel pour une réconciliation natio- 
nale an Liban, et a décidé d'appuyer les efforts 
du secrétaire général de la Ligue. M. Mahmoud 
Hiad, en vue d’achever la constitution de la 
« force de paix » (à cet effet, 12 millions de 
dollars devaient être débloqués pour en financer 
les opérations) ; les premiers contingents de 
cette force (une unité syrienne et une unité 
libyenne, soit environ un minier d'hommes) 
sont arrivés au Liban le 21 Juin et ont pris 
position à l'aéroport de Beyrouth. 

Le 30 juin, les ministres des affaires étran- 
gères des pays membres de la Ligue, réunis 
au Caire en session extraordinaire, ont demandé 
rentrée en vigueur, le 1" Juillet k midi, d’un 
nouveau cessez-le-feu ; un comité comprenant 
le secrétaire général de la Ligne et les ministres 
des affaires étrangères de Bahreïn et de Tunisie 
a été chargé de se rendre d'urgence & Beyrouth 
pour en surveiller l’application. Les pays arabes 
qui sa sont déclarés disposés à participer & la 
« force de paix > ont été Invités k envoyer sans 
conditions leurs contingente au Liban. Deux 
nouveaux contingente de la force de paix (mfljte 
trois cents soldats saoudiens et soudanais) 
sont arrivés i Beyrouth dans les premières 
heures du mois de juillet, après être restés 
bloqués pendant trois semaines dans la capitale 
syrienne. 

Malgré cette nouvelle tentative de médiation 
de la ligue arabe, les combats se sont poursuivis 
an r.ihftn , notamment autour du camp pales- 
tinien de TeJl-El-Zaatar. Le 12 Juillet, vingt- 
quatre heures après les appels de détresse 
lancés à plusieurs pays arabes par MM. Tasser 
Arafat, président de l’Organisation de libéra- 
tion de la Palestine, et gainai Joumblatt, 
leader de la gauche libanaise, les ministres des 
affaires étrangères des pays membres de la 
Ligue, réunis nouvelle fois au Caire, ont 
étudié en vain, de nombreuses p ropos iti ons 
susceptibles de mettre un terme aux combats. 
Un projet de résolution chargeant le secrétaire 
général de la Ligue de reprendre ses consul- 
tations avec la Syrie et FO.LR. en vue d’un 
cêssez-ie-feu, et recommandant l'arrêt des 
hostilités dans un délai de sept joûis et Tache- 
minement de vivres et de médicaments au 
Liban, a été rejeté par M. Mahmoud Riad 
wmimt» étant « trop vague s. 33e son côté, le 
représentant de l’OJLP. a dénoncé le « manque 
de sérieux » et 1’ s irresponsabilité » de f atti- 
tude des pays arabes- Le len dema i n , u n acc ord 
de- principe sur la convocation- d*un « sommet » 
syro-palestinien semblait cependant avoir été 
trouvé. 


OTAN 


Les objectifs des forces pour 
1977-1982 

L 'ORGANISATION du traité de l'Atlantique 
nord (OTAN) a rendu publics le l" Juillet 
les objectifs des forces alliées pour la période 


répond à la volonté d’ « augmenter la capacité 
de dissuasion et de défense face aux augmen- 
tations et améliorations connues du potentiel 
militaire du pacte de Varsovie o : I) Fanes 


Tïiga-Hwn et de remplacement de leurs matériels : 


moyens de l’aéronavale et la défense directe 
des navires contre les attaques aériennes et par 
missiles ; améliorer les moyens de guerre élec- 
troniques ; 3) Forces aériennes : dans ce 
domaine, l’effort des pays de L’OTAN doit 
porter sur l'amélioration des équipements plus 
que sur l’augmentation du nombre d'appareils : 
amélioration de l'auto protection grâce à des 
rfic poBittfa de contre-mesures électroniques, 
acquisition de munitions à vecteur aérien et 


des prévisions de croissance économique à 
moyen terme des pays membres, la r éalis ation 
de ces objectifs ne nécessitera pas d'augmen- 
tation de la part du produit intérieur brut 
consacrée à la défense, sauf pour le Portugal 


Conseil de l'Europe 

La cent vingt-troisième session de 
Ut commission européenne des 
droits de r homme 

A U cours de sa cent vingt- troisième ses s i o n à 
Strasbourg du 5 au 16 Juillet, la Conums- 
sion européenne des droits de l'homme a pro- 
noncé l'irrecevabilité de soixante-dix requêtes 
et déclaré recevable une requête Introduite 
contre l’Allemagne fédérale pour violation du 
respect de la présomption d’innocence. Elle a 
adopté ses rapports dans l’affaire interétatique 
Chypre contre Turquie et dans l’affaire De Geil- 
lustreerde Pas. N.V. contre les Pays-Bas ;og 
rapports seront transmis au comité des ministres 
du Conseil de l'Europe et aux State intéressés. 
La *y*mrnfraiïnn a entendu les parties sur le fond 
de l’affaire Pailla MarrJnr contre la Belgique 
(droit de la filiation illégitime) et poursuivi 
l’examen des affaires suivantes ; Times News- 
naiwHi Ltd contre le Royaume-Uni (interdiction 
de publier un article sur les enfants victimes 
de la thalidomide), X contre le Royaume-Uni 
(châtiments corporels dans me de Man), ainsi 
aue les requêtes individuelles concernant la 
situation en Irlande du Nord. La commission a 
déc id é de clore la procédure dans l’affaire inter- 
étatique qui opposait le Danemark, la Norvège 


i L’ASSEMBLEE. 

— Les commissions de l’assemblée du Conseil de 
rSvrope m sont réunies i Vienne (Autriche) du 34 


lisston permanente, agissant c 


l'assemblée plénière, a adopté des textes 

concernant r institution d’un * ombud sman » euro- 
péen ch argé 'de proté ger le twtrtm o tn e^n rcattec- 

" °oiaJad/« internationale. V hygiène et la 


sécurité dans 

les aspects économiques " des politiques 

de développement régional. 

Les d *** irfr des autres commissions ont notam- 
ment porté sur le contrôle de la production et de 
la vente des armements (commission des questions 
politiques) et sur le règlement pacifique des diffé- 
rends (commission des questions juridiques). 


Bilan des quarante-septième et 
quarante-huitième sessions 

L ES délégués et observateurs de soixante- 
quatre adminis trations nationales des 
douanes et de sept organisations internationales 
ont participé du 14 ou 17 Juin à Bruxelles aux 
quarante-septième et quarante-huitième sessions 
du Conseil de coopération do uani è r e. Le Conseil 
a adopté cinq nouvelles annexes (dont l’une 


favoriser l’assistance entre les administrations 
nationales a été adoptée afin d’intensifier la 
coopération en matière de lutte contre la fraude 


et le vol des œuvres d’art et des antiquités. 


progrès enregistrés dans les domaines technolo- 
gique et commercial, le Conseil a amendé ipour 
la troisième fois) la nomenclature tarifaire 


l’heure actuelle i 


mandation entrera € 

Le Conseil a aussi „ . 

mente des travaux du comité chargé de mettre 
au point un système harmonisé de désignation 
et de codification des TnarfthRntnsufi à l’Inten- 
tion des transporteurs, des milieux commer- 
ciaux, des statisticiens et des administrations 
des douanes : ü a également pris acte des tra- 


Association du transport 
aérien international 

Bilan du transport en 197 S 

L ES cent-dix compagnies aériennes membres 
de V Association du transport aérien inter- 
national (ZATA) ont perdu en 1975 400 millions 


de dollars (Ifi milliard de francs), en raison de 
l’augmentation de leurs dépenses due k l'infla- 
tion ; celles-ci ont en effet dépassé leurs revenus 
(qui ont pourtant atteint le seuil record de 
30 m il l ia r ds de dollars, soit environ 341 mil- 
liards de francs), entraînant une perte de L3 %. 
La reprise que l'on constate depuis le début de 
l'année la i sse espérer une amélioration des résul- 
tats en 1976, comme l'indiquent les statistiques 
de 1TATA publiées au mois de juillet. 

Les compagnies ont transporté en 1075 316 mil- 
lions de passagers sur leurs lignes Intérieures et 
Internationales, ce qui représente une faible 
baisse du trafic par rapport à 1974 : le nombre 
des passagers sur les vols internationaux régu- 
liers a augmenté de 3,7% (pour atteindre 
87.4 mjllions>. tandis que les kilomètres-passa- 
gers sur les mêmes vols atteignaient le volume 
de 231.5 milliards (soit une hausse de 6 <~ r ) : des 
baisses sensibles ont été enregistrées sur les vois 
entre l'Amérique du Nord et l’Amérique centrale 
( — 15 Tri, au-dessus de l’Atlantique nord 
( — 5 %) et au-dessus du Pacifique sud i— 2 £ ). 
En ce qui concerne les kilomètres-passagers 
enregistrés sur les vols charters (lignes inté- 
rieures et internationales), leur volume a dépassé 
légèrement celui de 1974. pour atteindre 
32 J! 


Croix-Rouge 


Difficultés de Faction au Liban 


Tuf ALGRE la poursuite des combats au Liban. 
A*Jl ]e Comité international de la Croix-Rouge 
(CICJl.) a pu y acheminer entre le 21 et le 
25 juin 50,5 tonnes de secours (pour un mon- 
tant de 500 000 francs suisses). Une nouvelle 
série de vols entre Chypre et Beyrouth a égale- 
ment permis le 6 Juillet l’expédition de 10 tonnes 
supplémentaires de médicaments et de vivres. 
Ces opérations portent à plus de 300 tonnes le 
volume des secours envoyés par le Comité au 
Liban depuis le début de son action à l’automne 
1975. 

Sur le terrain, les vingt-six délégués conti- 
nuaient à la fin du mois de juin leurs activités 
dans toutes les zones du pays. Le chef de la 
délégation du C.LC.R. à Beyrouth a pu rendre 
les premières visites à des prisonniers aux mains 
des Palestiniens ; des pourparlers étalent en 
cours pour la visite des prisonniers aux mains 
des Syriens. Quant â l’hôpital de campagne, 
déplace au début du mois de Juin en raison de 
l’intensité des combats, il continuait k fonction- 
ner. accueillant depuis le 11 juin mille cinq 
cents blessés et malades. 

Le 23 Juillet, M. Alexandre Hay. le nouveau 
président du CXC.EL. a exprimé son inquiétude 
devant la situation au Liban et les difficultés 
rencontrées par la Croix-Rouge, notamment au 
camp de Tell-El-Zaatar, où trois tentatives (le 5. 
puis Je 20 et enfin le 23 juillet) avalent été 
nécessaires pour qu'une équipe de la Croix- 
Rouge puisse y pénétrer : « Si nous avons ren- 
contré de la bonne volonté de la part des 
mouvements qui se combattent, on ne saurait 
dire — bien au contraire — que leurs ordres 
aient touché les combattants. (—)■ Nous ne pou- 
vons que déplorer que les combattants de tous 
les camps ne respectent pratiquement pas les 
principes humanitaires qui nous inspirent. & 


NOUVEAU PRESIDENT DU CJ.CR. - 


U. Alexandre Hay a pris i . 

dent du CJ.CJt. ; 11 succède i 

Martin, qui occupait ce poste depuis juillet 1973. 


fonctions de prési- 
professeur Eric 


ACTIVITES DE LA CROIX-ROUGE EN 1975. — 
Selon le rappo r t d'activité publié au mois de juin, 
le CJ.CJt. a visité, en 197 5. plus de soixante-dix- 


neuf mille détenus ■ 


cinq mille prisonniers de 


guerre dans le monde; il a distribué des i 


1 COLOMBO. — Les pays membres du 

Plan de Colombo ont célébré, le l ,r juillet, le 


vingt-cinquième 


sixième session du comité de planification et d’exa- 
men de la Commission du Pacifique Sud (CBS.) 
a réuni, du 5 au 9 juillet. A Nouméa, les délégués 
des territoires de la région, ainsi que des neuf 
gouvememen ' ~ 


s membres de la c 


t rapports élaborés 
• les gouvernements et les administrations des 
i du Pacifique sur l’intérêt pratique des actions 


nnées à venir, i 


; programme de travail -, 


1977. des interventions sont 


prévues d ans les domaines de l'agricvltu. 
pêches, de l’épidémiologie, de l’hygiène du milieu, 
de la nutrition, de l’enseignement, des statistiques 
et des problèmes économiques ; le financement de 
ces interventions nécessite une augmentation du 
budget de 30 % par rapport d 1975. 

• COMMISSION EUROPEENNE DE L’AVIATION 
civILB. — Réunie à Strasbourg, du 21 au 25 juin. 
• sa neuvième session triennale, la Commission 

" l’aviation civile ICE A. C.) ~ * 

pour les trois prochaines 

Baben f Pays-Bas) et désigné comme vice- 


Ma présidence, pour les trois prochaines années, 
----- - p n f Pays-Bas) et désigné comme vice- 
MM. Eric WOloch (Norvège). Georg 
•v uncim neitm (Allemagne de l’Ouest) et Patrie “ 
Shoaelton ( Grande-Bretagne ). Après modification i 


i Constitution, la CSAJC. a décidé d’octroyer i 
statut officiel aux réunions des directeurs généra i 
de Variation civile des vingt pays membres t 


d leurs décision 


diatement applicable. 


caractère tmmé- 


■avttü adopté pour 

. . évoit la poursuite 

ou l'ezpaïuton des activités dans le domaine < 


les trois prochaines années prévoit 


l'atténuation des wlwnotj, 

da l’harmonisation des règles et des pratiques des 
Etats membres pour les vols d'affrètement : Ü a 
été décidé d'entreprendre des actions nouvelles dans 
la domaine technique (exigences communes en 
matière d’équipement de bord d’urgence et de séeu- 


i matière de transports aériens réguliers 


intra-eurvpéens (mise 


point d’un réseat 


services aériens amélioré, étude critique des tarifs 


î FLEUVE SENEGAL. — D’après les t 


quatrième conférence des chefs 

d’Etat de l’Organisation pour la mise en valeur du 
fleuve Sénégal (OJtf.VJSJ, réunie d Dakar les 15 et 
20 juillet, les travaux de construction des princi- 
paux ouvrages (les deux grands barrages de Jfana- 



( Libye. Abou-Dhabi, Etats-Unis, Emirats arabes 


mtsmes internationaux (Banque 

arabe pour le développement économique de 
l’Afrique. Ponds européen de développement et 


représente envi i 


! Sénégal se trouve assit 


■ aménagement 


conférence a désigné le chef de l 


M. Moussa Traoré. 
l'Organisation, en i 


nouveau président de 
* président Sen- 


et la Grande-Bretagne ont signé, . — , - 

un protocole autorisant l’Agence spatiale européenne 
(BSA) à entreprendre la phase d’exploitation de 
son satellite météorologique M&téosat. Ce protocole 
élargit la responsabilité, déjà confiée d régence. 
de la vérification m orbite de Métêosat pendant 
les six premiers mois après le lancement tQUl est 
prévu pour ‘e troisième trim - - - • — ■“ 

d la phase d’etploltatl— -*“ 
deux ans et demi suive 


d la phase d'exploitation du satellite pendant les 
deux ans et demi suivants. D’autres pays pourront 
adhérer d ce protocole qui reste ouvert à la signa- 
ture des autres participants t Belgique . Danemark 
France, Allemagne. Italie et Suède). 


; lettre adressée, le 32 juin, au président 

du conseil de l'ESA. M. Bernard Ddotfre a pré- 
senté sa démission du poste de directeur du pro- 
gramme Spaœlab. qu'il occupait depuis le 
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POPULISME ET RÉGIME D’EXCEPTION EN INDE 


Une économie minée 
par la crise 
du système politique 


Par ANiCK LÉVY 


sous le prétexte que les manoeuvres 
anti-constitutionnelles des partis d'op- 
position menaçaient la démocratie. Il 
fallait conjurer la menace en appli- 


dire sa foi dans la démocratie et son 
vif désir de rétablir la normalité, la 
répression s'est organisée. La loi a été 
amendée plusieurs fois pour permettre 
la détention sans jugement de milliers 
d'opposants politiques et sans qu'il soit 


quant les dispositions prévues à cet 
effet dans la Constitution du pays. 
Quoique Mme Gandhi n’ait cessé de 


formuler toute revendication consis- 
tante, elle affrontera la compétition 
électorale en position d'inégalité face 
au parti du Congrès de Mme Gandhi- 


fût suivie d'une offensive idéologique 


enflé de rhétorique populiste. Il s'agis- 
sait en réalité de faire face à un climat 
de mécontentement général parmi les 
masses frappées par l’inflation galo- 
pante, la stagnation de la production 


fait obligation de justifier cette déten- 
tion devant les tribunaux : le système 
judiciaire se voit ainsi privé des 
moyens de contrôler l'application de 
l’état d'urgence. La vie parlementaire 
n'est plus qu'une farce, la plupart des 
dirigeants de l'opposition étant empri- 
sonnés. La presse est complètement 


un nouvel examen de la Constitution. 
Des élections devraient donc avoir lieu 
au début de l'an prochain, avec un 
retour progressif aux formes démocra- 
tiques. Mais l'opposition parlementaire 
étant paralysée, dans l’impossibilité de 


Le poids de l’aide étrangère 


industrielle et l’aggravation du chô- 
mage. Aujourd’hui, grâce à l’état 
d'urgence, les dirigeants peuvent se 


prévaloir d’une certaine amélioration : 
le pays connaîtrait un nouveau sens 
de la discipline nationale et une stabi- 


radicale. Les banques furent nationa- 
lisées. Les princes perdirent leurs 


sance dans la justice sociale *. 

Les riches paysans, qui avaient tiré 
bénéfice de la « révolution verte» aux 
dépens des gros propriétaires terriens 
traditionnels et des petits paysans, au 
lendemain des premières réformes 
agraires, étaient désormais en mesure 


Les électeurs qui l’avaient menée à 
la victoire sur la foi de slogans popu- 
listes croyaient avoir voté pour le 


de dix millions de réfugiés qui aggrava 
les tensions de l'économie. Llnde 
gagna la guerre contre le Pakistan ; 
le Bangladesh vit le jour : dans l'eu- 
phorie de cette victoire. Mme Gandhi 
remporta pour son parti un succès 


Et. pourtant, cette légitimité qui lui 
fut conférée à deux reprises par les 
urnes, à elle et à son parti, a été dila- 
pidée. Le statu que resta inchangé, 
tandis que s’élargissait le fossé entre 


Ves professions de foi radicales et 
l'action réelle. L'inflation, la récession, 
la disparité croissante des revenus, la 
corruption et L'inefficacité devinrent 
les traits les plus communs du sys- 
tème. Bt une crise économique plus 


de la production agricole favorisée par 


compte de produits alimentaires en 
provenance des Etats-Unis. Néanmoins, 


du Bangladesh et la guerre qui s'en- 
suivit donna un coup de fouet à l'in- 


poor consolider leur puissance électo- 
rale en tirant parti du mécontente- 
ment des masses.- Ce qui au début était 


constitutionnel, mais pacifique — dégé- 
néra en un front électoral des partis 
opposés au Congrès, mais qui se 
situaient & L’intérieur du système par- 
lementaire. Tout ce que souhaitaient 


votes hostiles au Congrès. 


britannique, le parti du Congrès a pu 
ee maintenir au pouvoir en Inde a 
l’échelon fédéral bien qu’il n'ait jamais 
recueilli plus de 45% des voix aux 
élections. La fragmentation des votes 
de l'opposition, favorisée par la multi- 
plicité des partis, lui permit en effet 
d’obtenir un nombre de sièges dispro- 
portionné au nombre des voix qu’il 
avait recueillies. Bt telle était aussi la 


plus que l’augmentation de la popu.- situation dans la plupart des Etats. 


latlon. Le populisme a encore freiné 


à la planche & billets, provoquant une 
inflation ininterrompue. En fin de 
compte, l’inflation n’était rien d’autre 
qu'un transfert de revenus des pauvres 


aux riches par le biais des éco nomi es 
forcées. Le phénomène était aggravé 
par les charges accablantes de la 
défense : un tiers du budget fédéral 
lui est consacré depuis la confrontation 


Mécontentement populaire, faiblesse de la ganche 


visant à abolir la pauvreté n’ayant 


économiques, qui ont été surmontées 


pli ™ moins de succès i la sllmentmta. suscita.. émeutes. et. 


quilibres fondamentaux demeurent. 


A-J planification du développement 
économique est assurée en Inde par 
l’Etat C'est donc un élément de la 
vie politique. L'Etat est censé inter- 
venir dans l’économie, mais les neuf 
dixièmes de la production, intérieure 


les dépenses de développement n’a 
cessé de s'amoindrir, tandis que les 
deux superpuissances (aux côtés d’au- 
tres pays de l’Est et de l’Ouest) 
contribuaient de façon croissante à la 
réalisation des plans quinquennaux. 
Ainsi pour le premier (1951-1956). 
l’aide étrangère représentait 8% des 
crédits de développement; sa part 
passa à 25,2% dans le second, et à 
30.5 % dans le troisième. Après avoir 
quelque peu décliné durant le qua- 
trième plan, elle a repris davantage 
d’importance avec l’apparition des 
pénuries alimentaires et l’augmenta- 
tion du prix du pétrole. Le cinquième 
plan aurait dû démarrer en 1974, mais 
du fait des incertitudes de l’aide il n’a 
pas encore été mis au point. Ce qui 


annuelle. Consortium d’aide à l’Inde 
(dominé par les Etats-Unis et la 
Banque mondiale) et Comecon ont 
toujours un rôle déterminant dans le 
financement du budget indien. Dans 
ces conditions, la question se pose de 
savoir comment le cinquième plan en 
cours de préparation permettra d'at- 
teindre l'un de ses objectifs essentiels 


mesure d’assumer son développement 
en comptant sur ses propres forces. 

En 1966-1967, une famine massive 


mentalres. En 1966, l’Inde reçut plus 


titre de la loi 480 (Public Law 480, 
qui autorise le gouvernement améri- 


les rendements. Elles encouragèrent 
en même temps l’inertie du gouver- 
nement dans son administration du 
pays et la définition de sa politique. 


leur venté sur le marché intérieur 
financèrent les budgets de l'Etat. 

Mais quand les budgets américains 
commencèrent à se faire plus serrés, 
la Banque mondiale et les Etats-Unis 
demandèrent à llnde d’adopter une 
nouvelle stratégie agricole consistant 
à élever les rendements en améliorant 
la technologie et les matériels. L'objec- 
tif était de dégager des surplus d’in- 
vestissement pour l’industrie en créant 
une nouvelle classe de propriétaires 


dans des régions sélectionnées. En 
même temps, les vestiges des formes 
d'exploitation féodale restaient intacts, 
car ia réforme agraire était différée. 


tégie ouvrait la porte à la participation 
du capital privé étranger à la pro- 


slon sur l'Inde pour l’inciter à accepter 
cette évolution. Ainsi, tandis que le 
problème ir 1 de ce pays est celui 
du chômage dans les réglons rurales 
et urbaines. l’Introduction du capita- 
lisme et de la mécanisation dans l'agri- 
culture allait encore gonfler le prolé- 
tariat rural et faire surgir de nouveaux 
conflits dans les campagnes où ia 
«révolution verte» accentua la pola- 
risation des relations de propriété. 


les réformes agraires n 'allaient pas 


veüe technologie avait été plaquée 


objectifs de production que des impé- 
ratifs sociaux. De nouvelles tensions 
étaient donc inévitables, concluaient 


mit de sauver un mi nimum de stabi- 
lité économique. 

Défaits aux élections, les partis 
d’opposition avaient encore le pouvoir 
d’organiser de puissante mouvements 
de protestation devant les échecs éco- 
nomiques du gouvernement. Mais ils 
ne constituaient pas une menace im- 
médiate pour le pouvoir. Aussi les 
luttes Intestines et les divisions prirent- 
elles une nouvelle ampleur au sein 
du parti du Congrès. 

La corruption latente des appareils 
politique et administratif se combi- 
nant aux effets de l’inflation galo- 
pante. de l’aggravation du chômage et 
des pénuries de toutes sortes donna 
une nouvelle dimension an méconten- 


communlste pro-sovié tique soutenait 
Mme Gandhi ; le parti communiste 
indépendant marxiste - indien ne dispo- 


marge du système parlementaire, 
étaient fractionnés et divisés) , ce forent 
les partis de droite et du centre qui 
parvinrent à mobiliser avec quelque 
succès les étudiants, les jeunes et la 
classe moyenne urbaine. Us tirèrent 
parti à la fois du discrédit qui frap- 
pait le Congrès et de la revendication 
populaire pour de nouvelles formes de 
pouvoir capables de répondre aux 


. rltés massives dont il disposait au 
Parlement et dans les assemblées des 
Etats. Dans le même temps, affaibli 
par les luttes .internes, il s’effondrait 
en tant qu’arganisation dans bien des 
Etats- 

Dans l’Etat de Gujarat (berceau du 
Mahatma Gandhi), le Congrès dispo- 
sait d’une énorme majorité (140 sièges 
sur 168 à l’assemblée) quand, à la fin 
de 1973, un mouvement étudiant de 


ment périmé. Tous les partis d’oppo- 


der du gandhlsme âgé de soixante- 
dix ans. de prendre la tête du mouve- 
ment. D’abord communiste an temps où 
11 était lui-même étudiant, puis membre 
du parti du Congrès de conviction 
social-démocrate, M. Narayan avait 
cessé d'appartenir à tout parti poli- 
tique en 1956 pour militer dans le 
mouvement gandhlen acquis à la colla- 
boration de classes (mouvement sarro- 
dayaj et qui fondait sa doctrine sur 
des Idéaux de décentralisation, de self- 
reliance (a compter sur ses propres 
forces»), d’autogestion et de démocra- 
tie sans parti. 

Donnant au mouvement une orien- 
tation de droite, M. Narayan lui assura 
d’abord quelque succès. B essaya d'axer 
la revendication sur un objectif à long 
terme, lançant une campagne pour la 


l'inconvenance du système, électoral. 


M. Narayan tenta d’élargir Tau- 


revanche, lorsqu’il pat rassembler les 
candidats hostiles au Congrès à L'occa- 
sion d’élections partielles, les gains de 
l'opposition fuient plus spectaculaires. 
Ainsi en Juin 1975, les élections à 
l'assemblée du Gujarat virent la dé- 
faite du parti du Congrès par un front 
uni de cinq partis regroupés sous ia 
bénédiction de M. Narayan. Beaucoup 
y virent l’annonce d’une victoire de 
l’opposition unie aux élections géné- 


rait suspendre le jugement et Interjeté» 
appel devant un tribunal supérieur il), 
l’opposition poursuivit sa campagne 
pour réclamer son départ. 

Une fraction de son propre parti fit 
chorus. Alors, le 26 juin. Mme Gandhi 


gée contre sa propre personnalité ; 
elle déclara l'état d’urgence et cassa 
l'opposition. On avança l’épouvantai! 
d'une conspiration de droite bénéfi- 
ciant du soutien de la CXA. L'oppo- 
sition fut accusée d’inciter la police 
et l'armée à la révolte. La loi de 
détention préventive fut aggravée pour 


politiques fut ouverte. 

Quelques Jours plus tard. 
Mme Gandhi lança son programme en 
vingt points, de mise en œuvre immé- 
diate. Certaines des mesures prévues 


tomba sous la coupe de la petite bour- 
geoisie. Les partis de droite l’utilisèrent 

Un redressement précaire 


sans toucher aux intérêts établis : 
contrôle de la hausse des prix, réali- 
sation de réformes agialrei pour don- 
ner de la terre aux populations rurales 
les plus pauvres, liquidation des dettes 
paysannes, mesures . contre l'évasion 
fiscale et la contrebande, allégement 
d’impôts en faveur de la. classe 
moyenne, alimentation à bon marché 
pour les étudiants» etc. 


nement du Congrès et la dissolution 
de rassemblée législative. En février 
1974, le gouvernement tombait, et un 


les prix du marché intérieur). Jusqu’en les auteurs de l'étude. De fait, dès 


mais 1965. les Importations de grains 
avaient représenté 55,9 % de l’aide 
américaine à l’Inde ; pour l’année 


tâtions massives de produits alimen- 


Le parti du Congrès en 

A PRES 197l, les années de famine 
mirent en lumière l’existence d’une 
crise économique dramatique dont les 
causes profondes tenaient à des défauts 
de structure pourtant évidents dès 
1965. La guerre indo-pakistanaise fut 
déjà suivie d’une sévère famine. La 
crise économique en 1966-1967, attri- 
buée à de mauvaises récoltes succes- 
sives, aux difficultés de changes exté- 
rieurs qui en résultèrent et a la 
stagnation de l'économie, obligea 
Mme Gandhi à dévaluer la roupie et 
à faire d'importantes concessions, 
sous la pression de l'étranger, au 
capital privé occidental. C'était le prix 
que l’Inde devait payer en échange 
de produits alimentaires et d’autres 


les première effets du mauvais temps. fut on phénomène spontané, né de la 

la « révolution verte» se transforma fureur des étudiants et de la petite 

en «révolution noire» dans les plaines bourgeoisie urbaine devant la hausse 
asséchées. La production de céréales des prix et la corruption des partis 
“ le rythme de 1 expan- politiques organisés. Mais le mouve- 

sion démographique- De 99.5 millions ment n’avait pas d'appui parmi la 


V mation de l’état d’urgence, 11 est 
admis que certaines dispositions pré- 
vues dans le programme en vingt 
points tardent à faire sentir leurs 
effets (en particulier les réformes 
agraires). Mais l’un des résultats tan- 
gibles du régime d’exception dont peut 
se targuer le gouvernement est l’endi- 
guement de l’inflation, dont le taux 
est passé de 30 % à — 3 %. Ce succès 
est dû en grande partie au climat, 
car les pluies ont permis de faire 
deux bonnes récoltes successives. On 


de tonnes de céréales alimentaires. 
Mais, déjà, des. tendances & la réces- 


mentaires recommencent & monter. 

L’industrie enregistre également un 
accroissement de la production. Si les 
grèves n'ont pas été interdites léga- 
lement la réglementation draconienne . 
de l’état d’urgence les rend prati- 
quement Impossibles. Les intérêts de la 
classe ouvrière ont été fortement tou- 
chés par la réduction de la part de la 
bonification statutaire, qui est passée 
de 8 % du salaire à 4 %. En revanche, 
le gouvernement a fait d’énormes 
concessions aux industriels, en rédui- 
sant par exemple l’impôt sur les ' 


avalent précédemment . considéré le 
mouvement . de M. Narayan comme 
une solution de rechange au gouver- 
nement de Mme Gandhi pôur faire 
face à l’aggravation du mécontente- 
ment populaire . n’ont été que trop 
heureux de pouvoir à nouveau lui 
accorder son soutien. . . i. 

L’état d'urgence a montré que la 
démocratie pouvait être la première 
victime de cette crise.- du populisme 


Mme Gandhi s’est arrangée pour 


droits civiques introduites par Tétât 
d’urgence et enfin pour consolider son 
pouvoir. Même si la stabilité de l’Etat 
n’est pas en cause, les attaques diri- 
gées contre la démocratie et contre 
, les freines constitutionnelles sont plus 
faciles, au cas où le peuple voudrait 
manifester sa déception devant l’in- 
consistance des promesses populistes. 
Avec son programme en vingt points, 
Mme Gandhi avait essayé de persuader 
les masses de ses bonnes Intentions, 


ment promis, qu’il n’y aurait plus de contre ce t illusionnisme. Quatorze 


Mme Gandhi avait essayé de persuader 
les masses de ses bonnes intentions, 
mais L’opposition avait fait barrage 
contre cet illusionnisme. Quatorze 
mois après la proclamation de l’état 


1 1971 et à 95,2 millions en 1972. 


se donnèrent libre coure pour prévoir 
la fin de l’hégémonie que s’était assu- 
rée le parti du Congrès depuis 1947 
dans la vie politique indienne. 1967 fut 
aussi l’année de la révolte paysanne 


dans la vie politique indienne. 1967 fut 
aussi l’année de la révolte paysanne 
de Nasal bari, accompagnée d’actions 
de masse dans la classe ouvrière qui 
créèrent un climat d’incertitude poli- 


depuis 1967 a entraîné, sur le plan ouvrière et aux syndicats qu’aucune pour encourager massivement là nrœ 

politique, une division verticale du greve mettant en question la légitimité d action de produits d'exportation, 

parti du Congrès survenue en 1969. rin trr "' wrr ’**^ 1/,r,f ”*» "* ro,f tî “' — **"- “ =•- ■ - 


des cheminots aboutit & la grève ton 
million et demi de personnes sont em- 
ployées dans les chemins de fer. dont 
le réseau est l'un des plus vastes du 
monde avec 40 000 kilomètres de rails 
et 10 800 trains circulant par Jour. 
Les chemins de fer sont aussi la plus 
grosse entreprise publique). Déclarée 
illégale avant même qu'elle ait com- 


paramll [tairas et militaires. Avertisse- 
ment était ainsi donné à la classe 
ouvrière et aux syndicats qu’aucune 


ment que ia politique économique a 
pris un virage à droite durant la 
première année d'état d’urgence. 

La Banque mondiale, qui se montre 
fort satisfaite du succès remporté par 
le gouvernement Indien dans sa lutte 
contre l'inflation, a posé comme condi- 
tion préalable & l’octroi d’une aide & 
grande échelle une modification de la 
politique de développement lndustrieL 
Elle souhaite qu’on abandonne l’effort 


toutes les promesses ne sont tenues 
pour autant. 

La pression explosive des masses 
dans le passé avait fait ressortir l'exis- 


ÎÏÏÏÏÊ, ^T^LSP ntre tème parlementaire actuel. En l’ab- 

î? m P° rté 1 sence d’un projet de gauche bien. 

dans 531 Ihtt® défini. l’Etat indien a nfammuing pu 
iïïSÏÏ 0 » M consolider, en ee dornÏÏituSlhoS- 

3 1 octI i2Î.«^ ul î e & voile forme. Les contradictions n'en 
tehdte.one-mrju.ç. Ben de le demeurent pas SiotS 


c élections un sérieux échec, cédant 


près de la moitié des Etats à l’oppo- 
sition et perdant une bonne part de 
sa majorité au Parlement fédéral. 


révolte contre les forces favorables au 
statu quo. En réalité, la lutte politique 
se révéla être un conflit d'influence 
purement limité aux élites. Et la frac- 
tion de l’élite qui en sortit victorieuse 
fut celle qui avait promis & la nation 
de la débarrasser de la pauvreté. On 


du gouvernement ne serait tolérée 


ritlon an Bihar ai mare 1974, avec 
un programme de revendications en 
douze points. Huit de ces revendica- 


eonsi dération les difficultés de la passée de meilleurs 1 
population tout entière — du fait de des engrais chimiques 

l’inflation, de la cherté de la vie. du fiscaux. Si bien que 


gne. l’investissement et la croissance 
et permettre ainsi à l’industrie (nrtiopw» 
de faire un bond en avant Les Indus- 
triels indiens ont accueilli cette pres- 
cription avec faveur. 

De leur côté, les propriétaires ter- 
riens ont bénéficié durant l'année 
passée de meilleurs prix pour l’achat 
des engrais chimiques, et d’allégements 
focau x. Si bien que ceux des indus- 


toute résistance active laisse supposer 


représentés dans ce mouvement 
si leurs rancœurs envers le gouver- 
nement reste intactes. 


m 


ni i 


fn k£ Ui 


promit en effet une réforme agraire chômage et du système d’enseigne- triels et des propriétaires tetrieftsqui 
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^ Supplément 



DU CA! 





Seize ans de stabilité polit ique 


Un régime dominé par la stature du président Ahidj< 

D EPUIS le l" - janvier I960, premier ministre en 1958. A un directement au corps électoral, oméga des politiques alric a 

date de l’accession du Ca- double titre. D’abord l 'unification p„_ Dieppe c cnwiflFr * par voie de référendum, de trans- L’explication est un peu simp: 

meroun à llndénenduMVL la d* VnntftMfinn rar rlEKKC-r. wmwrt <7™*,. ivt-t -n Rtat n n’pmiwV». miP toc ethnies 


EPUIS le 1«- janvier 1960, 
date de l’accession du Ca- 
meroun à l’indépendance, la 
vie politique de ce pays s’ordonne 
autour de deux lignes de force : 
d’une part, une volonté, maintes 
fois exprimée, d'unification poli- 
tique ; d’autre part, un renforce- 
ment constant du pouvoir autour 
de la personne du chef de l’Etat, 
El HadJ Ahmadou Ahidjo, dont 
la longévité politique est excep- 
tionnelle puisqu’il est aux leviers 
de commande depuis 1958. 

Au cours <Tune conférence de 
presse, tenue le 17 février 1968. le 
président Ahidjo déclarait : a Pour 
ce qui est de la réalisation à 
laquelle je tiens le plus, je dois 
dire : non pas la réalisation de 
Vunité nationale parfaite, mais un 
commencement d’unité nationale, 
c'est la chose à laquelle je tiens 
le plus. » 

Effectivement, la poursuite te- 
nace de cet objectif a été une 
des constantes de la politique 
camerounaise depuis la nomina- 
tion de M. Ahidjo au poste de 


premier ministre en 1958. A 
double titre. D’abord l’unification 
de l’Etat. Ensuite, l’unification 
des forces politiques. 

Le problème de ! 'unification de 
l'Etat lût posé dès le moment 
même où le protectorat allemand, 
établi sur une portion du terri- 
toire africain dénommé Kamerun. 
fut conquis, au cours de la pre- 
mière guerre mondiale, par les 
troupes britanniques et françaises. 
La SJ3JN. ne fit que confirmer 
cette situation en créant deux 
territoires sous mandat, placés 
sous l’autorité de la France et 
du Royaume-uni. Sans doute 
chaque territoire suivit sa propre 
évolution en fonction de la poli- 
tique .de l'Etat colonial et de 
l’actioà des forces politiques exis- 
tantes. Mais 11 y eut au moins 
une caractéristique commune : la 
volonté manifestée par certains 
partis politiques (Union des popu- 
lations du Cameroun, One Kame- 
run. Vümpnw national démocra- 
tie Paxty) de réunifier les deux 
Camerouns. 


En fait, le décalage de l’évolu- 
tion politique des deux territoires 
vint compliquer la question de la 
réunification. Le territoire admi- 
nistré par la France accéda le 
premier à r indépendance le 
l" Janvier 1660, conformément au 
statut adopté en 1957. Quant au 
territoire administré par le 
Royaume-Uni, son destin fut 
décidé à la suite de deux plébis- 


cites organisés par l’ONU en 1359 
et en 1961. Tandis que la partie 
septentrionale était réunie à l'Etat 
fédéra) du Nigeria, la partie 
méridionale optait pour son rat- 
tachement à la République du 
Cameroun. Dés lors, la réunifica- 
tion (partielle) va se faire en 
deux étapes qui vont dans le sens 
de Tonification croissante de 
l’Etat. 


Dans ce supplément : 


- Seize ans de stabilité politique (suite de l'article de Mem-F. 
Gonidee). 

- POLITIQUE ETRANGERE : Bûmes relations avec les pare 
Industrialisés, solidarité avec le tiers-monde (Edmond Jouve). 

ne on partenaire privilégié 
aides étrangères (Albert 

- ECONOMIE: un * libéralisme planifié s, pour associer la 
secteur privé aux efforts de développement ; L’ostentation des 
échanges (Pierre Chanteur). 


rtque des artistes bamoun et toamlléXô (Francine Ndlaye). 

ENSEIGNEMENT : l'université de Yaoundé : une réussite et 

sou revers CRaoul GLrardet). 

— TOURISME des richesses fantastiques encore pair exploitées 
(Valentin Ng* Ndongo). 


* Les intertitres sont illustrés & l'aide de photo» provenant 

- -- - — «..—.il"* «n bote rougi ; 2. Masque 

Haut dignitaire. 


De la fédération 
à l’État unitaire 



D ANS une première étape, 
M. Ahidjo, devenu le chef de 
l’Etat camerounais, et le Dr Pen- 
cha. leader du parti majoritaire 
(le KJS.DP.) dans la partie méri- 
dionale du territoire administré 
par Je Royaume-Uni. se mettaient 
..d’accord pour donner à . l’Etat 
camerounais la forme d’un Etat 
fédérai, ce qui permettait de 
reconnaître à chacun des deux 
Etats fédérés une certaine auto- 
nomie politique tout en affirmant 
l’unité de la République fédérale. 
En fait, les caractéristiques de la 
fédération étaient telles qu’elles 
portaient en germe une évolution 
rian.q je sens de 1 a centralisation 
politique. La pratique renforça 


l'Etat fédéral au détriment de 
l’autonomie des Etats fédérés. 
Cette évolution correspondait aux 
vœux du président Ahidjo. qui 
n’avait, semble-t-il, considéré ia 
fédération que comme une étape 
transitoire vers une plus grande 
unification de l'Etat. L’intermède 
fédéral est clos en 1972. 

En effet, Hans une deuxième 
étape, le président, dédaignant la 
procédure parlementaire, propose 


Professe ui 


Partfl-1 (Puitbéc 


l'université 


Centre d’étude» des pro- 


former l’Etat fédéral en Etat 
unitaire c dans le but de conso- 
lider l'uniiê nationale ». Cette 
proposition est approuvée, le 
20 Tifll 1972, par trois millions 
cent soixante-dix-sept mille huit 
cent quarante-six électeurs, sur 
trois millions deux cent trente-six 
mille deux cent quatre-vingts 
inscrits et trois millions cent 
soixante-dix-neuf six cent trente- 
quatre votants. La Constitution 
de 1972, adoptée également par 
voie de référendum, met l’accent 
sur c la nécessité impérieuse l re- 
connue par le peuple camerou- 
nais) de parfaire son unité » et 
prodame l’existence d’ « une seule 
et même nation ». L’article l"* - 
de la Constitution affirme que 
c la République unie du Came- 
roun est une et indivisible ». 
Comme nous le verrons. T unifi- 
cation de l’Etat entraîne une 
simplification des institutions, 
puisqu’en vertu de la Constitu- 
tion de 1972 les institutions poli- 
tiques des deux anciens Etats 
fédérés disparaissent. Une place 
privilégiée est reconnue au prési- 
dent Ahidjo, désigné par la 
Constitution comme président de 
la République unie du Cameroun, 
puisqu’il a assure l'unité de 
l'Etat ■- (art. 51 et qu’il en est 
ainsi le symbole vivant. 

Cette évolution est d’autant 
plus remarquable que la popula- 
tion camerounaise demeure hété- 
rogène. Les sociologues soulignent 
la persistance d’ethnies très dif- 
férenciées. à partir desquelles 
certains politologues ont forgé la- 
notion de clientélisme, alpha et 


oméga des politiques africaines. 
L’explication est un peu simpliste, 
n n’empêche que les ethnies sont 
une réalité, et que leur existence 
rend fragile l’unité de l’Etat. En 
outre, 11 ne faut pas oublier que 
les populations camerounaises ont 
été soumises à deux systèmes 
coloniaux qui ont légué aux deux 
parties du Cameroun des tradi- 
tions différentes, à commencer 
par la langue, véhicule de la 
culture du colonisateur. L’affir- 
mation de l’unité de l’Etat, et a 
travers elle, celle de la nation, 
manifeste, par conséquent, l’exis- 
tence d’un projet politique beau- 
coup plus que d’une situation déjà 
réalisée. Elle indique la voie à 
suivre et anticipe l’avenir. 

Quoi qu’il en soit, le projet est 
clair. Il comporte d'ailleurs des 
prolongements sur un plan qui 
n’est pas seulement politique. On 
pourrait relever, à côté de l’affir- 
znation de l'unité politique de 
l’Etat, une tendance à la centra- 
lisation administrative. Cela veut 
dire que l’Etat, devenu unitaire, 
entend peser de tout son poids 
sur la vie des collectivités locales 
par l’intermédiaire de ses repré- 
sentants nommés et révoqués dis- 
crétionnairement et par l’exercice 
d'un pouvo ir - permanent de 
contrôle. La justification d'une 
telle politique administrative est 
toujours la même : il s'agit de 
lutter contre les tendances centri- 
fuges et d'assurer l’unité natio- 
nale. Le président Ahidjo ne 
manque d'ailleurs pas de souligner 
que tous les fondateurs d'Etat 
ont été finalement des centrali- 
sateurs. 

(Lire la suite page 22.) 


Économie 


Un « libéralisme planifié » 
pour associer le secteur privé 
aux efforts de développement 


Par PIERRE CHAULEUR* 


L E Cameroun est un pays 
aux ressources variées et 
aux possibilités considérables, 
dont le développement économi- 
que a été retardé, au moment de 
l’indépendance, par une rébellion 
de la région Bamiléké, alimentée 
de l'extérieur, n a fallu tout le 
•yng politique du président Ahidjo 
pour rétablir une situation diffi- 
cile, harmoniser les rapports 
entre les ethnies, organiser l’unité 
nationale et mettre en place les 
cadres d’une économie nouvelle. 

D’une étendus de 476 000 kilo- 
mètres carrés, peuplé de six 
milito ns d’habitants environ, le 
Cameroun est un pays & la fols 
d’altitude et de steppe, de savanes 
et de forêts, qui représente une 
Afrique en réduction. Situé au 
fond du golfe de Guinée, affec- 
tant la forme d’un triangle ouvert 
sur l’Atlantique, U est limité par 
le Nlgéria & l’ouest, le Tchad an 
nord et au nord-est, la Républi- 
que Centrafricaine à Test et, an 
sud, par le Gabon et la Gu iné e 
équatoriale. H est la voie d’accès 
et d’évacuation naturelle de 
l’Afrique centrale. 

Pour mettre en valeur, dans une 
perspective dtevenir, toutes les 
ressources du pays, le président de 
la République camerounaise se 
donne comme objectif le dévelop- 
ment autocentré et c omm e doc- 
trine le c libéralisme planifié », 


qu’il définit ainsi : « Nous enten- 
dons soumettre, désormais, nos 
relations économiques interna- 
tionales à nos objectifs de déve- 
loppement interne, c'est-à-dire 
que nous entendons promouvoir 
une économie véritablement inté- 
grée, caractérisée par la maîtrise 
effective des principaux facteurs 
du développement. » C’est, au 
fond, un socialisme humain qui 
cherche sa voie de façon pragma- 
tique. 

Or l’adaptation de l’écono- 
mie traditionnelle à un rythme 
moderne de développement que 
recherche le président ne peut 
être réalisée par la seule action 
de l’Etat, étant donnés les moyens 
financiers dont il dispose. Elle ee 
fera donc dans la l ig n e d'un 
c libéralisme planifié ». c’est-à- 
dire par le refus du jaillissement 
anarchique des initiatives incon- 
trôlées assorti d’une volonté 
d’orienter et de contenir la pres- 
sion des activités créatrices. Pour 
y parvenir, le gouvernement aura 
recours aa secteur privé dont il 
considère que l’action doit être 
l’agent le plus dynamique du 
développement. Les grandes 
options sont indiquées dans le 
cadre d’un plan souple et adap- 
table, dessinant les voies des équi- 
libres économiques souhaitables. 

Dans ce cadré, le problème des 
transports est apparu comme 


devant être résolu en priorité : 
voies ferroviaires, routières, ins- 
tallations portuaires et aériennes. 

Les chemins de fer partant de 
Douala n’atteignaient que N'Kong- 
samba et Yaoundé. Le président 
du Cameroun a lancé une antenne 
vers l’ouest, jusqu’à Koumba et a 
prolongé jusqu’à N*Gaoundéré la 
vole ferrée du centre qui, désor- 
mais, ouvre la route du Tchad et 
de la République centrafricaine. 
En même temps, pour pouvoir 
assurer un trafic à T échelon ré- 
gional, la ligne Douala- Yaoundé 
est l’objet de travaux considé- 


Le réseau routier, pour sa part, 
est dans le plan d’équipement un 
sujet de préoccupations, en rai- 
son de l’état défectueux de nom- 
breuses chaussées. Des crédits 
importants lui sont affectés. 

L’aménagement du port de 
Douala, dont le chenal d’accès 
insuffisant limite les mouvements 
de navires d’un certain tonnage, 
est en cours, et la construction 
d’an grand port en eau profonde, 
près de Victoria, est prévue dans 
la perspective d’un pays devenu le 
pôle de rayonnement de l’Afrique 
centrale tout entière. 


L’agriculture, 

moteur du développement 


U.-»» mettent en place les 
éléments du véritable décol- 
lage de l'économie camerounaise. 
Maïs le moteur essentiel de son 
développement est l’agriculture, 
qui comporte deux secteurs : le 
secteur traditionnel et le secteur 
moderne. 

Le premier englobe une multi- 

* Rédacteur » 
tropicaux. 




tude de petites 
familiales qui ont fait, pendant 
des années, la seule richesse du 
territoire et alimenté le budget 
en devises par les ventes à 
l’exportation. H s’agit de pro- 
duits de base : le café (73S00 
tonnes), le cacao (118000 tannes), 
le coton (40 000 tonnes) et les 
arachides (52 000 tonnes). 

(Lire la suite page 28.) 
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Seize ans de stabilité politique 

Un régime dominé 
par la stature 
du président Ahidjo 


(Suite de la page 21) 

Une analyse politique de la 
société camerounaise montrerait 
facilement la complexité de la 
situation sociale et, par vole de 
conséquence, celle de l'échiquier 
politique. Historiquement, l'Etat 
colonial en avait tiré parti, appli- 
quant la vieille règle : dfvide et 
zmpera. A partir du moment où 
les forces politiques peuvent se 
manifester au grand jour, c'est- 
à-dire après la deuxième guerre 
mondiale, la vie politique came- 
rounaise est en fait caractérisée 
par une extrême fragmentation 
de ces forces ou. si l'on préfère, 
par le pluralisme politique, cher 
aux partisans des démocraties de 
type capitaliste. C'est contre cette 
fragmentation et pour un rassem- 
blement des forces politiques que 
le président Ahidjo va militer dès 
sa n omina tion r^orpmg premier 
ministre en 1958. 

Au lendemain de la seconde 
guerre mondiale, on avait assisté 
à une prolifération extraordinaire 
des partis politiques, les uns 
simples projections locales des 
partis politiques français, les 
autres spécifiquement camerou- 
nais, comme l'Union des popula- 
tions du Cameroun (U.P.C.). 
Franchement nationaliste et favo- 
rable à l’unification des deux 
Camerouns, ce parti fut dissout 
en 1935 par le gouvernement 
français et dut se réfugier dans 
la clandestinité et recourir à la 
violence. Parallèlement, le champ 
était libre pour les partis modé- 
rés, créés autour de personnalités 
disposant d'une assise locale de 
type « traditionnel » (ethnies, 
chefferies), « moderne > (élite 
scolarisée, chrétiens, travailleurs, 
etc.) ou mixte. U en résultait un 
état d’instabilité, générateur de 
crises politiques, mises à profit 
par l'Etat colonial. L'élimination 
de ML Mbida au profit de 
M. Ahidjo en 1958 ne fut qu’un 
épisode, lourd de conséquences, 
de l’intense compétition pour le 
pouvoir, arbitrée par le gouver- 
nement français. 

Placé aux leviers de commanda 
par la France soucieuse de faire 
échec par tous les moyens à 
ITJ.P.C., considérée comme dan- 
gereuse pour l'ordre établi, 
M. Ahidjo entreprend de substi- 
tuer au pluralisme des partis un 
système monopartisan, destiné à 
rassembler dans un cadre poli- 
tique unique toutes les tendances. 
On retrouve ici le même souci 
que celui qui a fait évoluer l’Etat 
dans le sens de l’unitarisme : 
l’unité nationale. C’est ce que 
soulignait M. Ahidjo en 1963, 
lorsqu’il déclarait : « Noua avons 
préconisé le parti . unifié et le 
parti unique pour réaliser Vunité 
nationale indispensable, a C’est ce 
qui apparaît également dans la 
charte de l’Union nationale came- 
rounaise (UJS.C.). La thèse n° 14 
affirme : « L’objectif fondamental 
de l’Union camerounaise est de 
travailler à l'avènement de la 
nation camerounaise pour assurer 
le plein développement du peuple. 
A cette fin, ü condamne én ergi- 
quement le tribalisme et toutes 


autres divisions politiques et fa- 
vorise l’instauration de la solida- 
rité et de la fraternité entre tous 
les citoyens camerounais. » Il y 
a donc une convergence de la 
forme de l’Etat et du système de 
partis, tous deux générateurs à 
terme de l’unité de la nation et,’ 
au-delà de la nation, de la patrie 
t thèse n D 6 - de la charte de 
1TJ.N.C.). 

Le processus d’unification des 
partis politiques a été relative- 
ment rapide puisque 1TT-N.C. est 
constituée officiellement en 1966. 

Dans une première étape, 
M. Ahidjo crée, en 1958, l'Union 
camerounaise, dont la dénomina- 
tion était déjà un programme. 
Forte du soutien des chefferies 
du Nord et du pays bamoun, 
contrôlant près de la moitié des 
sièges à l’Assemblée territoriale 
élue en 1956, l’Union camerounaise 
va établir son hégémonie en uti- 
lisant toutes les ressources du jeu 
politique camerounais, suscitant 
des ralliements et frappant dure- 
ment ses adversaires politiques. 
Les ralliements qui se manifestent 
dès 1938, mais surtout après les 
élections législatives de I960, per- 
mettent à l'Union camerounaise 
d'étendre son influence vers le 
sud et l'ouest du pays, de sorte 
qu'en 1962 elle a pratiquement 
établi sa prééminence dans la 
quasi -totalité du territoire. Quant 
aux adversaires politiques irréduc- 
tibles. lis sont victimes de la 
répression et de la législation 
d’exception renforcée après l'In- 
dépendance. En particulier, 
1U.P.C. est durement frappée. 
Son secrétaire général, Ruben Um 
Nÿobé, est tué le 13 septembre 
1958. Son président, Félix Roland 
Mouillé, a été empoisonné à Ge- 
nève. Son vice-président, Ernest 
Ouandié, fut condamné & mort et 
exécuté à Bafoufisam, au cœur 
même de la rébellion, en 1971- 
Affaiblie. 1TJJP.C. avait éclaté, 
Mayi Matip quittant la clandesti- 
nité. créant une UP.C. légale et 
se ralliant finalement au parti 
unifié. D'autres irréductibles, 
comme MM. Mbida, Charles Oka- 
la, Bebey Eyldi, victimes de la 
législation d’exception furent 
condamnés à des peines d'empri- 
sonnement et, par conséquent, 
exclus de la scène politique. 

Il restait cependant les partis 
politiques du Cameroun occiden- 
tal, où le K NJDP. du Dr Foncha 
était sans doute majoritaire de- 
puis 1959 mais n’avait pas le 
monopole de la représentation 
politique. La deuxième étape de 
l’unification conduit à fondre les 
partis politiques du Cameroun 
occidental au sein de ITT.C. Dès 
1962. ITJ.C. et le KJLDF. avaient 
créé un comité de coordination 
chargé d’étudier la fusion des 
deux partis. En fait, l’entente se 
manifesta aux élections législa- 
tives de 1964 et présidentielles de 
1965. Le pas décisif fut franchi 
en 1966, époque à laquelle les trois 
partis du Cameroun occidental et 
ÎU.C. décidèrent de fusionner, le 
président Ahidjo devenant le pré- 
sident du nouveau parti national 
unifié, nj-N.c., et M. John N gu 
Foncha, vice-président. 


fient comme étant celle d'un Etat 
néo-colonial, 1U.N.C. est cepen- 
dant un Instrument privilégié en 
ce sens qu'elle s’est vu reconnaître 
une vocation à Intégrer toutes les 
autres forces politiques dans une 
relation de dominant à dominé. 

Par forces politiques, nous 
entendons les individus et grou- 
poments d’individus capables, 
en raison de leur position dans 
la société camerounaise, de con- 
quérir le pouvoir et, par consé- 
quent. de se transformer en gou- 
vernants ou d’influencer, de façon 
plus ou moins importante, l’exer- 
cice du pouvoir. 

La prééminence du parti natio- 
nal unifié résulte du lait que, 
selon sa propre charte (thèse 
n* 13), ITJ.N.C. veut être a une 
organisation politique populaire », 
c'est-à-dire une organisation qui 
a « vocation à grouper en son 
sein tous les citoyens camerou- 
nais sans exclusive ». H en 
résulte que, sans doute, l’exis- 
tence de l’U.N.C. ne peut avoir 
pour conséquence de faire dis- 
paraître, comme par enchante- 
ment, les autres forces politiques, 
mais que, du moins, elle entend 
exercer sur elles une influence 
déterminante. 


dre des chefferies, a la différence 
d’autres dirigeants africains, le 
président Ahidjo n’a pas condamné 
sans appel ces dernières. Tout en 
constatant, au congrès de Marqua 
en 1960, que le régime colonial 
avait « adultéré » les chefferies 
et que les nouvelles générations 
avaient elles-mêmes contribué à 
en ruiner l’influence, il concluait 
cependant à leur utilité. Précisant 
sa pensée au congrès d’Ebolowa, 
en 1962, il affirmait que les chef- 
feries a constituent encore aujour- 
d’hui, et sans doute aussi pour 
demain, par l’encadrement des 
populations qu'elles assurent, des 
moyen* d’action de l’Etat pour 
l'instant irremplaçables ». Cela dit, 
il n’en reste pas moins que les 
chefferies ne sauraient être une 
force de contestation ou d’oppo- 
sition. Dès 1960, au congrès de 
Maroua. le président Ahidjo, 
visant spécialement les chefferies 
du Nord, affirmait que « notre 
parti a pour vocation V encadre- 
ment des masses camerounaises, 
des citoyens camerounais, y com- 
pris les chefs ». 

La position des chefs tradition- 
nels dans l’Etat camerounais pro- 
cède donc d’un constat : la persis- 
tance de leur Influence, fondée 
le phénomène ethnique, et 


organisée, rivale du parti. D’abord, 
elle s’interdit c toute activité 
politique » (art. 7) et même 
d’avoir une philosophie politique 
quelconque puisqu’elle « exerce 
ses activités dans le cadre des 
options politiques définies par le 
parti de l’Union nationale came- 
rounaise » (art. 3)- Très logique- 
ment, lU-N.T.c. est conduite à 
u collaborer étroitement avec le 
gouvernement dans le cadre des 
options arrêtées par le parti pour 
atteindre les objectifs nationaux 
de développement économique et 
social ». Ensuite, privée de toute 
possibilité d’action autonome 
dans le domaine politique, 
1TLN.T.C. apparaît, en définitive, 
comme une organisation parallèle 
du parti. Eh effet, ses statuts 
lui assignent comme objectif « la 
■mobilisation, de l’action syndicale 
en faveur de la construction na- 
tionale, telle qu’eUe est définie 
par le parti » et « la mobilisa- 
tion des organes de la centrale et 
de leurs membres autour du 
parti b. En fait, des liens orga- 
niques ont été établis entre la 
centrale syndicale et le parti, ce 
qui permet de mieux a ssurer 
l’intégration de l’UN.T.C. au 
parti. 

De la même façon, les organisa- 
tions de jeunes et de femmes ont 
été subordonnées au parti. In 
charte de rUJLC. prévoit 
d’ailleurs que < le parti s’appuie 
sur ses organisations annexes tels 
que les mouvements syndicaux de 
jeunes et de femmes ». 

Ainsi, comme le souligne J.-F. 
Bayart, c l'organisation du parti 
perpétue, en la renouvelant, la 
vieille relation de clientèle et de 
dépendance entre « chefs » et 
cadets sociaux (essentiellement 
jeunes et femmes) ». Utilisant la 
tradition, le parti s’est efforcé 


d’éliminer les associations tradi- 
tionnelles et de créer ses propres 
organisations : la Jeunesse de 
l’Union camerounaise en 1962 (de- 
venue Jeunesse de l'Union natio- 
nale camerounaise en 1966), 
l'Organisation des fe mm es de 
l’Union nationale i ^ampr p imftSgA 
(OF.UJT.C.) en 19 65. Four autant, 
la mainmise du parti sur ces orga- 
rHekHrms n’a pas élimin é les 
sources de conflits, ainsi que le 
montrent les documents des 
congrès du parti. En 1973, le 
bureau politique reconnaissait lui- 
même qu'il fallait cesser « de imi- 
ter les femmes en étemelles 
mineures ». Le parti a été ainsi 
contraint à reconnaître une auto- 
nomie relative aux organisations 
de Jeunes et de femmes. 

Reste l’administration, aussi 
bien civile que militaire, ou du 
moins la frange supérieure de 
l’administration, les cadres. Sa 
position est ambiguë. Elle fait 
partie de l’appareil d’Etat et est, 
par conséquent, théoriquement 
soumise au pouvoir politique selon 
la doctrine classique. La Constitu- 
tion. fait d’aüieurs du président 
de la République le chef suprême 
de l’administration civile et le 
chef des armées (art 9). En outre, 
le caractère d’organisation popu- 
laire revendiqué par le parti 
implique la p rimauté du parti 
sur l'administration. En fait I e 
personnel politique et le person- 
nel administratif sont en position 
de rivalité. Auteur d'une thèse sur 
le Cameroun. J.-F. Bayart n’hésite 
pas à écrire que le parti, au plan 
local, « n’est qu'une force pali- 
‘ tique parmi (Poutres, en situation 
de dépendance par rapport à 
V administration territoriale », ce 
qui est sans doute excessif. H 
n’empêche qu’en raison de la par- 
celle d’autorité qu’lis détiennent, 
les hauts fonctionnaires sont en 
mesure d'exercer une action plus 


Quant aux forces armées et à la 
police, dont l’intrusion sur la 
scène politique est devenue un 
phénomène banal en Afrique, il 
est difficile de se hasarder à faire 
un pronostic. Deux faits limitent 
la probabilité d’une intervention. 
D’une part, le président Ahidjo 
a élargi aux originaires du Nord 
le recrutement des cadres, ce qui 
peut être de nature à renforcer 
son poids politique. D’autre part, 
l’aide de la France dans le do- 
maine militaire peut jouer comme 
force de dissuasion tant que le 
gouvernement français entretien- 
dra de bornes relations avec le 
régime établi. 


Cependant, théoriquement, la 
Constitution semble, au premier 
abord, établir un régime élastique. 
Après un coup de chapeau à la 
souveraineté nationale qui «ap- 
partient au peuple camerounais a 
et l' affirmation que « les autorités 
chargées de diriger TEtat tiennent 
leurs pouvoirs di peuple » (art. 2), 
la Constitution répartit a l’auto- 
rité de l’Etat » entre deux or- 
ganes : le président de la Répu- 
blique et l’Assemblée nationale. 


Concentration 
du pouvoir 


La prééminence 
du parti national unifié 


B IEN que la Constitution de 
1972 (art. 3) continue de 
reconnaître le principe du plu- 
ralisme des partis, en fait le 
Cameroun vit avec un système 
de parti unique. Les raisons ne 
manquent pas pour le justifier : 
d’ordre économique « mobiliser la 
totalité des énergies de ce pays » 
(pour lutter contre le sous -déve- 
loppement), d’ordre politique 
(« Vunité nationale est encore à 
faire a), d’ordre social f« on ne 
peut parler de l’existence de dlf - 


politique lorsque les militaires 
prennent le pouvoir. 

En fait, le système du parti 
unique ou unifié n’est qu’un 
Instrument, parmi d’autres, au 
service d’une politique clairement 
définie par la charte de lTfiN.C-, 
qui fait écho aux discours du chef 
de l’Etat. Notamment, sous la 
dénomination de « libéralisme pla- 
nifié ». le Cameroun entend 
exclure toute solution de type 
socialiste, même accommodée aux 
valeurs africaines, et entretenir 
des rapports particulièrement 
étroits avec les Etats capitalistes, 
dont les anciens Etats coloniaux, 
malgré L’adoption d'une politique 


l’assemblée des chefs tradition- 
nels du Cameroun occidental en 
1972 en porte témoignage. Four 
l’instant, l’influence des chefs est 
prise en considération, ce qui 
explique qu'ils soient membres de 
droit de l’organisation de base du 
parti ^cor respond à leur zone 

Parmi les forces modernes, les 
syndicats n’ont pas échappé & la 
loi de l’unification des forces poli- 
tiques. 71 fallait d’abord mettre 
un terme au pluralisme syndical, 
hérité du colonisateur. La Uaiwn 
établie entre lU-P-C. et la Confé- 
dération générale camerounaise 
du travail permit d’éliminer ses 
dirigeants. Quant aux autres syn- 
dicats, le gouvernement fit pres- 
sion sur leurs dirigeants pour les 
amener à réaliser l’unité. Sur l'ini- 
tiative du secrétaire d’Etat au tra- 
vail, 11 fut décidé d’étudier le pro- 
blème en 1962. Les négociations 
aboutirent, l'année suivante, à 
la création de la Fédération des 
syndicats du Cameroun. Seuls, 
les syndicats croyants demeu- 
raient en dehors de la fédéra- 
tion. En 1971, l'évolution est ache- 
vée avec la création de l'Union 
nationale des travailleurs du Ca- 
meroun (UJ4.T JC.). 

Il restait à définir la position 
du syndicat national unique par 
rapport au parti. Les statuts 
de LU-NTT-C. précisent eux-mêmes 
que la centrale syndicale ne 
saurait être une force politique 


C OMME beaucoup d’autres 
Etats africains, le Cameroun 
a connu un type d'institutions 
politiques Inspiré du modèle offert 
par l’Etat colonial, un régime plus 
ou moins proche du régime parle- 
mentaire classique. Mais, très 
rapidement, il s’est éloigné de ce 
modèle pour adopter un système 
dominé par la stature du chef 
de l'Etat, président du parti 
national unifié. Pourtant, la 
charte de l’UJï.C. affirme (thèse 
n» 10) que « l’Etat camerounais 
est une république présidentielle », 
tandis que le président Ahidjo, 
présentant le projet de Constitu- 
tion de 1972 aux électeurs, parlait 
de « régime irrésidentiel à col- 
laboration de pouvoirs », ce qui 
évoquerait l’idée d’un régime pro- 
che de celui des Etats-Unis 
d'Amérique. En fait, une lecture 
attentive des textes et de la pra- 
tique politique montre que toutes 
les techniques ont été utilisées 
pour assurer la prépondérance du 
chef de l’Etat : monocéphalisme 
du pouvoir exécutif, accumulation 
des compétences entre les mains 
du chef de l'Etat au détriment 
des autres organes de l’Etat, 
appel au peuple. 

que le prérident de la République 
ne partage avec quiconque le pou- 
voir exécutif. H est le pouvoir 
exécutif dans toute sa plénitude. 
Cette affirmation semble contre- 
dite par la création d’un poste 
de premier ministre en 1975. ce 
qui semble ramener le Cameroun 
an ré gim e institué -en I960. Cepen- 
dant, la Constitution révisée en 
1975 établit sans équivoque que 
le pouvoir exécutif n'est pas par- 
tagé entre deux personnages. 
Selon un proverbe africain. « ü 
n’y a pas de place pour deux 
caïmans mâles dans l 
marigot ». La tradition est 
le sens de l'unité da pouvoir et 
non dans le sens du partage. 
Malgré l’existence d’un premier 


République, chef de l'Etat et chef 
du gouvernements assure _ la 
conduite des affaires de la Répu- 
blique » et « définit la politique 
de la nation ». 11 ne faut donc 
pas se méprendre sur la création 
d’un poste de premier ministre; 
Ce dernier n’est qu'un person- 
nage subordonné au président. 


Le premier ministre est un exé- 
cutant. S’agissant de la politique 
définie par le président, la Consti- 
tution prévoit que ce dernier 
« peut charger un premier mi- 
nistre de l’application de cette 
politique dans des domaines dé- 
terminés » (art 5). Tous les 
mots comptent D’abord, la 
Constitution ne fait pas une obli- 
gation au président de désigner 
un premier ministre et, s'il dé- 
cide de le faire, 11 agit discrétion- 
nairement En fait, l’actuel pre- 
mier ministre. M. Paul Blya, 
exerçait déjà les fonctions de 
secrétaire général à la présidence 
de la République et possédait, par 
conséquent, la confiance du chef 
de l’Etat, qu’il assistait rfans 
l’exercice de ses fonctions. En- 
suite. 11 est clair que le premier 
ministre n’a aucune qualité pour 
définir la politique de l’Etat 
camerounais. Cette fonction de- 
meure le Privilège du chef de 
l’Etat, dont ü faut rappeler quH 
est également le chef du parti 
unifié. Le premier ministre ne 
peut qu’exécuter ce qui a été 
décidé par le président H s’agit, 
selon la Constitution, d’animer, 
de coordonner et de contrôler 
l’activité gouvernementale dans 
des domaines précis. Enfin, le 
premier ministre n’agit pas en 
vertu d’un pouvoir propre, mak 
par délégation, précaire et révo- 


tfvement les titres H et HL Dès 
lors, on pourrait être tenté de 
croire que l’équilibre des pouvoirs 
est assuré par l’attribution du 
pouvoir législatif à P Assemblée 
nationale tandis que le président 
détient le pouvoir exécutif. Ainsi, 
l’exercice du pouvoir dans sa tota- 
lité ne pourrait être correctement 
assuré que dans le cadre d’une 
collaboration permanente des deux 
organes de l’Etat. 

Une telle épure ne correspond 
pas à la réalité des rapports entra 
le l égislat if et l’exécutif. 

Il est vrai que l’Assemblée 
nationale détient le pouvoir de 
voter la loL Ma is, contrairement 
à la règle qui prévaut en régime 
présidentiel, elle n’a pas un pou- 
voir lIHmit é (sons réserve de res- 
pecter la Constitution). Imitant 
sur ce point la Constitution fran- 
çaise de 1958. la Constitution 
camerounaise limite l'Intervention 
de l'Assemblée nationale aux 
matières énumérées par l’arti- 
cle 20. Cela veut dire que, en 
dehors du dnma.inp fdng! circons- 
crit, le pouvoir de créer le droit 
appartient au chef de l’Etat. Feu 
importe que les textes adoptés par 
le président ne soient pas quali- 
fiés de lois. En fait, sons réserve 
de respecter la Constitution, 11 
détient un pouvoir équivalant à 
celui de l'Assemblée nationale 
dans un domaine qui lui est 
propre et qu'il peut défendre 
contre les empiétements de l’As- 
«alslssant la Cour 


même cable, du président. 


La réforme de 1975 n’a donc 
pas altéré le principe fondamen- 
tal qui est à la racine des insti- 
tutions camerounaises : le mono- 
céph al is m e. On peut remarquer 


En second ' lieu, l’Assemblée 
nationale peut se dessaisir en 
autorisant le président & prendre 
dans les matières . qui sont du 
domaine de la loi des « ordon- 
nances ayant force de toi», qui 
peuvent abroger ou modifier les 
lois antérieurement votées par 
l’Assemblée. Compte tenu du mode 
de recrutement des parlemen- 
taires, membres du parti dont le 
président est le chef, 11 ne fait 
aucun doute que l’Assemblée ne 
saurait refuser au chef de l’Etat 
une délégation da pouvoir d’adop- 
ter la h>L La pratique montre 
Qu’il a été fait un usage extensif . 
de ces dispositions, fi convient 
d’ajouter que la Constitution de 
1972 (art. 42). après la mise en 
vacance de l'Assemblée nationale 
fédérale, avait accordé au prési- 
dent, pendant une période de 
douze mais, le pouvoir d’adopter 
des ordonnances ayant força de 
loL C'est dire que tous les textes 
Importante qui définissent les 
nouvelles institutions ont . été 
adoptés par le président seuL 


tissent à lui transférer la totalité 
des pouvoirs, y compris Je pouvoir 
législatif. «En cas de pérü grave 
menaçant rtntégriti du territoire. 


d'ailleurs que la Constitution ne 
prévoit l’existence d'aucun organe 
collégial, conseil des ministres ou 
conseil de cabinet, qui pourrait 
partager avec le président l’exer- 
cice du pouvoir exécutif. Tout au 
pins l'article 8 mentionne-t-il 
l’existence de a conseils ministé- 
riels », présidés par le chef de 
lEtat et, de façon très vague, du 
c gouvernement », c’est-à-dire le 
premier ministre, 1 es ministres et 
vice-ministres, sans oublier son 
chef : le président de la Répu- 
blique. ici encore. la préémi- 
nence du chef de l'Etat est mar- 
quée par son pouvoir de nommer 
et de révoquer discrétionnaire- 
ment les membres du gouverne- 
ment, comme de fixer leurs attri- 
butions. ‘ 

Compte tenu de cette structure 
de l’exécutif, qui ee résume en 
la personne du président, 11 est 
vain de se demander quels sont 
les pouvoirs de ce dernier. H les 
détient tous, at&sl bien dans le 
domaine international (négocia- 
tion et ratification des accords 
et traités, nomination des 
ambassadeurs et envoyés extra- 
ordinaires. sécurité extérieure) que 
dans le domaine intérieur (pou- 
voir réglementaire, nomination 
aux emplois civils et militaires, 
promulgation des lots, etc.). 

Si cette première caractéris- 
tique du régime politique camerou- 
nais peut l’apparenter à un régime 
présidentiel, où Û est de règle que 
le président est le détenteur exclu- 
sif du pouvoir exécutif, la concen- 
tration des pouvoirs entre les 
mains du de l’Etat l’en 
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Supplément Cameroun 



vtndêpendmee m la irutUutkms 
de la nation», le président de la 
République peut décréter, «ne 
avoir à en référer à quiconque et 
sans oontrâle, l’état d’exception. 
Cette situation loi confère le 
pouvoir de a prendre toutes les 
mesures Qu'a juge nécessaires ». 

Même si l’ Assemblée conserve 
le pourvoir de voter la loi do-rw le 
domaine défini par la Constitu- 
tion, elle ne dispose pas pour 
autant d’an monopole. Le prési- 
dent de la République, directe- 
ment OU inilm i ffhmwrt, dtgpn» de 
nombreux moyens destinés à lln- 
flumoer, a. supposer que l’Assem- 
blée ait une volonté différente de 
celle du président D’abord, Uni- 
fiât! vu des lois appartient aussi 
bien au chef de l'Etat qu’aux 
députés. Ensuite, le présidait de 
la République peut être entendu 
par l’Assemblée ou lui adw-mw 
des messages. De façon plus pra- 
tique, les membres du gouverne- 
ment ont accès à l’Assamblée et 
peuvent participer aux débat». 
Enfin, l'Assemblée n’a pas la maî- 
trise de son ordre du Jour. Outre 
que le gouvernement participe aux 
travaux de la conférence des pré- 
sidents chargée d’arrêter Tordre 
du jour, ce dernier comporte en 
priorité, et dans l’ordre que lé 
gouvernement a fixé, la discussion 
des textes qu’il a acceptés. 

A s’en tenir au texte même de 
la Constitution, n est donc mani- 
feste, comme le remarque un 
commentateur camerounais de la 
Constitution de 1972, M. Owona, 
que «te président de la Répu- 
blique est l’organe constitutionnel 
prépondérant». Cette prépondé- 
rance est d’autant mieux assurée 
que le président n’est pas respon- 
sable devant l’Assemblée. Sa res- 
ponsabilité ne pourrait être mise 
en cause que dans le cas de crime 
de haute trahison, jugé par la 
Haute Cour de justice. 

On remarquera que les pouvoirs 
du président de la République ne 
sont pas équilibrés par l'existence 
d’un véritable pouvoir judiciaire, 
capable d’assurer le règne du 
droit. La Constitution évite d’ail- 
leurs le terme de «pouvoir» et 


parle plus modestement <T « auto- 
rité judiciaire ». Cela dit, on 
notera aussi que si l'organisation 
et le fonctionnement de la justice 
sont théoriquement déterminés 
par la loi, donc par l’Assemblée 
nationale, en fait, les textes 
actuellement en vigueur ont été 
adoptés par le président de la 
République en vertu des mesures 
transitoires prévues par la Consti- 
tution. En outre, le président 
détient le pouvoir de nommer les 
magistrats et de prononcer des 
sanctions disciplinaires, ce qui lui 
confère une influence certaine sur 


L’appel 
au peuple 


L ’APPEL an peuple établit un 
liai direct entre le président 
de la République et le corps élec- 
toral, auquel la Constitution attri- 
bue la souveraineté de façon Indi- 
vise. Ce ben direct contribue à 
renforcer la position du président, 
dans la mesure où, détenteur de 
la réalité du pouvoir, il le person- 
nifie. et dans la mesure aussi où 
l’appel an peuple lui permet de 
« court - circid ter » l’Assemblée 
nationale. 

La Constitution semble placer 
les deux organes de l’Etat sur un 
pied d’égalité, lorsqu’elle prévoit 
que le président et l’ A sse mb lée 
tiennent leur pouvoir du peuple, 
Tun et Tautre étant élus an suf- 
frage universel direct. Cependant, 
les gftnttMnng sont dissemblables. 
H faut rappeler que le président 
de la République est également le 
chef du- parti unique. Or le prin- 
cipe posé par la législation élec- 
torale est que tes candidatures 
sont obligatoirement présentées 
par le parti. Bien plus, la loi du 
26 juin 1872 relative à l’élection 
des députés prévoit que tout 
député eyr»iu du parti en' cours 
de mandat est déchu de plein 



l’administration de la justice. 
Enfin, s’il existe un contrôle de 
constitutionnalité exercé par la 
Cour suprême, seul le président 
de la République peut Te mettre 
en œuvre (articles 10 et 27 de la 
Constitution de 1973). 

tutiormel, il est donc évident que 
1e président détient une supério- 
rité écrasante sur tous les autres 
organes de l’Etat, dont aucun ne 
peut rivaliser avec lui. Cette supé- 
riorité est encore renforcée par 
l’appel au peuple. 


droit de sa qualité de membre de 
l’Assemblée nationale, n est donc 
impensable qu’un citoyen puisse 
être nandidaf & l’Assemblée natio- 
nale s’il n'a pas Tait allégeance 
au parti, c'est-à-dire à la per- 
sonne du chef du parti, fondateur 
du parti national unifié et Inspi- 
rateur de la politique décidée par 
le parti. En fait, par conséquent, 
le lien entre le député et le peuple 
n’est pas direct H est médiatisé 
par le parti et son chef. Cela ne 
veut pas dire que ce dernier ne 
soit pas contraint de tenir compte 
de l’influence exercée par cer- 
taines personnalités sur une frac- 
tion plus ou moins large de la 
population, de ce que les socio- 
logues appellent les relations de 
Hiowtéie, de type traditionnel ou 
n) Mai* en définitive, tes 
arbitrages sont rendus au som- 
met, par le chef du parti. Au 
contraire, le président de la Répu- 
blique est dans une position diffé- 
rente. Toute candidature autre 
que celle du «•>** du parti natio- 
nal unifié est exclue, ce qui est 
confirmé par la pratique. En fait, 
ü n’a d’autre investiture à rece- 
voir que de lui-même. Au surplus. 


les conditions d’exercice du droit 
de suffrage lui assurent un triom- 
phe facile dont les pourcentages 
élevés de a oui », frisant les 100 *E. 
portent témoignage. Elu directe- 
ment par le corps électoral, le pré- 
sident de la République appareil 
aussi comme 1e vrai chef, que la 
propagande du parti présente 
comme un homme providentiel, 
te « Père de la nation ». le c Afoùe 
du Cameroun », le * Périclès du 
Cameroun », le « Christ de V Afri- 
que a, etc. Selon une formule 
célèbre, e. Ahidjo est le Cameroun 
et le Cameroun est Ahidjo ». 
L’identification paraît totale. 

Au départ par son mode de 
désignation, le président détient 
donc une supériorité sur les dépu- 
tés. Mais, en outre, il a la possi- 
bilité de s’adresser directement au 
peuple pour lui proposer d’adopter 
certaines mesures, ce qui lui per- 
met de passer par-dessus la tête 
des députés, de mettre l'Assem- 
blée nationale entre parenthèses. 

La Constitution camerounaise 
prévoit formellement que la sou- 
veraineté nationale peut s’exercer 
directement par voie de référen- 
dum (art. 2). ce qui, a priori, est 
une solation démocratique; à con- 
dition que le droit de suffrage 
permette réellement d’exprimer 
un choix. 

B en est ainsi en matière de 
révision de la Constitution. Deux 
procédures sont prévues. L’une 
confie à l’Assemblée la déciskm. 
L'autre permet au président, qui 
possède r initiative en matière 
constituante, de saisir directement 
le corps électoral par voie de 
référendum. C’est cette dernière 
qui fut utilisée en 1974, pour adop- 
ter la Constitution actuelle, bien 
que, sous l’empire de la Consti- 
tution fédérale, sa légalité fût 
douteuse. En revanche, la révision 
de 1975 a été réalisée selon la 
procédure parlementaire. 

De façon plus générale. 1e pré- 
sident de la République peut 
soumettre au référendum atout 
projet de ré] orme qui. bien que 
relevant du domaine de la loi. 
serait susceptible d’avoir des ré- 


percussions profondes sur Vaxenir 
de la nation et les institutions 
nationales u. Cette formule très 
large l’autorise à en appeler direc- 
tement au peuple non seulement 
pour des problèmes d’ordre Interne, 
mais aussi pour des questions 
d’ordre international. La Consti- 
tution vise d’ailleurs expressément 
les projets de loi autorisant la 
ratification des conventions inter- 
nationales a présentant, par leurs 


L ES caractéristiques du régime 
politique camerounais rendent 
difficile sa classification dans 
l’herbier où les constitutionna- 
lismes rangent amoureusement les 
régimes constitutionnels. Malgré 
les affirmations des responsables 
politiques, il ne s’agit certes pas 
d'an régime présidentiel à la mode 
américaine. En fait, le consti- 
tuant, faisant feu de tout bois, 
a emprunté à différents régimes 
connus, français ex américain 
notamment, des techniques cons- 
titutionnelles q u i contribuent 
toutes â renforcer son pouvoir. 
B s'agit d'une monocratie (gou- 
vernement d’un seul) en ce sens 
que tout se ramène en définitive 
â la personne du chef de l’Etat, 
qui domine de sa stature les insti- 
tutions, y compris 1e parti et les 
organisations sociales «"twtk Un 
te! régime est-il susceptible d’as- 
surer un authentique développe- 
ment politique? Tout dépend de 
la signification qu’on donne à 
cette expression. Nous pensons 
qu’il est nécessairement un pro- 
cessus de lutte continue & travers 
lequel les forces progressistes 
s’efforcent d’effacer (pour ce qui 
concerne le tassé) les effets de la 
domination exercée par les puis- 
sances étrangères, ou de les écar- 
ter (pour ce qui concerne le pré- 


conséquences, une importance par- 
ticulière ». La seule obligation du 
chef de l'Etat est de prendre l’avis 
du président de l’Assemblée natio- 
nale, lui-même homme du parti 
possédant la confiance du chef de 
l’Etat. L’avis ne peut être que 
favorable ; de toute façon, il ne 
s’agit que d’un avis qui ne lie 
pas le chef de l’Etat. Jusqu’ici, il 
n’a pas été fait un usage extensif 
de la procédure référendaire. 


conservatrices, rétrogrades ou ré- 
actionnaires, opposées au progrès 
économique et social, de cons- 
truire et de consolider l’Etat en 
s'appuyant sur le peuple. Seule, 
une étude attentive de la politique 
pratiquée par le Cameroun, à l’In- 
térieur et à l'extérieur, permet- 
trait de dire si le développement 
politique ainsi entendu est en voie 
d’être réalisé. Sans nous pronon- 
cer sur l’action politique dans les 
domaines économique, social et 
culturel, où la croissance, incon- 
testable, n'a pas été suivie néces- 
sairement de développement, on 
peut constater que l'idéal du 
parti, qui est d’être une organi- 
sation populaire, est encore loin 
d’être atteint. En fait, le peuple, 
dans son ensemble, est a- 1 *»?* lar- 
gement absent de la vie politique. 
Il reste à suivre une ligne de 
masse; à « s’enfoncer dans le corps 
du peuple », comme le recomman- 
dait Frantz Fanon. A e multiplier 
les contacts avec les masses ru- 
rales». majoritaires dans le pays. 
H reste â faire que le parti soit 
« l’expression directe des masses ». 
«te porte-parole énergique et le 
défenseur incorruptible des 
masses». 

PIERRE-F. GON1DEC. 


Quel régime? 


sent), de briser les forces sociales 
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conquérir le marché, 

ou si vous y venez seulement pour un voyage touris- 
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connaissons ié terrain. Nos collaborateurs maîtrisent 
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nication et de la vente du tourisme. 


Nos activités s'étendent sur trais pays d'Afrique 
centrale. Notre pénétration, grâce à nos nombreux 


et importants supports de masse, en régie, est la 


plus forte d'Afrique francophone. Nous avons des 


partenaires et des correspondants en Europe. 


0 

1 

Le meilleur, n'importe où, f 

ci i 

et n'importe quand i 

a 

Pour fwrt renseignement, écrire à : 

cninEROun PUBii-cxpfl linon I 

as 

SALES MANAGER 

CAMEROON DEVELOPMENT CORPORATION 

Rue du Maréchal J offre - BJ». 1.137 - Tél .42,44*44 1 
Télex 5276 KN - DOUMA - CAMEROUN ü 

BOT A. VICTORIA 

RÉPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN 


ORGANISATION CAMEROUNAISE 
DE LA BANANE 



Lo remontée de notre production amorcée en 1971 avec la mise 
en œuvre, par l’OCB, du projet de Reconversion Bananière. s’est 
poursuivie ces dernières années pour atteindre 73.500 tonnes en 
1974, niveau pratiquement maintenu en 1975. 

Le premier programme du projet de Reconversion Bananière portait 
sur 800 hectares de bananeraies à créer en 4 ans. Commencée en 
1970, sa réalisation s’est achevée en 1973 et a permis, grâce 
à >0 production supplémentaire de 20.000 tonnes par an conforme 
aux prévisions du projet, d’accroître très sensiblement nos expor- 


STATISTIQUES EXPORTATIONS DU CAMEROUN 


ANNÉES 

1970 

1971 

1972 

1973 

1974 

1975 


EXPORTATIONS 
47 000 t. 

51 000 t 
65500 t. 

64 500 t. 

63 500 t 
74 300 t. 


L’évolution de notre économie bananière ou cours de ces dernières 
année n’est pos sensible uniquement sur le plan de l’accroissement 
de nos exportations Elle concerne aussi leur répartition ainsi que 
la qualité des fruits exportés, en nette amélioration depuis trois ans. 
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j Documents établis par M. J. KEU TCHA, ministre des Affaires étrangères de la République unie du Cameroun | 

L’ORIGINALITÉ DE LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DU CAMEROUN 


La société internationale de notre temps est caractérisée à la 
fols par la souveraineté des Etats et leur interdépendance. Toute 
politique extérieure réaliste et efficace doit tenir compte de cette 
double dimension tout en définissant ses objectifs en fonction de 
la situation géopolitique de TEtat concerné, de ses intérêts fonda- 
mentaux et des principes moraux et juridiques qu'il souhaite voir 
guider les rapports internationaux. 

En ce qui concerne plus particuliérement la politique exté- 
rieure du Cameroun, trois données essentielles doivent être prises 
en considération. La première c’est que, situé au point de contact 
de plusieurs régions naturelles et au point de convergence des 
voles de migration, le Cameroun est par vocation un pays ouvert 
au mor.de. 

La deuxième est que, par les hasards de l’histoire, le Came- 
roun a connu une triple administration allemande, anglaise et 
française, dont ü a hérité un plurilinguisme qui confère t me 1 
nouvelle dimension à son ouverture au monde. 

La troisième est que, n'ayant jamais été véritablement une 
colonie, mais ayant eu. dans le cadre du mandat de la Société 
des nations d’abord et ensuite sous le régime de tutelle de 


l’ÛNU, un statut particulier avec vocation à l’indépendance, le 
Cameroun a été très tôt préparé à la vie internationale. 

En i960 , le pairs accède à l’indépendance, n doit élaborer sa 
politique étrangère au moment où deux blocs puissants dominent 


pensable de son progrès et de l’affirmation de la dignité africaine, 
le Cameroun a choisi normalement de rester en dehors des 
conflits des blocs. 

Depuis son accession à l'indépendance, la République unie du 
Cameroun a toujours proclamé son attachement an non-aligne- 
ment et s'est toujours efforcée de conformer sa politique inter- 
nationale à ses principes. 

Le non-alignement, tel que nous V entendons, inclut la coexis- 
tence pacifique des Etats à systèmes sociaux différents. Cela 
suppose d’abord que ton reconnaît à chaque peuple le droit de 
résoudre, en toute indépendance, ses propres affaires. Cela sous- 
entend ensuite le respect absolu de la souveraineté et de Tinté- 
grité territoriale de tous les pays. 


L’application de ces principes devrait conduire les Etats avant 
adopté des régim es politico-sociaux différents à. développer 
néanmoins leur coopération économique et culturelle, pou r le 
plus grand bien de T. humanité. 

C’est donc en considération de ce qui précède que le Came- 
roun, sous la conduite de son guide éclairé, a fait du non- 
alignement et de la coopération internationale les principes de 
base, les options fondamentales de sa politique étrangère. 

Sans se lancer dans une prétentieuse politique planétaire 
à la réalisation de laquelle les moyens matériels auraient fait 
défaut, le Cameroun, en application des principes ci-dessus, 
s’ouvre à tous les pays épris de paix. Quiconque voudrait bOtiz 
sa coopération avec le Cameroun sur la base de Vmdépandance 
nationale et du respect mutuel est sûr de trouver auprès de lui 


ment renforcent l'ami tié tradition - 
ouvrent une nouvelle ère dans lea 
de plus en plus, se conforment aux 
principes normaux du droit Inter- 
entre Etats souverains. 

Mais la coopération du Came- 

bUntéraies^ M elle ^emprui 
illustré par notre appartei 
Communauté 

Europe Indiquent in solidarité 


.opération i 


développer et > 


renforcer. rope 


A l’aube de l’indépendance, le Cameroun avait noué des 
relations amicales avec tous les pays industrialisés du monde 
occidental, notamment ceux auxquels rattachent des liens histo- 
riques. Parmi ceux-ci figure la France, qui nous a régulière- 
ment apporté une aide appréciée par sa nature, son importance 
et l'esprit dans lequel eUe est dispensée. 

avec d’autres paya socialistes d'Eu- frontaliers et pour que les relations Liban. l'Arabie Saoudite. Tout der- Ailleurs dans le monde. I® Ca- 

rope orientale comme la Boom»- ■** — 

nie. la Pologne, la République 


: ces volai un soient dépouillées 


incore. des relations meroun maintiendra, i 


hypothèque, une politique diplomatiques ont été établie» avec pan avec les autres pays 


démocratique allemande. l’Albanie, réaliste des frontières est engagée, l’Union des émirats arabes. 


personnes et des biens soit garantie 


circulation des Koweït, le Qatar, l’Iran. l’Irak « 


prises de position 


ïcondérent de 


>éea giflant dans de nombreux do- 


année. les relations 


tons lnterafrlcalnes. le Cameroun 


égale- 


rai Iltude de l’état 


Cameroun entretient avec engage me i 


Illustré très tôt par 


de banne volonté . 
cessent de s’effectuer « 


du monde. Les autres 


pour la défini- 


but de dévfilopj 


les pays arabes dans 


► le Ca- Etats africain» savent 


pays africains ont été de plus tlon. la réalisation et la consolida- tlon fructueuse 


tère multllûtéi 
ration d’assoclatloi 

unauté 

péenne. 

SI les relatioi . _____ 

entretient avec les pays de la vieille 
Europe Indiquent la solidarité des 
destina de celle-ci et de l'Afrique. 

l’attachent au Nou- 
lul Indiquent en un 

lesquelles sa dimension Internatio- 
nale est appelée à se dérelopper 
' plus do vigueur et d'orlft- 


ont entrepris de sérieux efforts 
aussi bien dans le domaine de 
l’Industrialisation que dans le do- 
maine scientifique. Conscient de 
ces réalités, le Cameroun entend 


„„ plus étendues, de plus en plus tlon de l’unité africaine. H consl- 
l’ Amérique latine diversifiées et approfondies. SI les dére que seule la solidarité des 


aussi pour la rendre beaucoup 


lorsqu'il faut aller défendre les 

coopéra- intérêts de leur continent. Us 
— peuvent toujours compter i — •- 


raisons financières n’ont permis Etats africains au sein 


tematlonale 




l’Amérique 


nUfique. Conscient de 
le Cameroun enter * 
ses relations avec 1< 

coopération en politique 
'male entre l’Amérique 
l’Afrique appara.it comme 

rs sous-développés, & l’heure où 
est question d’un nouvel ordre 
momique mondial, doivent pré- 

rs Industrialisés. C 




Guinée- Equatoriale, en République libération totale 


Cameroun mène A travers le mont 
bJ ^f . f H S semble devoir se poursuivre 


Centrafricaine, i 

béria. en Algér_ . __ 

Ethiopie, etc-., u faut reconnaître 
que des contacts suivis sont maln- 


r le sens des grandes orientations 

1 - développement et d affirmation actuelles, c'est-à-dire que, dans le 


continent, à l'exception bien sûr 
de l’Afrique du Sud où sévit 
1 ’ « apartheid ». et la Rbodéale du 
Sud où un# minorité blanche 
confisque le pouvoir à son profit, 
uni devant les grâce à la complicité de quelques 


îêrjqi 


. coopération 


. politique dlndépen- 

* Cameroun entend activer 


Cameroun. C’est ainsi que le pré- 

sident AhUUo fut chargé par ses 
collègues africains d'aller présen- 
ter le manifeste de Lusaka à la 
vingt -quatrième session de l’Assem- 

blée générale de l’ONU. Plusieurs 
fols. 11 a été membre des comités 

marges 

à cér- 


ia fait de bonne volonté. Cela, bien sQr, 


de rechercher t 
tains différend» 
tous les pays internationaux. 


colonial tel qu’tt existait encore dans lea limites de ses poeslbUités. Hz dott-on pas attribuer fc la 


, toujours soutenu activement 


pôUttQtte exté- 

d’étre effectuée en Asie et rieure l’élection de deux Came- 


i poste de secrétaire gé- 


!8u Monde compori 


paya européens 


pays du Nou- 






Une grande percée diplomatique 

vient d'étre effectuée en Asie et 

les mouvements de libération qui tout laissa penser que des Uena -- — 

■ pour l'indépendance plus solides vont être établis avec néral do ro.tJ.A- 

.. - l’Amérique latine et les Caraïbes. entrée au Conseil de sécurité pour 

plan africain, le Came- 


latlques avec l’Argentine, le 


: leurs pays, soit pour le respect 
la dignité de leurs peuples. 
Dépassant le cadre africain, le 


active et dynamique i 


coopération Cameroun s’ouvre de pins 

monde asiatique qui corn 


va renforcer la coopération 


coopération repose presque les mêmes problèmes 


ombreux accorda touchant l’Afrlqui 


s qui unissent Ii 


Cameroun a égalent 

is tôt de nouer des relations 
il cal es avec les pays d'Europe 
lemaie. Il faut bien reconnaître 
,je les débuts furent difficiles 
parce que les parties 


’erture. j ea domaines les plus variés 


Outre la Chine, le Vietnam, lea 


c’est leur rtgueui 


■d -américain. accusait 


commerce, les deux Corées. le Cambodge, le Japon. 


Cameroun pratique une politique 


Juvénile. naissance ! 


certaine mécon- 


Aujourd’hul, la situation se pré- 


bon voisinage. Certains d’entre 
eux ont fondé avec lui des 
organisations régionales, comme 



parmi lea pays asiatiques qui ont 
des rapports suivis avec le Came- 


Cameroun entretiens 


notre diplomatie soi 

aux aspirations j» __ 

peuple camerounais qui garde sou- 

éconotnies. De même, l’aide qui l'inspire. Elles sont conformes 



fruits, on doit dire que h _ 
options de politique extérieure dé- 


l'OrganlsaUon des arabes ne datent pas d’aujourd’hui. aux mouvements de libéra tlon va également aux vœux de la majorité 

■ — * — mj —‘ — — nombreux accords de coopéra- b* poursuivre et s’amplifier Jus- de l’humanité qui aspire à la paix 


Canada, liais 


: les Etats-Unl3 plomatlques 


r elations dt- sein desquelles une coopération don dans divers domaines ont été qu’au terme de la libération totale 


l’Union soviétique. 


encore rée. Afin d’éviter les Incidents 


instau- conclus avec l'Egypte, le Soudan. du continent de la domination l’audience dont Jouit 


i Maroc, la Libye, la raciale. 


ASSOCIATION PROFESSIONNELLE DES 
BANQUES DU CAMEROUN 


B.l.À.0. - BANQUE INTERNATIONALE POUR L* AFRIQUE OCCIDENTALE 
CAPITAL : 1,5 milliard CFA 
SIÈGE SOCIAL : YAOUNDÉ 
32 Agences dans tout le Cameroun 

Affiliée aux réseaux internationaux de la BIAO et de la NATIONAL CITY BANK 


CAPITAL : 1.215.000.000 CFA 
SIÈGE SOCIAL : Avenue A. AHIDJO - YAOUNDÉ 
Banque affiliée à la Société Financière pour les Pays d'Outre-Mer composée des groupes 
BNP - BANK OF AMERICA - BANQUE BRUXELLES LAMBER - DR ES DN ER BANK 


CAMEROON BANK 
SIÈGE SOCIAL : VICTORIA 
B. P. 48 Télex West Bank 56 66 KN 
10 Agences au Cameroun 

Réseau de correspondants : BANK OF AMERICA - BREMER LANDES- ^ 

BANK - SOCIÉTÉ DE BANQUE SUISSE - WELLS FARGO BANK. ^“îû'SS'^ 



SOCIÉTÉ CAMEROUNAISE DE BANQUE 

The First National Bank 


La plus grande implantation au Ca. 

Actionnaires et Banques associés : B A MCA 
COMMERCIALE ITALIANA - HOLDIND S. A. 
BANQUE CAMEROUNAISE DE DÉVELOPPE- 



MENT - CRÉDIT LYONNAIS - DEUTSCHE- 
BANK A.G. - MORGAN GUARAnTY 
INTERNATIONAL CORPORATION 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE BANQUES AU CAMEROUN 
CAPITAL : 1 125 millions de francs CFA 


Agence à DOUALA, capitale économique du CAMEROUN 
Rue Joss, B. P. 2042 - Téléphone : 42-10-10 
Réseau d'Agences au Cameroun et correspondants à {'Etranger. 


LA SOCIETE CAMEROUNAISE DES TABACS 
S.C.T 


La Société Camerounaise des Tabacs, S.CIE.-au capital de 1 .200.000.000 F CFA, 
assure la production et la cammercïalisalïon de tabacs en feuilles, principalement des 
tabacs spéoauxpour cigares. 

A la frontière nord de la forêt équatoriale, à Torée de la Savane, se situe entre le 
4 B et le 5 e parallèles Nord, une zone privilégiée pour la culture de tabacs nobles, au tissu 
soyeux et léger; du fait que Ton y rencontre à la fois un sol propice et un climat favorable 
chaud et humide. 

Ces tabacs sont cultivés par dix mille familles environ d'agriculteurs Camerounais; 
auxquels la S.C.T fournît la graine, et qu’elle encadre tout au long de la période de produo 
lion. C’est dans TEst-Cameroun que la culture est la plus intense. Les centres de pro- 
duction de cette région sont nombreux: BATOURI, BANDONGOUE, BEUIA, BENGUE- 
TKO, BOUE ARA. BOUNOU, CRM. LOLO, MINDOUROU, N’GOTTO, N 1 GOURA. Un peu 
plus à louest se trouvent BERTOUA et BETARE-OYA. Un Centre de recherche- situé au 
centre dupaysj àBATSCHENGÀ, à 60 km de YAOUNDÉ, fouraitles lignées elles semences 
à haut rendement 

Les Camerounais des régions tabacoles sont à la fois d’excellents planteurs et 
d'excellents trieurs. Ils parviennent à sélectionner les tabacs de manière à donner toute 


Les quantités produites, denviron 2.000 tomes par an, représentent plus de 
700.000.000 de feuilles manipulées par un personnel qualifié fort nombreux Si Ton tient 
compte qu’il s'agit dune culture essentiellement familiale, le tabac occupe plus del00.000 


Ces feuilles, entourées de tant de soins, sont offertes à l'ensemble des fabricants 
de cigares du monde sur un marché qui se tient à Paris en juin de chaque armée. Aux 
"Inscriptions de Cameroun", nom donné à ce marché du fait qu'il s'agit d’enchères secrètes. 


cfAngleterre, de Belgique, des Canaries, .du Danemark; dEspagne, des États-Unis, de 


Après avoir développé cette culturedès la fia de Ta dernière guerre m ondigle et 


S.C.T - à laquelle il reste très étroitement lié - du fait qu'il utilise les tabacs camerounais 
depuis longtemps et très régulièrem ent 

Pour que les consommateurs soient en mesure de bien connaître et apprécier les 
tabacs du Cameroun et dn Cenirafrique- car ^ la zone privilégiée de culture 
s e pour suit, par delà la frontière, en v - - • - - 

le SETTA vient de créer une 
"Savane Africaine", qui 
ment 3 cigares: 

-un petit cigare. 

dans rumvers des 
orig inale par son goftt 
- FLEUR DE SAVANE, 
cTapprécder directe 
g râce à sa présentation 
‘“El DE SAVANE, cigare de 

_. __rprend par la finesse des wawiAatulliei 

A partir eïoefahra 1976, la fenntlesfemichiiacïinicigare^ le SESONGO. très lonn nui 

cmera molaïsn nouveau aux amateurs rte 
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Supplément Cameroun 



Politique étrangère- 

Bonnes relations 

avec les pays industrialisés 

solidarité avec le tiers-monde 


1 Par EDMOND JOUVE* ! 

A LA. suite de son accession consolider notre indépendance, à Mats la diplomatie camerou- manifeste de Lusaka sur l’Afrique 

à l'indépendance, le l ar jan- affirmer notre personnalité natio- naise ne se borne pas à faire vivre australe. En tant que président 
vler 1960. le Cameroun rade dans le cadre de notre poli- le pays en bonne intelligence avec en exercice de l’O.U_A_ M. A. 
entre, à part entière, dans . la tique de non-alignement et à ren- les autres Etats du continent. Elle Ahidjo eut d’ailleurs à présenter 
commun an té intematiansJe. Dès forcer et diversifier les relations œuvre en faveur de la co ns truc- ce texte devant l’Assemblée génè- 
lors, il se trouve en mesure de de coopération dans tous les do- tion de l’Afrique, tout en mar- raie des Nattons unies le 8 octo- 
conduire des relations intematio- mairies que le Cameroun entre- quant sa préférence pour une bre 1969, au cours de sa vingt- 
nales autonomes qui offrent à tient avec les pays de bonne participation aux organismes de quatrième session 110). Par ail- 
maints égards des caractéristiques volonté de tous les continents ». type technique. Ainsi, mi 1964, le leurs, deux Camerounais ont été 
particulières (1). Action en faveur de l'unité de Cameroun a contribué & créer la élus secrétaires généraux de 

F Afrique, politique de non-aligne- Commission du ha»dw du lac l’O-U-A. : MM. Nzo EkangakI en 
Dans une co mm u nic ation adres- ment : telles nous , semblent être, Tchad. Mais, surtout, H a été rtin 1972, et Etëki M’Boumoua, qui 
sëe aux membres de l’Assemblée en effet, les deux dominantes des des signataires, A Brazzaville, le occupe ce poste depuis 1974. 
nationale, le 10 juin 1976, le pré- relations Internationales du Ca- 8 décembre 1964, du traité insti- Tout comme 11 l’avait fait pour 
sldènt A. Ahidjo, évoquant la meronn. L’une et l’autre tendent tuant l’Union douanière et écono- l’Organisation africaine et mal- 
politique extérieure de l’Etat qu’il vers un même objectif : un ren- inique de l’Afrique centrale, insti- gâche de coopération économique 
dirige, déclarait - a Le destin de forcement de l’Indépendance du tijt.inn au w»(n laquait* Y aoun dé 1O-AM.C.E.) et l’Union africaine 
notre pays est, en effet, insépa- pays (2). Les artisans de cette a Joué un rôle de premier plan, et malgache (UjLM.), anjour- 
rdble du destin de l’ensemble du politique sont peu nombreux. En Par la suite, le Cameroun est d’hui disparues, le Cameroun a 
continent africain. Ce destin doit application de la Constitution, et devenu membre de l’Organisation adhéré à l’Organisation c ommun e 
être pensé et réalisé dans la liberté conformément & l’esprit du régime, lnterafricaine de l’économie fores- africaine et malgache (OC AMI 
et la dignité par les peuples afri- le président de la République tlère et du commerce du bois lors de sa création. Mais le 2 juil- 
cains eux-mêmes, ce qui suppose, joue un rôle moteur. C’est lui, (constituée en mai 1975). De let 1973. se réclamant de son bi- 
de toute évidence, la libération notamment, qui « négocie et rati- même, 11 continue de faire partie linguisme, Yaoundé s’est retiré de 
totale de Y Afrique du colonialisme fie les accords et les " traités », de l'Organisation interafricaine du cet organisme considéré comme 
ef de la discrimination raciale. » assisté de M. Jean Kentcha, café (fondée en décembre 1960). rétrograde. Déjà, le 23 janvier 
Fax ailleurs, avait souligné le chef ministre des affaires étrangères. Le Cameroun marque {dus de 1971, il avait quitté Air Afrique 

de l’Etat, «sur le plan interna- et de Ml Adamou Ndam NJoya, réticences à l’égard des orga- «pour relever un défi et manifes- 

tional, nous avons continué à vice-ministre. nismes de nature directement ter sa souveraineté », déclarera le 

politique. Pourtant, en décembre président Ahidjo, à Douala, en 

I960, soucieux d’apparaître comme 1972. 
xm Etat modéré, fl rejoint le 

i groupe de Brazzaville. Plus tard, H ne faudrait pourtant pas en 

_ . • / a en niai 1961, 11 adhère au groupe conclure que le Cameroun vit 

I .mute de M® 310 * 1 * constitué en riposte replié sur lui-même, se montrant 

contre le rassemblement des imperméable « aux souffles du 

j ]> i «progressistes» de Casablanca, monde». Au contraire, Yaoundé 

CIG 1 A Tr i fl 11 R Enfin, en mai 1965, il devient un souhaite pratiquer la coopération 

des fondateurs dé l'O.üA Au la plus large. Mais à une condl- 

« sommet » de Rabat, en Juin 1972. tion : n’être l'otage de personne, 

ü obtient de faire partie du comité tenter de maintenir un difficile 

S ELON le préambule de l’an- de ces problèmes, U semble que, de coordination pour la libération équilibre entre l’Est et l’Ouest 

tuelle Constitution, le peuple à la suite des rencontres entre de . l’Afrique.. Auparavant, au Le non-alignement caractérise 

camerounais, « convaincu que le les présidents Ahidjo et Hou- Caire, en 1969, 11 avait signé le donc cette politique. 

salut de T Afrique se trouve dans phouêt-Bolgny en mars 1975 à 
la réalisation dune . solidarité de Yaoundé» et en août 1975 à Abld- 
plus en plus étroite entre les State . Jan, l'intérêt commun soit sur'. le 

africains, affirme sa volonté dé point de l'emporter (5). A l’égard ~ . 

parvenir dans ^indépendance de du régime de Pretoria, il s’agit fraBH _ - m 

la patrie camerounaise à la créa- bien de relations d’hostilité. Le VKQbV JjGS CflGItllTlS 
tion d’une Afrique unie et libre». Cameroun figure parmi les pays 40 

En vue d’atteindre cet objectif, ayant fait évoluer 1’O.U.A. vers J__ _____ .. i; . i 

le président Ahidjo a favorisé le une attitude de refus du dia- QU ÏIOII a< aJJLgI16Ill0ll L 

développement des relations bfla- logue (6). Récemment encore, le 
térales tnterafricaines et la mise président A. Ahidjo rappelait 11m- . 

en œuvre d’organisations interna- pérleuse «.nécessité de tout mettre 

Honnies visant A regrouper les en œuvre pour extirper également T A politique de non-alignement que, déclare le chef de l'Etat, cela 
Etats du continent. de la chair africaine la doulou- ■*-* constitue en effet la « pierre puisse, de quelque manière que 

Le Cameroun entretient des reuse et humiliante écharde de angulaire » de la diplomatie came- ce soit, aliéner son indépen- 
relations d’amitié et de bon volsl- ^apartheid en Afrique australe et re nna i s e (11). Au Caire, en octo- dance» (12). Cette double néces- 
nage avec de nombreux pays, assurer la libération de la Nami- bre 1964, le président Ahidjo la si té dictera l’attitude à l'égard de 


Fa ainsi exprimée en 1970 : «Je 
7z’ai jamais caché que. le Came- 
roun étant en grande partie fran- 
cophone , nous étions prêts à par- 
ticiper à toute action culturelle 
arec les pays francophones d’Afri- 
que. Mais, en revanche, nous ne 
nous associerons pas à tout ce qui 
peut ressembler à une machine de 
guerre contre le monde anglo- 
phones (13). 

Et, de fait, le Cameroun entre- 
tient des relations fructueuses 
avec la Grande-Bretagne, les 
Etats-Unis d'Amérique, le Canada. 
Les rapports sont également de 
bonne qualité avec l’All em a gn e 
fédérale, l’Italie et les Pays-Bas. 
H n'y a donc pas lieu d’être 
surpris de la signature, par le 
Cameroun, de la convention de 
Yaoundé du 20 juillet 1963, asso- 
ciant les pays du Marché commun 
aux Etats africains et malgache. 
Ni de la participation à 
«Yaoundé n». Ni du fait que le 
Cameroun figure parmi les qua- 
rante-six Etats d'Afrique, des 
Caraïbes et du Pacifique (A.C.P.) 
qui. le 28 février 1975. ont conclu 
à Lomé un accord d’association 
avec la CJES. 

Cette politique d'alliance expli- 
que qu'une part importante des 
exportations du Cameroun soit 
dirigée vers La France (27,6 ^ en 
19711 et vers les pays du Marché 
commun (70 Te) (14). Cependant, 
les solides relations établies avec 
de nombreux pays socialistes 
pourraient entraîner une modifi- 
cation de ces courants d'échange. 
Dès 1962, M. Kanga avait été 
chargé de missions de bonne 
volonté dans plusieurs démocra- 
ties populaires, n devait s’ensuivre 
l’établissement de relations diplo- 
matiques avec l’U.RBJS. le 20 mars 
1964. La République populaire 
démocratique de Corée, l’Algérie, 
Cuba ont également noué des 
rapports avec Yaoundé. 

Le rapprochement ayec la Répu- 
blique populaire de Chine fut sans 
doute plus laborieux. En septem- 
bre 196% M. a Ahidjo avait 
déclaré : « St nous avions la 


preuve que la Chine communiste 
cesse de s’intégrer dans nos af- 
faires intérieures, nous pourrions 
la reconnaître et voter pour son 
admission aux Nations unies. » 
Les succès remportés dans la 
lutte contre ITT FU. créeront une 
situation propice à cette norma- 
lisation. L’établissement de rela- 
tions diplomatiques interviendra 
le 26 mars 1971 (15). Avec, pour 
conséquences, la conclusion d’un 
accord sur la coopération écono- 
mique et technique et d’un accord 
commercial, tous deux signés à 
Pékin le 17 août 1972. et, couron- 
nant le tout, un voyage effectué 
en Chine du président A Ahidjo, 
du 25 mars au 2 avril 1973. Séjour 
marqué par la signature d’un 
nouvel accord aux termes duquel 
sera consentie une aide de 18 mil- 
liards de francs CFA. 

Ainsi, soucieux d’entretenir des 
rapports aussi étroits que possible 
avec maints pays industrialisés et 
un nombre toujours croissant 
d’Etats socialistes, le Cameroun 
entend aussi affirmer sa solidarité 
avec les autres pays du tiers- 
monde H est l'on des membres 
(avec le Ghana, le Nigeria, la 
Côte-d'IvoIre, le Brésil et te Togo) 
de l’Alliance des pays producteurs 
de cacao (AFF.C.) fondée en 
mai 1962. H a marqué son iden- 
tité de vue avec les « pays frères » 
en rompant ses relations diplo- 
matiques avec Israël, en dépit 
d’une fructueuse coopération éta- 
blie avec Tel-Aviv, spécialement 
après la visite de M. Ahidjo en 
1963. Four expliquer ce revire- 
ment, le chef de l’Etat insista sur 
le fait que l’ONU manifestait 
aune incapacité à faire respecter 
ses propres résolutions». Béais le 
Cameroun ne se borne pas à s’as- 
socier à d’autres pour dénoncer 
certaines situations. H entend 
également apporter sa pierre à 
l’édification de la paix : ainsi 
a-t-il participé aux grandes confé- 
rences des non -alignés (à l’excep- 
tion de la première) : au Caire, 
du 5 au 10 octobre 1964 ; à Lusaka, 
du 8 au 10 septembre 1970 ; enfin, 
à Alger du 5 au 8 septembre 1973. 


Existe-t-il 

une «troisième voie»? 


notamment avec ceux du We et l’avènement du gouverne- définira comme nu « état de vigi- la France. Le 13 novembre I960, 

arabe : en particulier avec ment de la majorité au Ztmbabioe lance permanente en face de Yaoundé signe des accords de 

l’Egypte (des relations dlploma- en Azante » (7). toutes les puissances, organisées, coopération avec Paris, mais après 

tiques ont été établies dés 1862). __ - _ . Vrùenta rai à rxom, «m* para avoir renoncé à entrer dans la 

l’Algérie (M. Ahidjo s’est rendu .? jr . un “ pris contre aucune a priori, mais Communauté. En mars 1970, 

ria.TiR ce pays en 1971), la Maori- *5?®® ^autre s ch efs dEtat en tout en demeurant la main tendue Yaoundé adopte la convention 

tarde m. Ould Daddah a été tB). le president Ahidjo a pour une coopération loyale tant instituant l’Agence de coopération 

reçu & Yaoundé en novembre ?***?: k JjjJ qtfü n’y a à sacrifier aucun des culturelle et technique, mais, en 

ira) et la Libye O» Cameroun fonottons .te médtate m : o<mmt faMrtta vitaux*. 1B73, 1375 et 1375, le président 

^récemment on aocord avec Main tends, a l'éyaxd des pays 

. , ^ «n 1962, entre le Gabon et la Industrialisés, et en premier lieu Jévrier 1972. Georges Pompidou 

Avec les Etats limitrophes, la côte-dTvoIre et. le Nîgéria eh en direction de l’Europe. « Sans ___ en nfftrArtte à 

situation tend aujourd’hui à se 1970. Fins tard, fl. fit également — . .. . 

stabiliser. Le régime de Yaoundé partis dn comité des .Sages. • jmm. - estant an atp^isest 

parait s’accommoder de l’orienta- chargés de rechercher une sohi- de science» politique* de runivenité demandent la révision des accords 

tion idéologique du Congo, et de tion dans le conflit du Proche- de coopération. La philosophie de 

l’arrivée au pouvoir des milit a i res orient (9). ‘ «ere^mondefi* Bt v tiq es cette politique, le président Ahidjo 

tchadiens. Pourtant, la mort de ’ 


NGarta Tombalbaye, à la. suite - 
du coup d’Etat du 13 avril 1975, 
avait été vivement ressentie. M a t s 
l’économie du Tchad est trop tri- 
butaire du Cameroun pour sup- 
porter une brouille durable (3). Le 
général Félix Mahouzn choisit 
donc, pour son premier voyagé à 
l’étranger, d’aller rendre visite à. 
sou homologue camerounais à 
Garoua, du 24 au 26 janvier 1976. 
S’agissant du Nigéria, les Came- 
rounais paraissent nourrir, à 
l’égard des dirigeants actuels, une 
certaine amertume.. Ils estiment 
que l’attitude du président Ahidjo, 
refusant de reconnaître le Blafra, 
méritait davantage. Quant au 
Gabon, ses relations avec le Came- 
roun sont trop étroites (80 % des | 
produits pétroliers exportés an 
Cameroun' proviennent de ce ' 
pays) pour laisser . pourrir les 
problèmes. Ainsi un différend, 
frontalier vient-il d’être réglé à 
l'amiable (4). 

Avec d'autres pays, les rela- 
tions sont plus distantes, 
même empreintes de m éfia nce. 
Trop de frictions s’étalent accu- 
mulées entre Abidjan et Yaoundé 
pour qu’il n'en soit pas ainsi avec 
la Côte-d’Ivoire. Affaire du siège 
de la Banque africaine de déve- 
loppement (BAD) en 1964, fer- 
meture de l’ambassade du Came- 
roun à Abidjan en 1967, retrait 
du Cameroun d'AIr Afrique, accu- 
sée de trop « slvQiriasr », en 1971 
positions différentes & l’égard du 
dialogue avec Pretoria-» Eh dépit 
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ture politique 1 et économique 
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AJ roun publiée en 1969, le pro- 
fesseur Gonidec constatait que, sur 
le plan International, les choix 
internes du pays l’inclinaient 
«plutôt vers l’Occident que vers 
les pays de l’Est » (16). En dépit 
de péripéties diverses, fl ne semble 
pas, en 1976, que la situation ait 
fondamentalement changé. Certes, 
Yaoundé mène une diplomatie 
tous azimuts et, à ce titre, multi- 
plie dans toute la mesure du pos- 
sible ses représentations diploma- 
tiques dans les pays du camp 
capitaliste et du camp socialiste. 
Selon le président A. Ahidjo, son 
pays entend se situer « à mi- 
chemin du socialisme et du capi- 
talisme », sur c une troisième 
voie». Mais cette troisième voie 
est-elle pratiquante ? A s’en tenir 
au cas particulier de ce pays, la 
démonstration n’est pas des plus 
concluantes. Si l’on ne se satis- 
fait pas de l’écume des choses, 
en effet, il semble bien que le 
régime de Yaoundé expérimente 
un non-alignement qui penche 1e 
plus souvent vers l’O c cid en t. En 
raison du poids de l’histoire et des 
nécessités présentes : courants 
d’échanges et besoins en matière 
d’aide. 

cette variété de non-ali- 
gnement est sans doute la plus 
répandue sur le continent afri- 
cain. Et si la politique internatio- 
nale du Cameroun ne ressemble 
pas tout à fait & celle des autres 
Etats, c’est peut-être, d’abord, en 
raison de son pra gm atis m e et, 
pourrait-on dire, de sa progressi- 
vité. Elle répond à l’Idée des 
cercles concentriques et à la 
volonté de ne pas brûler les 
étapes. En décembre 1972, le pré- 
sident Ahidjo définissait ainsi son 
attitude : « Ou ne construit pas 
par le sommet. L’unité africaine 
doit reposer sur des solidarités 
régionales qui doivent aller en 
s’élargissant » (17). Mais cette 
politique internationale est origi- 
nale à un second titre : avec un 
soin Jaloux, elle entend préserver 
ses spécificités. « Notre pays, dé- 
clarait le chef d'Etat camerou n ais 
en 1371, est, dans les relations 
internationales et dans le monde 
tel qufü est, particulièrement sou- 
cieux de préserver VoriginaUté de 
sa personnalité pluriculturelle et 
conscient de ses intérêts dfe- 
tincts » (18). 

Ces propos présentent d’ailleurs 
une résonance gaulliste. l£ pré- 
sident A Ahidjo ne récuserait 
sans doute pas cette remarque, 
lui qui déclarait, le 9 août 1968 : 
« En ce qui nous concerne, nous 


entendons d'abord, en nous disant 
gaulliste, rendre hommage au 
général de Gaulle, que nous consi- 
dérons comme l’un des plus grands 
hommes d’Etat de notre époque 
et qui a été le libérateur de l’Afri- 
que d’expression française. f_J 
Nous entendons, en outre, mar- 
quer une certaine similitude dans 
nos conceptions politiques. Pro- 
fondément conscient de la gran- 
deur de la France et du rôle qui 
lui revient dans le monde, le géné- 
ral de Gaulle place l’intérêt de la 
France et son indépendance au- 
dessus de toute autre considéra- 
tion. De même, de notre côté, 
nous estimons que la sauvegarde 
de la souveraineté nationale est 
notre mission la plus sacrée et 
qu’elle est, par ailleurs, nécessaire 
au développement national» (19). 
Ces propos donnent tout leur sens 
aux relations internationales du 
Cameroun d'aujourd'hui. 
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PARTI UNIFIÉ 

ET DÉMOCRATIE GOUVERNANTE 


Au lendemain de la décision mémorable des partis politiques nationaux de se 
tondre tous ensemble en rm seul parti unifié, le Cameroun pouvait réellement 
se dire assuré d’avoir remporté, sur lui-même, l’une de ses plus belles victoires. 
Citait 1e 1" septembre 1966. Ce Jour-là, en effet, était née une espérance 
nouvelle du peuple en lace de son destin. 

Ainsi devrait s’expliquer cette soit d’unité, qui s’est toujours trouvée i 
l'origine de Faction, comme des choix du peuple camerounais, depuis bientôt 
vingt ans. Le parti unifié en a été la consécration. Il a été, pour la communauté 
nationale, une source vivante d’idées et de motivations concrètes. Il demeure 
le soutier et le guide de ce peuple, toujours désireux de rester maître de son 
devenir, de fortifier sa volonté de construction nationale dans une vole originale 
et en dépit des difficultés et des contradictions du monde contemporain. C’est 
peut-être lé que pourra figurer son apport décisif su patrimoine de la nation. 

Car, ce qui est surtout concerné, ce n'est pas tant de triompher immédia- 
tement de toutes les nécessités matérielles que de rendre vite accessible â tous 
dans la pratique l'idée d’une nation è promouvoir dans l’harmonie, la justice et le 
progrès, et qui soit pour chacun une patrie véritable. A travers cette triple 
approche des perspectives nationales, se dégagent les grandes tâches qui, certes, 
échappent â la maîtrise d'une seule génération, mais que le parti et l'Etat doivent 
aujourd’hui, pour leur part, assumer avec courage et détermination. 

Il s’agit de contribuer par tous les moyens â l'épanouissement de la conscience 
nationale ; d’accélérer Féducation politique et humaine des messes ; d’associer 
sans discrimination toutes les couches sociales aux sacrifices comme aux joies 
de la construction nationale. 

II convient, cependant, de souligner que cette intervention, riche de contenir, 
do parti et de TEtat ne pouvait s’effectuer qu’à condition de reposer elleméme 
sur une option bien définie en ce qui concerne le mode de gouvernement. 
Cette option a été faite. Le Cameroun a marqué sa préférence pour la démocratie. 
Mais une démocrate essentiellement fondée sur ses traditions propres, et qui 
ne se réclame ni des normes de l'Occident ni de celles de l'Est européen. C'est 
une voie moyenne. Elle rejoint, pour l’essentiel, ce qu’un publiciste français a 
appelé une « démocratie gouvernante >. 

Mais ce serait, à coup sflr, trahir la vérité de rhistoire que de ne pas 
mettre en relief (sa très grande modestie dételle en souffrir) la part qui revient, 
dans cette fine architecture, aux mérites personnels du président Ahidjo. Très tôt 
D a sa comprendre que l'indépendance, une fois acquise, n’avait de véritable 
signification que si elle devenait un acte de participation continue aux valeurs 
de son milieu et aux modèles de son héritage humain. 

Sur ce point ses convictiuns, que l’expérience des vingt dernières aimées 
n’a fait que confirmer, n’ont jamais varié ; le Cameroun en a tiré lin très net 
avantage dont s'est ressentie révolution constitutionnelle de notre après- 
indépendance. 

Le chef de FEtat camerounais ne soutenait-il pas déjà, un 1962 au congrès 
dTbotowa, que nos pays en voie de construction ont à découvrir les formules 
politiques qui leur soient propres en fonction de leur situation, mais aussi en 
fonction de leurs civilisations qui sont extrêmement différentes de celles dEs pays 
d’Europe ou d'Amérique. 

Pour le président Ahidjo, en effet, la démocratie è l'européenne, si elle était 
Fohjet, à notre stade, d’une reproduction senrile, ne pourrait qoe conduire notre 
peuple à choisir, en définitive, entre Charyhde et Scylla. Entre l'anarchie et la 
dictature. 

Mais, ressentîel n’est pas là L'essentiel reste cette volonté de renverser 
les barrières qui, par-delà les valeurs simples sur lesquelles tout le monde 
devrait se mettre d'accord, contribuent encore à entretenir des démarches 
routinières de pensée, les relents d'on fond d'idées souvent abstraites et un 
cfimat de préjugés tenaces. 

Ce qui Importe par conséquent, c’est que le parti unifié œuvre pour 
rédîfication d’un Etat fort, capable en son sein d'assurer Pordre et de 
promouvoir la paix. Telle est du reste, selon nous, la condition première pour 
nue s’instaure une démocratie authentique, c’est-à-dire, en somme, une participation 
active du peuple à l'élaboration de son destin, par une libre adhésion collective, 
éclairée par !e parti et conduite par Fautorité de FEtut 

Voilà pourquoi 1e régime présidentiel, tel que notre peuple a choisi de le 
vivre, nous a toujours semblé te mieux répondre à ses problèmes. Il convient 
autant à sa conception particulière du pouvoir qu’à son mode spécifique 
d’expression des forças profondes de son patrimoine cutiureL 

S’il fait du chef de FEtat, face aux exigences d’une nation en cours 
d'édification, te symbole vivant de l’unité de son destin et de ses aspirations, 
il garantit également rexêcutif, les moyens de jouer pleinement son rôle de 
moteur de Fémergence individuelle et collective des masses. 

A rmtérienr de ce mouvement où, bien que séparés, les pouvoirs se 
complètent, leur collaboration fonctionne avec d’autant plus tTharmoute et de 
rigueur qu’elle sa fonde sur les vertus de rappartenance commune de tous les 
corps de l'Etat à Fesprit et à la discipline d’un même parti 

C'est donc à juste titre que le système camerounais peut, ainsi que le 
rappelait encore te président Ahidjo au congrès de Douala, être qualifié de 
démocratie gouvernante, ce qui l'oppose, de toute évidence, * aux régimes où 
Faction de Fexêcutif se trouve constamment paralysée du fait des divisions 
d’opinions démagogiques, des luttes d’influences, et du conflit des intérêts 
particuliers •. 

Cette prééminence de Fexêcutif a malheureusement suffi è certains pour 
qu'ils assimilant, de manière abusive, notre système politique è me forme de 
dictature, dominée par dns procédés antidémocratiques. 


En réalité, la démocratie gouvernante dent nous nous réclamons, et telle 
que mus la pratiquons, est loin de nier que la liberté soit pour Findrvidn un 
droit fondamental ; ce qui mus importe, c’est que ce pmcipe se traduise de 
manière bien plus concrète per une pte grande efficacité dans tes perspectives 
actuelles de notre quête de te dignité et de la sécurité par te développement. 
Nous ne nions pas non plus que la liberté suit la meilleure école pour préparer 
les hommes è s'adapter aux changements, caractéristique essentielle de notre 
temps ; mais, nous voulons y accéder par les voies propres è notre culture, en 
raison, notamment, des diverses formés d’ambiguité attachées è ces mutations 
qui, d’un côté, rassurant, et, de ratifie, créent des menaces. 

Nous demeurons dis lors convaincus que te vraie liberté, c’est celte qui, 
au sein d’une société devenue adulte et stable, part (Fette-même porter définiti- 
vement remède aux frustrations et è la dêpersormaFisafion, qui tendent si souvent 
è compromettre te sécurité des jeunes Etats d’Afrique. 

Vue sous cet angle, notre démocratie gouvernante n’est rien d'autre que te 
recherche rfun équilibre è la mesure de 1a complexité et de Furgence de nos 
problèmes; elle se veut une réplique è bien des parodies de te démocratie où, 
eu mm de !a liberté, 1a joie de vivre devient un terme sans contenu pour te plus 
grand nombre, et où la recherche du bonheur égoïste se présente comme un 
idéal de vie 

Pour exorciser ces spectres de la pire des misères, qui est ceQe du cœur, 
le système camerounais de démocratie gouvernante situe te dtelogue au centre 
de an action de sa stratégie : « Dialogue, comme Fexpliqne le président 
Ahidjo, entre Fexêcutif et te législatif, dans la poursuite des objectifs nationaux; 
dtelogue au sein du parti, qui doit recueillir les aspirations des masses, et 
organiser leur participation aux programmes d'intérêt national. > 

Le dialogue ainsi défmi doit déboucher sur un êquBïre è trais dimensions, 
è partir des disparités ethniques, religieuses et culturelles, qui traduisent on 
manque, eu même temps qu'elles représentent rare richesse. Le parti et l'Etat 
ont su, è cet égard, chacun en ce qui le concerne, s'employer è consolider tes 
bases de cette unité de destin, dont un est fondé è attendre une plus grande 
unité ifact'orL 

C’est pourquoi il entre dans les préoccupations fondamentales rte parti et 
rie FEtat qne ne soit tolérée aucune tendance qui aurait pour résultat de 
favoriser ou de défavoriser une ethnie par rapport aux autres. Afin de empirer, 
notamment auprès des nouvelles générations, rapparition d'ter tel danger, tes 
efforts d’interpénétration ethnique engagés au lendemain de l'indépendance 
se sent inlassablement poursuivis sous l’effet mobilisateur des intérêts écono- 
miques ou sociaux, et grâce â l’heureuse influence exercée sur tes masses par 
les objectifs dn parti 

Des efforts ont porté des fruits. On peut dire que tes Camerounais sont, 
aujourd’hui, parvenus â ime conscience élevée des liens naturels, qui font de 
chèque ethnie un élément de 1a nstten, nie et indivisibie. 

Quant â Péquilibre entre les religions, il s'est toujours, de son côté, manifesté 
pan un très grand libéralisme qui n'assigne è l'expression de te foi religieuse 
aucune Imite autre que la tolérance mütuelte et le respect des prérogatives 
de l’Etat Le môme libéralisme et la même réserve valent également en ce qui 
concerne l’équilibre des cultures nationales. Chacune de celles-ci, en assurant 
piehiement son épanouissement a pour mission de contribuer par tes moyens 
qui lui sont propres â 1a naissance d'une personnalité nationale origmaie et d’une 
cïvilïsatian camerounaise authentique. 

Comme ou te vert te Cameroun a résolu le problème de hase,- cehii des 
choix essentiels qui s'expriment par Forganisadon des structures appelées à 
servir te système de démocratie gouvernante. D toi reste è résoudre celui de la 
mentalité des hommes, qu'il faut amener â un engagement continu dans raetton. 
Une action assortie du sens de Firnttetive et d’un certain goût du risque. 

Icq les progrès sont nécessairement pte lents, car 3 n’est pas tacite- 
d’intégrer dans tes habitudes traditionnelles un changement qui mvite â ne 
pte voir son propre avenir â travers te présent des autres. . 

Une nouvelle vote se laisse ainsi présentir qui doit passer par une nouvelle 
détermination des critères sociaux et culturels capables d’assurer, dans les 
perspectives du développement, une plus grande maîtrise du facteur humain. 

A cet effet le parti, depuis te congrès tenu â Douala l’aimée dernière, est convié 
à une activité pte prospective dans la mesure où, grâce â sa puissante, implan- 
tation au niveau des masses, il peut découvrir plus facilement des motivations 
liées è Fémergence de totalités culturelles nouvelles. 

Cette voie, c’est celle qui doit ouvrir notre démocratie gouvernante è une 
authentique démocratie de développement è laquelle doivent participer toutes 
les forces capables de raccourcir tes étapes de notre lutte pour la conquête d’une 
plus grande émergence. 

Telles sont les promesses attachées â la naissance, voici dix ans, d’un parti 
unifié, l'Union nationale camerounaise. Ce parti dont le président Ahidjo a dit 
tort justement refit était le fer de lance de la construction nationale, est plus 
que jamais appelé è jouer son réie sens égal de rassemblement et d’orientation. 

Et pour voir cette histoire en acte annoncer valablement les fleurs de 
l'histoire en espérance, 3 suffît que le parti et l’exécutif continuent â se donner 
la main, face â un présent qu’il faut maîtriser, et è un avenir qu'il faut préparer. 

Il nous semble qu'à travers cette harmonieuse combinaison peut se proureuivre, 
dans te seul intérêt du peuple camerounais, une des révolutions les plus difficiles ; 
celle qui se fait par le patient effort de tous te jours et qui â chacune de ses 
étapes, accroît chez l'borene l'espoir de se retrouver enfin, dans tous les 
domaines, te sujet de sa propre histoire. 
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Coopération 


La France demeure 
un partenaire privilégié , 
malgré une diversification 
des aides étrangères 


Par ALBERT BOURGI* 


Après la Mauritanie,- Madagascar et le Gabon, le 
Cameroun signait à son tour de nouveaux accords de 
coopération avec la France le 21 février 1974 à Yaoundé (1). 
Au nombre d’une vingtaine, si Ton tient compte de T en- 
semble des actes ( y compris les annexes, les protocoles 
d’accord et les échanges de lettres ), ces textes se substi- 
tuent aux accords cadres du 13 novembre 1960 et autres 
conventions conclues entre cette date et le 21 février 1974. 
Coiffés par trois textes de principes, les nouveaux accords 
couvrent , comme dans le passé, tant le politique, V écono- 
mique que le social, le culturel et le technique. Seules 
y échappent les questions monétaires et commerciales , qui 
relèvent du domaine multilatéral (2). 


ministère de la coopération et 
répartis de la façon suivante : 
544 dans l’enseignement et la 
formation (soit 68.9 %) et MB 
dans les secteurs techniques. Au 
chiffre de 790, s'ajoutent les en- 
seignants pris en charge directe- 
ment par le secrétariat d'Etat aux 
universités et le personnel mis 
à la disposition des organismes 


publics on parapublics et autres 
sociétés d'intervention en milieu 
rural. On note qu’entre le 1" mars 
1968 et le l w janvier 1975 les 
effectifs gérés par le ministère de 
la coopération ne sont passés que 
de 950 à 790 et que la port des 
coopérants affectés à. des tâches 
d’enseignement et de formation 
se situa à un niveau à peine 
Inférieur à ce qu'il était en 1970 



(Cliché CTouiffnea-j. AJrique-Photo.J 
LABORATOIRE AU COLLEGE DE DOUALA 
Egalité des Etats, respect des cultures. 

Etats et les organisations inter- Le premier a accordé des sub- 


B IEN qu’ils aient pris en 
compte les mutations inévi- 
tables survenues depuis 
l'indépendance, les partenaires 
français et camerounais se sont 
efforcés de ne pas remettre en 
cause le système xxds en place 
précédemment, et de sauvegarder 
l'esprit qui avait présidé à l’éla- 
boration des premiers accords de 
coopération. Cette affirmation est 
surtout fondée en matière éco- 
nomique. financière et monétai r e, 
avec en particulier 2e maintien 
dans la zone franc et la conclu- 
sion de divers accords, en appa- 
rence secondaires, qui viennent 
consacrer, sinon toujours endroit 
du moins dans les faits, la place 
prépondérante qu'occupe la Fran- 
ce dans la vie économique came- 
rounaise. L'affirmation est, en 
revanche, mniim vraie en ce qui 
concerne les autres secteurs, et 
notamment le domaine politique. 
Là, en effet, la révision des ac- 
cords de coopération s'est tra- 
duite par des acquis non négli- 
geables pour la République du 
Cameroun h»»™* la conquête d’une 
souveraineté effective. Encore 
faudrait-il préciser que le relâ- 
chement des liens est plus ou 
moins perceptible selon qu'il 
s’agisse de la coopération en ma- 
tière- diplomatique ou de la co- 
opération militaire. 

Les relations diplomatiques et 
consulaires entre les deux pays 
sont désormais placées sous rem- 


plie du droit international géné- 
ral. On ne retrouve, 11 est vrai, 
nulle trace des circuits privilégiés 
mis en place en 1980. Ainsi 11 
n'est question, dans les nouvelles 
dispositions, ni de la qualité de 
doyen du corps diplomatique 
autrefois reconnue de plein droit 
à l'ambassadeur de France (3), 
ni de la possibilité pour le Came- 
roun de se faire représenter 
auprès des Etats et des organisa- 
tions où il n’a pas de représenta- 
tion propre. Encore moins d’une 
quelconque clause de concertation 
ou d’informations mutuelles sur 
les questions de politique étran- 
gère. Cette volonté de a bana- 
liser » les relations avec Paris 
et une hostilité traditionnelle & 
l’égard de toute formule Institu- 
tionnelle (4> expliquent pour une 
large part l’absence du Cameroun 
à toutes les conférences franco- 
africaines, voire même son. retrait 
de l'Organisation commune afri- 
caine et mauricienne (OC AM). 
H est d'ailleurs indéniable que le 
Cameroun, même s’il est gênêra- 
Iement rangé parmi les Etats 
africains modérés (cela s’est véri- 
fié à propos de l'affaire angolaise), 
fait de plus en plus preuve d’au- 
tonomie dans la conduite de sa 
politique extérieure. Dans presque 
tous les cas, et notamment à 
l’ONU, la solidarité africaine et 
avec le tiers-monde l'emporte sur 
les liens de toute nature qui 
" un fanant, ce pays & la France. 


i lendemain de l’indé- 
pendance, 
la CEE est 


(dont 50,3 millions d'un, 
pour le premier FED. 51,3 millions 
premier rang pour le deuxième FED, et 62 mil- 


aa uté économique européenne au pour un montant de 17,8 millions 


Les relations financières 
et économiques 

L E plus bel exemple de contl- nationaux qui lui fournissent t . _ 

nulté dans les rapports aide. Four la seule année 1973, d’un, (une unité de compte = pour l'essentiel A r 

franco-africains reste in contesta- la contribution de la France était 5,70 F environ), soit plus de 50 bien des cas, la ERJ. participe 

blement la zone franc, à laquelle ainsi évaluée & environ 45 % de midi ods de francs C FA. Cette 

le Cameroun a réaffirmé son l’aide globale, bilatérale et mufti- aide a emprunté deux canaux : 

appartenance. Même si elles mar- latérale, octroyée au Cameroun. le Fon ds eu ropéen de développe- la C.C.CE. ou au t 

quent un progrès par rapport à L’aide publique française est en ment CFKD) et la Banque euro- activités bilatérales t 

3a situation antérieure et alignent nette progression depuis quelques péenne d'investissement (BEJ1). raies, 

le régime monétaire des Etats de années : de 7 milliards de francs 

l'Afrique Centrale sur celui, plus CFA. (140 minions de FF.) en 

souple, de FUnian monétaire 1973, elle est passée à plus de B 

ouest-africaine (ÏÏ1L OA), les 10 milliards de francs CFA. 

conventions de 1972 et les révi- (200 millions de FF.) dont no- 
tons des statuts de la BJSA.C. tamment 6,6 milliards d’aide di- 

intervenuea depuis cette date ne recte au «'* 
irwwflffent pas sensiblement des milliards d 
mécanismes directement Issus de personnel 

l’époque coloniale. Pour intéres- A eux seuls, les concours du 
santés qu’elles soient, des réfor- FAC aux programmes de déve- 
ines comme celles portant sur loppement du Cameroun reprë- 

l'alricanteation des organes de la sentaient environ 23 milliards de 

BJEA.C-, le transfert du siège de francs CFA-, à la fin 1973, soit commerciaux' du Cameroun, i 

la Banque de Paris- & Yaoundé, la plus farte contribution aux ttipttv» je plus important (et de concours publics, on assiste à un 

les avoirs extérieurs, ou encore pays d’Afrique noire, devant la loin) en ce qui concerne les développement assez considérable 

les interventions de la BE JL C. Côte-d’Ivoire. Les principaux sec- exportations. Les Etats membres des investissements privés aile- 

en matière de crédit ne sauraient teurs bénéficiaires ont été l’infra- de la CEE. (à l’exception de la mands grâce à un système de 

_x_ - t 1974 les pre- garantie efficace (Hermès) mis 


La C.E.E., 
premier client 


i environ 47 ' 


du total des exportations. Leur Bonn. 


la seule reconnaissance liards). 


le franc CFA. se voit toujours propres, elles se sont élevées & vanche, que 21 %. Ce qui donnait francs CFA. 


place par les autorités de 


Viennent ensuite les contribu- 
tions du Canada (1 milliard de 
1972) et des 


Persistance des liens 
militaires et culturels 


taux, une réglementation Iden- 
tique des changes 
mise en commun sous l’égide du commerciaux entrepris par 
Trésor français de toutes ‘ 
ressources en devises. 

Dernier volet des relations 


balance commerciale excé- 
dentaire pour l’Etat associé. 

L'aide du groupe de la Banque tre tenant avec le Cameroun un 
mondiale représentait un total de courant d'échanges commerciaux 


P AS plus qu’elle n'a aiM d'al- 
tération entre i960 et 1974, 
la coopération mili taire entre la 
France et Je Cameroun ne sort 
affectée de la révision globale 
Intervenue le 21 février 1974. Elle 
est désormais régie par un ac- 
cord de coopération militaire (la 
substitution' du tenue « coopéra- 
tion a à celui (T a aide » semble 
constituer le seul changement 
notable en ce domaine) et une 
convention fixant les règles et les 
modalités du soutien logistique 
aux forces années camerounaises. 
Deux annexes précisent, en outre, 
dans le détail, les modalités de ce 
soutien, d’une part aux forces 
aériennes, terrestres et à la gen- 
darmerie, d'autre part à la ma- 
rine. 

Les textes consacrent la per- 
sistance des liens militaires en ce 
qui concerne l'aide en matériel 
et en personnel (5), la formation, 
des cadres camerounais d an s les 
écoles militaires françaises et, 
bien entendu, le soutien logis- 
tique de l'armée française. L'ab- 
sence de toute référence, comme 
rfa.TTfj; raccord d'assistance mili- 
taire technique de 1960 (6), au 
concours de la France en matière 
de défense Intérieure ou exté- 
rieure n’exclut pas, loin s’en faut, 
toute possibilité d Intervention 
militaire de la France, à la de- 


pas subi de bouleversement spec- 
taculaire. On relève tout au pins 
dans le nouvel accord, de coopé- 
ration culturelle des clauses de 
.style qui mettent l’accent sur 
i’êgallté des Etats et le respect 
de leurs cultures propres. L'ac- 
cord concerne aussi bien l’envoi 
de personnel enseignant, l’accueil 
de boursiers et stagiaires, que les 
échanges culturels an sens large, 
ou encore la recherche scientl- 


Malgré un sérieux effort de 184 millions de dollars à la fin appréciable. Ainsi en 1974, ils ont 

encore la diversification des partenaires 1975 (9,8 millions de prêts accor- participé pour 4 % aux exporta- 

commerciaux entremis par le dés par la Banque elle-même et tions et pour 6 % aux importa- 

gouveroe m en t camerounais, la 86 mil l ions par l’Association tions camerounaises. Récemment, 

France conserve une position pré- internationale de développement), j* chine a elle aussi apporté sa 

pondé rante dans le commerce De création plus récente, la contribution sous la forme d’un 

franco-camerounaises : la coopé- extérieur de ce pays. Elle demeure Banque africaine de développe- prêt à long terme et à faible taux 

— * — * financi ère, en 1974 le premier pays client et ment (BAD) a prêté au Came- d'intérêt de 18 milliards de 

* domaine fournisseur du Cameroun, avec roun entre 1972 et 1975 environ francs CFA. Enfin , le cadre 

de la coopération ara bo- africaine, 

LES ECHANGES COMMERCIAUX AVEC L'ETRANGER 
(Ventilation par zones géographiques, en millions de francs) 


BIBLIOGRAPHIE : 

— A. NT» AM N’Joyn : Le Cune- 


- G. ÏTGANGO : a An Came- 
roun, les causes d’une effica- 
cité limitée », ln « le Monde 
diplomatique », mal 1974. 


727.4 

706.4 

986,9 


le Cameroun s’est assuré s 
des derniers mois le concours 
financier de certains pays pro- 
ducteurs de pétrole dont la Libye, 
l’Arabie Saoudite et le Koweït. 

En fin de compte, le Cameroun 
dispose désormais d’atouts non 
négligeables pour son développe- 
ment économique. A condition 
toutefois que les sources exté- 
rieures de financement ne soient 
pas, comme c’est souvent le cas, 
synonymes de limitation de sou- 
veraineté et qu’elles soient ori en- 


né publique populaire du Congo. J 


Bénin, le Tchad i 


Source : Rapport du Comité monétaire c 




». Déjà, entre 1960 et 1964, 
le couvert d'un sim p l e sou- 
bgjstlque, les forces armées 
aises avaient ■directement 

:ïpé à la lutte contre les 

Isards de rUF-C. (Union dès 
étions du Cameroun) . en 
bamiléké 17). Toujours dans 
Ime ordre d’idées, il est fort 
ble que l’accord secret de 
prévoyant F intervention des 
es françaises en cas- de 


fl que. Les dispositicms en sol 
n’offrent qu’un cadre d’action à 
cette coopération, les parties pré- 
férant s’en remettre à la pratique 
pour en dégager l’étendue exacte 
et les modalités. Il en est ainsi 
de l’aide en matière Renseigne- 
ment supérieur, qui est définie et 
mise en oeuvre par une commis- 
sion mixte paritaire. 

L’accord général de coopération 
technique en matière de person- 
nel est sur presque tous les points 
comparable à l’ancien texte. La 
répartition des charges finan- 
cières entre le Cameroun et la 
France demeure, pour l’essentiel. 
Inchangée. Cette convention rela- 
tive 


technique nécessaire pour attein- 
dre les objectifs de progrès éco- 
nomique et social que le Came- 
roun s'est fixés. H en résu lt e, en 
clair, que ce pays continue à 
bénéficier (Tune aide financière 
privilégiée, sous la forme de cré- 
dits globaux et annuels octroyés 
par les organismes appropriés, 
tels le Ponds d’aide et de coopé- 
ration (FAC) et la Caisse centrale 
de coopération économique 
(C.C.CE.). 

La Franco reste le premier 
partenaire international du 
Cameroun et vient largement en 
tête des pays et organismes inter- 

• Centre d’études des problèmes 
, politiques et juridiques du tlera- 
persozmel monde. Université de Paris -L 


respectivement 29 des expor- 
tations et 47 % des importations, 
soit une balance commerciale 
largement déficitaire pour l'Etat 
camerounais dons ses échanges 
avec la France. 

Un tel bilan témoigne du ca- 
ractère encore largement privi- 
légié des relations franco-came- 
rounaises. Mais on ne saurait 
pour autant ignorer les nombreux 
facteurs qui ont Introduit des 
changements dans les rapports 
de la France avec ses anciennes 
possessions d’Afrique noire, et en 
particulier avec le Cameroun. 
L’association a la CEE, avec 
pour corollaire la généralisation 
aux autres membres de la Com- 
munauté des privilèges ooznmer- 
■ claux autrefois reconnus à la 
seule métropole, les importantes 
aides qu’apportent désormais les 


2 milliards de francs CFA. Le 
Cameroun a également bénéficié, 
au cours des cinq dernières an- 
nées, d’importantes contributions 
bilatérales, notamment de la part 
de la République fédérale alle- 
mande, du Canada, des Etats- 
Unis et de la Chine. 

L’intérêt croissant que porte 
l’Allemagne de l’Ouest à l’Afrique 
noire est particulièrement Justifié 
fi» ns je cas du Cameroun, par des 
liens historiques évidents. Pour 
la seule année 1972, son assis- 
tance représentait 1 milliard de 
francs CFA., montant couvrant 
à la fois des dépenses d’assistance 
technique (notamment dans le 
secteur social) et une aide finan- 
cière destinée pour l’essentiel à 
des travaux d’infrastructure. 
L’aide publique allemande ne 
totaliserait pas moins de 16 mfi- 


mtre les cinq Etats i 


l’Afrique cen- 
1 C.Ë.E.-A.C-P- 


(4) Le Cameroun avait déjà refusé 
d'adhérer à la Communauté conven- 
tionnelle en 1960. 

(51 Des militaires français occu- 
pent encore des postes de responsa- 
bilité dans l’armée camerounaise, 
que ce soit au cabinet du prési- 
dent Ahldjo, dans la Marine, à 
l’Ecole militaire lnterannes de 

(6) Cet accord très i 

17) Les conditions d’une telle 


t deux articles. 

! d’une telle 

Intervention seraient explicitées dans 
une Instruction pereonneUe et se- 
crète (IF.S.) adressée pax le ministre 


français de la défense 
commandant la 11* division d'inter- 
vention basée dans le sud-ouest de 




* J 

. .Xi. 
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Économie 

Un « libéralisme planifié » 
pour associer le secteur privé 
aux efforts de développement 


(Suite de la page 21.) 

Le gouvernement s’attache à 
organiser ces différentes produc- 
tions en facilitant l'achat des 
engrais dans le Sud, l’usage de 
la charrue dans le Nord, en 
encourageant le développement 
de la culture du blé et du riz 
par des sociétés d’encadrement 
comme la SODEBLE (Société de 
développement du blé) et la 
SEMRY (Secteur de moderni- 
sation de la culture du riz). 

Le secteur agricole moderne, 
c’est celui des grandes entreprises 
agro-industrielles, qui donne un 
visage d’avant-garde à la mise en 
valeur des ressources camerou- 
naises. 

H fonctionne dans le cadre de 
sociétés d’économie mixte. Zi en 
est ainsi pour Le palmier à huile 
avec la SOCAPALM (Société ca- 
merounaise des palmeraies, dont 
la CD.C. (Cameroon Develop- 
ment Corporation) est l'expression 

j 1 F C.F.A. = 0,02 F frange i« j 


la plus considérable. Utilisant 
quatorze mille travailleurs, c’est 
l'exploitation la plus imp ortante 
de toute l’Afrique centrale. D’au- 
tres sociétés, comme la PAMOL 
et la SAFACAM (Société fores- 
tière et agricole du Cameroun), 
sont aussi actives. Leurs activités 
eont coordonnées pour l’applica- 
tion du plan palmier qui doit 
aboutir à produire 180 000 tonnes 
en 1985. 

La CJD.C. étend ses activités à 
des plantations industrielles de 
thé et de bananes. En ce qui 
concerne la production bana- 
nière (75 000 tonnes), organisée 
par l'O.C3. (Office camerou- 
nais de la banane), 34 000 tonnes 
sont produites sur des planta- 
tions africaines traditionnelles. 
L’HEVECAM (Société de dévelop- 
pement de la culture de Fhévéa) 
atteindra d'ici quelques années 
une capacité de production de 
34 000 tonnes. 

Une des réalisations les plus 
spectaculaires des dernières 
années est celle de la canne à 
sucre, dont 230 000 tonnes sont 
obtenues dans la vallée de La Sa- 


naga, en majorité par une société 
d’économie mixte, la SOSUCAM 
(Société sucrière du Cameroun, 
qui produit 20 000 tonnes de 
sucre). 

Un deuxième complexe sucrier, 
la CAMSUCO (Cameroon Sugar 
Company Inc.), qui a nécessité 
16 milliards d’investissements, est 
actuellement en chantier et sera 
en activité l’an prochain. 

U va de soi, en effet, que, pour 


le Cameroun comme pour tous 
les Etats sous-développés, l’in- 
dustrialisation demeure un objec- 
tif majeur de la politique écono- 
mique et la modernisation de 
l’agriculture en indique la voie. 

Le président Ahidjo a voulu que 
cette industrialisation s’accom- 
plisse lentement, sans doute, mais 
méthodiquement et en tenant 
compte d’un certain équilibre 
entre les différentes régions. 


Un atout, 

les ressources énergétiques 


L e Cameroun disposait, au dé- 
part, de ressources énergé- 
tiques considérables. Le barrage 
du fleuve Sanaga, à Edéa, lui pro- 
cure à lui seul, par les centrales 
installées au pied des chutes, 
1,1 milliard de kilowatts-heures 
par an. En France, par compa- 
raison, Génisslat fournit 1,660 
milliar d de kilowatts-heures et 


le barrage de la Rance 540 mil- 
lions de kilowatts-heures annuel- 
lement. 

Le barrage d’Edéa a permis 
l'installation d’une production 
d'énezgie électrique qui alimente 
une importante industrie de l’alu- 
minium, qui fut la première de 
l’Afrique centrale et qui produit 
50 000 tonnes d'aluminium, dont 


une partie est transformée sur 
place par deux usines, l’une fabri- 
quant des tôles ondulées 
(SOCATRAL. Société camerou- 
naise de transformation de l'alu- 
minium), l’autre des ustensiles 
ménagers (ALUBASSA, Manufac- 
ture d’articles de ménage et 
divers en aluminium) destinés 
non seulement à la consomma- 
tion intérieure, mais à toute 
l’Afrique centrale. 

Par ailleurs, un barrage de 
régularisation a été construit sur 
le Haut-Noun ; un autre, situé 
sur le Mbakaou. a été surélevé. 
Enfin, un important projet de 


barrage hydro-électrique A Socs- 
Loulou, dont le coût est évalué 
A plus de 50 milliards de francs 
C-PA-, est déjà assuré de son 
financement grâce aux crédits 
bancaires locaux, aux crédits de la 
Caisse centrale de coopération 
économique, de la Banque euro- 
péenne d'investissement, de l'Ara- 
bie Saoudite et du Koweït. Si l’on 
ajoute que les études des bar- 
rages de Njock et des puissantes 
chutes de la Sanaga à NachUgal 
sont en voie d’achèvement, on 
constatera que l’équipement du 
secteur énergétique du Came- 
roun est en banne vole. 


f Conquérir 

des marchés extérieurs 


L E gouvernement souhaite 
qu’au plan Industriel le 
Cameroun se suffise progressive - 
inpnt. ii ini-mên». transforme 


nisation dans l’optique de l’exten- 
sion de llndusbrie. 

Le ravitaillement en viande 


dans toute la mesure du possible, 
ses produits de base en produits 
finis ou semi-finis et se lance à 
la conquête des marchés exté- 
rieurs. 

En même temps, pour ne pas 
déséquilibrer la production vi- 
vrière nécessaire au ravitaillement 
des grandes cités urbaines que 
l’industrie fait naître, le gouver- 
nement a créé, en 1973, une orga- 
nisât ion qui favorise l’établisse- 
ment d’une ceinture verte autour 
des villes, la mise en place de 
points de collecte et de points de 
vente avantageux. L'approvision- 
nement porte sur des bananes 
douces et bananes plantains, les 
Ignames, le riz, les arachides, les 
haricots, les pommes de terre et 
l'huile de palme. ZI convient de 
signaler l'intérêt d’une telle orga- 


tient egmement une place ae 
choix dans les préoccupations 
gouvernementales, d’autant que 
l’élevage est la grande richesse du 
Nord et des hauts plateaux de 
l’Adamaoua* Le cheptel came- 
rounais compte, en effet, trois 
minions de bovins et mil- 
lions six cent mille caprin 

Dans ce domaine, d’importants 
projets sont en cours d’exécution : 
trois r&nches de 25000 hectares 
chacun ; plus de cent cinquante 
fermes et ranches privés ; instal- 
lation d’industries animales qui 
doivent donner au Cameroun les 
moyens d'alimenter en viande de 
boucherie les populations de 
l’Afrique centrale. 

Les vitamines seront également 
fournies par la pêche sous ses 
deux formes : pêche artisanale. 
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TABLEAU I. — LA PHYSIONOMIE DU COMMERCE EXTERIEUR (1973-1975) 




TABLEAU II. — PRINCIPAUX PRODUITS EXPORTES (1974 et 1975) 

Les produits primaires (en particulier le cacao, le café et les bois ) représentent un 
fort pourcentage de l’ensemble des exportations. 



1974 

1975 

Variations en % "j 


kn 

V (2) 

Q 

V 

Q 

V- 

U 

68 928 

36 202 

70 519 

23 279 

25 626 

11982 

75 481 

2 090 

177 

517 684 

2 531 
1089 

30 437 

10 079 

1 737 

2 2S3 

1681 

3 167 

*63 

1211 

11 705 

794 

246 

72 475 

26 799 

12 264 

18 222 

74 243 

2 463 

302 

329 797 
1587 

977 

21382 
1576 . 
15 621 
1478 

590 

2 229 
4362 

3 317 

67 

I 677 

6 586 

568 

— 18,5 

— 114 
“ 5,1 

— g2 

± 

+ 17* 

+ 76* 

+ 56* 

— 36* 

— 27* 

— 10* 

— »4 

— 24* 

— 16* 

— 14* 

— 74* 

— «4* 

— 32,1 
+ 42* 

M 

+ 6* 

+ 38* 

— 43,7 

= 1î 

m 

873 418 

9 781 
8560 

3 320 

11 066 

21 250 

3 445 

3 710 

343 

28 510 
41915 

14 7B8 

1 438 
1808 

69 

*12 

1081 

87 731 

1880 

6 181 

2S2 

3293 

1431 

875 

429 

313 

1 U7 

958 

625 

828 

652 

13» 

559 

309 

235 

385 

642 136 

11 187 

7 944 

2 566 
13166 

25 034 

4 879 

209 

27 795 

44 189 

3 096 

1264 

168 

731 

658 

69 512 

2 748 

5 ISS 

1658 

463 

3886 

1661 

173 

1319 

637 

207 

1620 

1218 

221 

392 

1267 

691 

200 

193 

310 

— *«* 

+ 14,4 

— 7* 

— 22* 

+ D.0 
+ 17* 

— 4* 

+ «,0 
+ 33.1 
+ 31* 

— 394 

+ 5* 

— 17,7 

— 76* 

— 22,8 

— 51* 

— 304 
+ ** 

— 16* 

394 

BJ 

TOTAL des produits In- 

dustriels ou transformés 
retenus 

17S 585 

23 559 

171946 

23 652 

— 2,1 

4- 0.4 

ENSEMBLE DBS EXPOR- 
TATIONS 

1 107 642 

119 272 

879 525 

102 087 



PART DES PRODUITS PRI- 

MAIRES DANS LE TO- 
TAL DES EXPORTA- 
TIONS 

78.8 

73,6 

73* 

684 




(1) Quantités (en tonnes). 

(2) Valeur (en millions de fronce C.F.A j. 


TABLEAU III. — PRINCIPAUX PRODUIT5 IMPORTES (1973-1975) 
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qui srocine environ SS 000 t™™». 
pêche Industrielle avec use 
flottille armée par hmit eo- 
ciétés privées fCOTONHBC et 
SOPECOBA) et deux sociétés 
d'économie mixte {Crevettes du 
Cameroun et SIPEC). 

Tout un réseau industriel, 
encore assez lâche, couvre le pays. 
Qu'Il s'agisse de transformation 
des métaux, de montage et de 
réparations d’automobiles et de 
bicyclettes, d'industries mécani- 
ques, ces industries sont, en géné- 
ral, installées dans le Sud. Cepen- 
dant, le Nord possède une indus- 
trie textile des plus modernes, 
sans que pour autant le Sud en 
soit privé. 

La CICAM (Cotonnière indus- 
trielle du Cameroun), dont. l'acti- 
vité s’étend aussi bien à Caroua, 
où l'on tisse, qu’à Douala, où l’on 
assure la finition, produit 25 mil- 
lions de mètres. D’autres usines 
textiles fonctionnent à Douala. 

Les industries alimentaires ont 
pris un grand développement. Le 
cacao est transformé ai chocolat, 
l’huile de palme en savon, le blé 
en pâtes recherchées. Les boissons, 
surtout, connaissent une faveur 
extraordinaire. La bière est 
d'ailleurs la boisson nationale 
afri cain e et le Cameroun est le 
premier producteur africain de 
bière parmi les Etats franco- 
phones autrefois colonisés. Le 
pays possède trois brasseries 
d’une capacité totale de 2 million* 
d’hectolitres par an. La pins 
importante est la Société ano- 
nyme des brasseries du Came- 
roun, qui débite, en même temps 
que 1300 000 hectolitres de bière 
à elle Mule, 402 000 hectolitres de 
boissons gazeuses, a Bafoussam, 
en pays bamiléké, la brasserie est 
singulièrement florissante. A 
Douala, Guinness prospère. 

D'autres produits sont trans- 
formés. Le tabac est traité par 
Bastos, qui fabrique des' ciga- 
rettes vendues dans toute l’Afri- 
que centrale. Les chausuz^ sont 
faites par Bata. 

Le bols alimente une nrir»» 
d’allumettes et l’exploitation fo- 
restière, qui déjà exporte près du : 
million de tonnes, parait devoir 
transformer la physionomie de 
Test du Cameroun. Un complexe 
Industriel (SOFIBEL, B a ci été 


industrielle et financière de Be- 
labc) est prévu pour l’utilisation 
du massif de Deng-Deog, sur 
une concession de 210 000 hectares, 
on envisage une production de 
150 000 mètres cubes de grumes, 
dont les deux tiers seront trans- 
formés localement <25 000 métras 
cubes en contre-plaqués. 3 000 mè- 
tres cubes en panneaux lattés. 

20000 mètres cubes de sciages). 

Bien plus, dans la région 

d’Edéa, un projet de pâte à 
papier a pris corps. Sou finan- 
cement étant déjà presque entiè- 
rement assuré, sa réalisation de- 
mandera trois ans, au terme des- 
quels il produira alors 12B000 


sivement à 400 000 tonnes. Les 
travaux coûteront 43 milliards 
de francs CFA 
Enfin, si l’on ajoute les 
activités des entreprises de bâti- 
ment et de travaux publics. la I 
construction de nombreux hôtels 

et immeubles, la prochaine 
exploitation des eaux de source 
minérales, celle d'un complexe 
industriel d’ananas, on constate 
que les éléments d’une mise en 
valeur diversifiée sont de nature 
à former un tissa industriel qui 
donnera aax différentes réglons 
une physionomie nouvelle. 


Les mesures 

en faveur des investissements 


■pSTIMANT le moment venu do 
donner un élan à la produc- 
tion Industrielle, le président de 
la République fait appel au sec- 
teur privé dans la ligne de sa 
doctrine du libéralisme planifié 
Pour assurer une mise en valeur 
du pays à la mesure des ambi- 
tions nationales, le gouvernement 
a créé à Douala un bureau 
d’accueil des Investisseurs dont 
la tâche est de faciliter la liaison 
avec les administrations inté- 
ressées et de hâter l’examen des 
dossiers qui. Jusqu’à présent, de- 
mandait beaucoup trop de temps. 
Une société nationale industriel! e- 
société d'Etat sons la tutelle du 
ministère de l’économie et du plan 
est en même temps chargée de 
coordonner les différentes initia- 
tives de la promotion indus- 
trielle. Elle s’y intéresse en parti- 
cipant effectivement au capital et 
au conseil d’administration des 
sociétés qui s'installent, se pro- 
posant d’aüleura de céder ulté- 
rieurement à des Cameronnais 
soucieux de collaborer au monde 
des affaires une partie de ses 
actions, si l’entreprise a pris un 
bon départ. 

Par une série de mesures excep- 


tionnelles, l’Etat encourage les 
investisseurs. H a ainsi mis en 
place un code des Investissements 
qui offre un régime fiscal et finan- 
cier de faveur aux entreprises 
industrielles ou agricoles de na- 
ture à promouvoir le développe- 
ment du pays. De grands projets 
sont, dans cette perspective. 
Inscrits dans le quatrième plan 
qui sera incessamment publié : 
projets dans le domaine de la 
transformation des produits agri- 
coles, notamment du café, du 
cacao, du caoutchouc, de l’ara- 
chide ; dans le secteur métallur- 
gique ; dans l’Industrie du bois ; 
dans l'exploitation minière, etc. 
L’économie du Cameroun est, dans 
l’ensemble, équilibrée, mais elle 
tourne encore au ralenti. La 
conjoncture actuelle, en raison de 
la hausse des pris du pétrole et 
de l’Inflation mondiale, n’est pas 
particulièrement favorable. Son 
rythme de progrès a même fléchi 
l’année dernière. Cependant, les 
ressources du pays sont telles que, 
si tous les Camerounais le veu- 
lent, le jeune Etat devrait pren- 
dre enfin un démarrage impres- 
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L’orientation des échanges 


■ ES échanges commerciaux du Cameroun se 
f font surtout avec /Europe et Ile se dôve- 
loppent avec rAfrique (voir les deux 
tableaux ci-dessous). 

Les autres échanges se font principalement avec 
les pays suivants : 

# EN AMERIQUE : Les Etats-Unis sont le prin- 
cipal partenaire commercial. Les Importations en 
provenance des Etats-Unis ont été de 8394 mil- 
lions de F Cf A. an 1975 contre S 528 militons 
en 1974. Les exportations à destination de ce pays 
ont atteint 2527 millions de FCM Fan dernier , 
contre 6712 en 1974: 

On notera aussi Curaçao ( 976 millions de F 
Cf A.), le Venezuela ( 629 millions de F Cf A.) 
et Trinidad et Tobago (223 mimons de F Cf A.), 
qui ne livrent pratiquement que des produits pétro- 
liers. Le Brésil , en revanche, fournit toute une 
gamme de produits variés (326 millions da F Cf A.). 

• EN ASIE : Le Cameroun a importé pour 
9 000 millicns de F Cf A. en 1975 d’Asie contre 
7708 millions de F Cf A. en 1974. Il a exporté & 
destination des pays d’Asie pour 2859 millions 
de F Cf A. en 1975 contré 3638 millions en 1974. 

Les exportations vers le Japon ont baissé : 
2296 millions de F Cf A. an 1975 contre 3399 
an 1976. Cependant, les achats de produits nippons 
— spécialement cf automobiles — augmentent 
considérablement : 5 079 millions de F Cf A. en 


1975 contre 2396 millions de F C.FA. an 1971. 

Les Importations de Chine en 1975 n'ont été que 
de 1 197 millions. Les exportations sont négli- 
geables. 

Les Importations en provenance de Formose ont 
atteint 1 128 millions contre 792 millions en 1974. 
Les exportations è destination de ce pays ont été 
de 73 millions de F Cf A. en 1975. Elles n’exie- 
talent pas en 1974. 

De Hongkong, les ventes sur le Cameroun ont 
ôté de 639 millions en 1975 contra 450 militons 
en 1974. Les exportations sur Hongkong sa sont 
élevées à 178 millions en 7975 contre 15 millions 
en 1974. 

En conclusion, le continent africain a pris une 
Importance nouvelle dans les exportations du 
Cameroun : ISfiVo en 1975 contre 9 e /e en 1974. 

En revanche, les parts des pays de la C.EJL 
et de r Amérique sont tombées respectivement de 
84,6 Va en 1974 è 65,6 Va en 1975 et de 4,6 e /o i 
2 fi Va. 

Pour sa part, ruf.Sfi. s'est classée au troi- 
sième rang, alors qu’elle était eu sixième rang 
en 1974 et au dix-septième rang en 1973. 

Quant aux Importations, les proportions sont 
Inversées, la Cf .F. a vendu pour TlfiVo au Came- 
roun an 1975 contre 707 V» en 1974 et r Amérique 
pour 91 Vq en 1974 contre 80 Vo en 1973. 

L'Afrique n'a fourni que 8% des Importations 
du Cameroun en 1975 contre 97 Vo en 1974. 
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CHAMBRE DF COMMERCE D'INDUSTRIE ET DES MINES 


Président : M. François DJAPOU 
Secrétaire Généra) : M. André KONNA 
SIÈGE ET SECRÉTARIAT GÉNÉRAL : DOUALA - B.P. 4011 
Tel. 42.28.88 et 42.36.90 - Télex CHAMCIMA 5616 KN DOUALA 
Délégations : YAOUNDÉ : B.P.36 - TéL 22.47.76 - GAROUA : B.P. 59 - Tel. 27.1 Î.77 
VICTORIA : P.o.B. 21 1 - Tel. 33.42.30 


La Chambre de Commerce, d’industrie et des 
Mines de la République Unie du Cameroun est 
un établissement public à compétence nationale 
qui représente l’ensemble des Intérêts du secteur 
privé, commerçants, industriels, artisans, presta- 
taires de services et miniers auprès des Pouvoirs 
Publics. 

Son siège est à Douala, capitale économique 
du Cameroun, ville de 350.000 habitants, où se 
trouvent /es sièges et directions des principales 
sociétés commerciales et industrielles du pays. 

La Chambre de Commerce, d’industrie et des 
. Mines du Cameroun est régie par le décret 
n* 74/737 du 17 août 1974, qui a créé trois 


— De la promotion des échanges commerciaux, 
industriels et touristiques à travers les foires 
internationales où elle s’emploie à inciter les 
détenteurs de capitaux et des techniques à 
s'intéresser davantage au développement de 
l'économie camerounaise et à y participer 
en bénéficiant du généreux et libéral Code 
des Investissements mis au point par le 
gouvernement. 

Et c'est dans cette même optique qu'elle s'est 
chargée, en accord avec le gouvernement qui 
l’aide et l'appuie, de la création d’une Ecole 
Supérieure de Commerce à Douala pour les res- 
sortissants de l'Afrique centru/e. EJIe édite un 
bulletin mensuel qui est diffusé dans le monde 
entier, et élabore un rapport annuel sur la 
situation économique de la nation. 


— La section * Industrie et Mines », compre- 
nant les trais sous-sections : Industries 
extractives, Industries de transformation et 
Travaux Publics. 

— La section « Prestations de service » qui 
englobe les sous-sections : Crédit, Banques, 
Assurances, Transports routiers. Transit, 
Navigation aérienne, maritime et fluviale. 
Garages et [Divers. 

Elle com p t e 1 00 membres élus dont 50 titu- 
laires et 50 suppléants ; les suppléants étant 
appelés à remplacer les titulaires en cas d'ab- 
sence ou d’empêchement. 


— YAOUNDE, capitale administrative et poli- 
tique du pays pour les contacts quotidiens 
avec le gouvernement et les missions diplo- 
matiques accréditées au Cameroun. Lo délé- 
gation de Yaoundé dessert également les dix 
départements que compte la province du 


■ — GAROUA, chef-lieu de la province du Nord ; 
1 — VICTORIA, pour les provinces du Nord et du 


Sur le plan international, lo Chambre de 
Commerce du Cameroun est membre de la 
Chambre de Commerce Internationale et elle 
participe activement au congrès des assemblées 
consulaires de l'UDEAC qui se réunit une fois 
tous les deux ans et à tour de rôle dans chacune 
des capitales des Etats de l'Union. 
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| Documents établis par MARCEL YONDO, ministre des Finances de la République Unie du Cameroun | 

POLITIQUE MONETAIRE ET FINANCIÈRE 
DE LA REPUBLIQUE UNIE DU CAMEROUN 


L. 


Dans un monda an profondes convulsions monétaires et économiques 
où, dans toutes les Instances Internationales, on tente, non sans difficulté, 
de définir un nouvel ordre économique et financier International, H est 
risqué, voire délicat, da traiter de la politique monétaire et financière d'un 
pays en vole de développement caractérisé par le dualisme des secteurs 
traditionnel et moderne, l’extrême vulnérabilité à la conjoncture Internationale. 

Ainsi, te flottement des monnaies, l’Inflation mondiale généralisée aggra- 
vée par la crise de l’énergie, frappent de plein fouet notre économie et 
remettent en cause chaque four les mesures de politique monétaire et 
financière. 

En renchérissant le coût des produits d’équipement importés au moment 
où se stabilisent ou régressent les recettes d'exportation des produits de 
base, r Inflation mondiale perturbe r équilibre extérieur du Cameroun et agit 
sur les avoirs extérieurs, base de toute politique de crédit 

Malgré cette conjoncture Internationale particulièrement difficile, la 
politique monétaire et financière du Cameroun recherche six objectifs 
fondamentaux : 

— Assurer la stabilité des prix ; 

— Déterminer une expansion monétaire compatible avec les besoins 
de l'économie ; 

— Assurer f équilibre de la balance des paiements ; 

— Gérer les finances publiques de manière à dégager une épargne 
budgétaire toujours croissante au service des investiss emen t s publics ; 

— Créer des conditions d’accueil favorables aux Investissement s 
étrangers ; 


— Œuvrer au sein des Instances Internationales pour le rétabli «semant 
d'un nouvel ordre économique et financier International fondé sur plus de 
justice et d’égalité ; fi est souhaitable qu'au désordre monétaire actuel né 
de la faillite du système de Bretton-Woods se substitue une réforme monétaire 
et financière plus soucieuse des problèmes du tlere-mande et moins dominée 
par l'égoïsme des grandes nations. 

Si les mesures conjoncturelles prises par le Cameroun pour survivre 
à la crise mondiale présentent de l'Intérêt pour le lecteur. Il est plus 
Indiqué de dégager, dans *e cadre de cet article, les grands princ ip es 
de la politique monétaire et financière depuis l'Indépendance! 

Refusant de situer son économie dans le cadre d’une croissance extra- 
vertie, la stratégie de développement du Cameroun est fondée sur le 
libéralisme planifié. 

Par le libéralisme planifié, il laut entendre, selon la propre définition 
do président Ahidjo, un système de développement où l’Etat, tout en 
encourageant rtnRIsUvs privée, assume la respon sa bilité principale dans 
la définition, l’orientation, l’Impulsion et le contrôle du développement de 
la nation. Ce système économique a pour objet l'homme et pour instrument 
te Pian. Etant hu ma n ist e, notre nbéraHame planifié place l'homme au centre 
de sa préoccupation. 

Le Plan est l'Instrument privilégié de ce système économique. Mais II 
s’agit évidem m ent d’un plan tndlcatH. il est élaboré et exécuté dans la 
co n ce rt a tion da tous les agents économiques, fi procède donc de la 
d émocrati e et du dialogue. 
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I. — La mise en place d'un système monétaire et bancaire autonome 

Toute politique monétaire sans maîtrise du système d'émission de la monnaie et du contrôle 
de l'ensemble des activités des établissements primaires de crédit est vaine. Or, au lendemain 
de son Indépendance, notre pays avait peu d'emprise sur son Institut d’émission. Le réseau des 
banques primaires restait principalement étranger et étroitement lié aux Intérêts des milieux 
d'affaires opérant au Cameroun. 

Les banques ôtaient des succursales de banques étrangères. Les compagnies d’assurances 
sa composaient d'agents des grandes compagnies étrangères. 

Le privilège de l'émission de la monnaie était exercé par la puissance tutrice. Cette dernière 
avait confié ce privilège par décret successivement aux Banques de r Afrique occidentale - BAO -, 
aux différents organismes. En 1955, le privilège de l'émission au Cameroun fut confié à 
« l'Institut d'émission des Etats de l'Afrique équatoriale et du Cameroun • devenu Banque 
centrale des Etats de l'Afrique équatoriale et du Cameroun le 4 avril 1956. 

Mais depuis 1960, date de son Indépendance, le Cameroun exerce souverainement le privilège 
d'émission. Il l'exerce dans le cadre de la zone franc, et è l’intérieur de ce cadre >t appartient 
à la Banque Centrale des Etats de l'Afrique équatoriale et du Cameroun. Les structures et les 
modes de fonctionnement de cette banque étant devenues inadaptés à l'évolution économique 
du pays, le Cameroun a décidé, de concert avec ses partenaires, de négocier de nouveaux 
accords monétaires dans le cadre de la zone franc. C'est donc volontairement et souverainement 
que le Cameroun a décidé d'instaurer une coopération monétaire avec ses pays frères et voisins 
(Gabon, République Populaire du Congo. R.C.A.. Tchad} de l'Afrique centrale. Les objectifs 
essentiels de la réforme de l'Institut d'émission opérée en 1973 sont : 

— l'accession des nationaux aux postes de direction de la Banaue centrale ; 

— la libre disposition de nos avoirs extérieurs ; 

— l'adaptation des concours au Trésor de l’institut d'émission aux besoins d'investissement 
de notre économie dans l'équilibre de la monnaie. 

Aujourd'hui, ces objectfis de la réforme sont atteints. Désormais, le siège de notre Institut 
d'émission est en Afrique, à Yaoundé, plus précisément 

Le conseil d'administration est présidé à tour de rôle par un Africain. Le Comité monétaire 
national [ouït désormais de l'autonomie de décision en matière de crédit dans le cadre de ta 
délégation qu'il reçoit du conseil d'administration. 

La coopération monétaire dans le cadre de cette banque est fondée sur la mise en 
commun des réserves des cinq Etats membres au fonds commun de réserves de change dont 
la gestion relève du conseil d'administration. 

Il est utile de relever que le frano C.F.A. émis par notre Banque centrale a une parité 
fixe avec le franc français : 1 F C.F.A. = 0.02 FF. 

Outre la parité fixe, ce franc jouit de la garantie Illimitée du Trésor français par le [eu 
du compte d'opérations. En garantissant ainsi notre monnaie, la France lui assure une convertibilité 
externe qui sauvegarde son pouvoir d'achat et sa valeur d’échange avec les monnaies étrangères. 
La convertibilité extérieure de notre monnaie. a|outôe à la liberté de transfert des capitaux qui 
existe dans le cadre de la zone franc, constitue un gage supplémentaire qui assure les Investisseur» 
étrangers. 

La maîtrise de notre Institut d'émission pour uns politique de crédit plus orientée vers le 
développement devait s’accompagner de la réforme du réseau bancaire et des assurances. C'est 
l'objet de la réforme bancaire de 1973, dont le but était de transformer les succursales de banques 
en banques de droit camerounais. 

En effet, au niveau des banques primaires, la restructuration a permis aux Intérêts publics 
camerounais de participer plus activement à la gestion de ce3 organismes, ce qui. dans la 
pratique, se traduit par une prise de participation représentant au moins 35 s /a du capital, 
la Cameroun Isatlon, partielle, de la direction des banques et, totale, de la présidence des conseils 
d'administration, ainsi que le transfert des centres de décision de toutes les banques de l'étranger 
au Cameroun. 

Il est Important de préciser que cette réforme bancaire, dont l'un des résultats positif» reste 
l'accroissement des ressources et 1e contrôle dee centres de décision, a été réalisée dans le 
cadre du dialogue et de le concertation menés entre le gouvernement camerounais et ses parte- 
naires étrangère. Cette réforme fonctionne à la grande satisfaction de3 uns et des autres. 
Satisfaction qui est le témoignage éloquent que cette politique monétaire et bancaire n'est pas 
nationalisation, mats création de sociétés d'économie mixte dans l'un des secteurs vitaux 
de l'économie dont aucun pays désireux d'étre maître de son destin ne saurait se passer. 

De plus, la législation bancaire mise en place en 1973 rêvât toute la souplesse nécessaire 
permettant de l'adapter à l'évolution économique du paya. 

Dans le secteur des établissements financiers et des assurances, la mise en place des 
nouvelles structures a obéi et continue d'obéir sensiblement aux mêmes préoccupations, dont 
le seul objectif est d’aboutir à une plus grande participation des organismes concernés su 
développement économique et social du Cameroun. 


H. — Une plus grande mobilisation de l'épargne nationale 

Dans un pays en voie de développement tel que le nôtre, rinltiatlve privée est timide, 
voire rare. Il appartient ô l'Etat, par le budget d'investissement d’être te moteur du financement 
du développement Pour y parvenir, notre politique obéit au mot d'ordre du chef de l’Etat 
S. E. El Hsd] Ahmadou Ahidjo : - La rigueur dans la gestion financière. - Cette gestion rigoureuse 
de nos finances publiques n'est pas seulement liée à une conjoncture de crise dont les 
conséquences sont maîtrisables par d'autres moyens; elle est un impératif permanent de 
construction nationale. 

Dans te cadre de ces directives, le gouvernement s'efforce de contenir l’accroissement des 
dépenses de fonctionnement dans les limites compatibles avec les efforts d'équipement du pays. 
Cela n'est pas facile ; les dépenses de souveraineté, la nécessité d’équiper notre jeune administra- 
tion et ['inflation poussent, au contraire, à l'accroissement des dépenses de fonctionnement Mais, 
grâce aux mesures d’austérité qui évitent tout gaspillage, nos recettes fiscales propres couvrent 
non seulement nos dépenses de fonctionnement mais dégagent chaque année, une éparqne 
budgétaire qui finance un budget d'investissement et d'équipement en progression rapide. 

En effet notre budget d'investissement, qui représentait 4.3 Va en 1960-1961 du budget 
total, représente en 1976-1977. 28.9 Va de ce môme budget Au coure de l’exercice 1976-1977, 
Il a connu un taux de croissance de 90.7 Va. cassant de 19.4 milliards à 37 milliards de francs C f a. 

En renonçant dès l'indépendance à fonder ['équilibre de son budget sur les subventions 
extérieures, le Cameroun b voulu, par cette politique financière, compter d'abord sur ses étions 
propres, manifestant ainsi se volonté d'indépendEUice nationale dans l'interdépendance des 
économies mondiales. 

Les moyens d'un budget d'investissement de plus en plus croissant sont utilisés principalement 
dans les secteurs tels que l'équipement public, les infrastructures, dont la nature s’adapte 
mal ou peu aux Investissements privés. H en est de môme pour te secteur agricole, dont 
l'Importance parmi les eecteurg de notre économie justifie une attention particulière. 

Parallèlement à l'épargne budgétaire. le gouvernement met tout en œuvra pour mobiliser 
l’épargne privée. Il s’agit de mobiliser au maximum tes ressources existantes et potentielles, et 
de les canaliser vers les circuits économiques nationaux, afin de limiter votre de supprimer 
l'évasion des capiteux en quête de placements plus rémunérateurs à l’étranger. 

L'augmentation de l'épargne bancaire s'obtient par les mesures suivantes : 

— D'une part, la révision des conditions de banque de manière é élever le niveau de 
rémunération da dépôt pour encourager l'épargnant ; 

— D'autre part, mettre la banque à la portée du client par une politique de couverture 
du paya par des guichets bancaires. Grôca â cette dernière mesure, on note, é l'heure actuelle, 
une forte pénétration des zones rurales par le réseau bancaire qui. en réduisant la thésaurisation. 


Intègre progressivement mais sûrement dans les circuits financiers une masse de capitaux 
de plus en plus Importante. La multiplication des formes d'épargne (compte d'épargne bancaire 
et postale, compte de dépôts & terme, émission de bons d'équipement et bientôt de bons de caisse}, 
en offrant de nombreuses possibilités de placement aux détenteurs de capitaux, contribuent A 
l’augmentation des ressources collectées. 

Au niveau das autres collecteurs privilégiés d'épargne que sont les sociétés d’assurances, 
la nouvelle réglementation tend à accroître la capacité da rétention du marché camerounais et 
é assurer une plus grande participation des compagnies d'assurances au financement de 
l'économie nationale. 

C’est ainsi qu'il a été possible de limiter à 5 Va des primes émises le montant des rétroces- 
sions au titre de la réassurance, et ce grâce â l'accroissement de la capacité de notre marché. 
Il Importe toutefois de souligner que les autorités camerounaises ru perdent pas de vue certaines 
exigences inhérentes A la technique de r assurance C'est pourquoi, dans certains cas. des 
dérogations peuvent être accordées. 

La participation des compagnies d'assurances au financement du développement trouve son 
expression dans la diversification des formes de placement de leurs provisions techniques et 
mathématiques, formes qui tiennent largement compte des objectifs de l’Etat et des critères 
de solvabilité auxquels doit répondre toute entreprise d’assurances. 

La maîtrise de l'Institut d'émission et des centres de décision des banques, fa mobilisation 
de l'épargne privée, visent à mener une politique de crédit plus dynamique dans l'équilibre de 
la monnaie. Le taux d'intérêt est modulé en fonction de la conjoncture économique et financière 
interne et Internationale. L'objectif est d'appliquer des conditions d'intérêt modéré qui excluent 
la notion de l’argent facile, mais tiennent compte des structures de nos économies et de notre 
volonté de les transformer Par la politique de crédit le gouvernement recherche A promouvoir 
la petite et moyenne entreprise nationale. A cet égard, les banauee sont obligées dé réserver 
au moins 20 Va de leurs concoure aux petites et moyennes entreprises nationales. 

Quel que soit l’effort de mobilisation de l’épargne, notre économie a besoin des concours 
extérieure. 


III. — Les concours extérieurs, 
compléments nécessaires à l'épargne nationale 


d’investissement sont nécessaires. 


Les concours extérieurs sous forme d’aide, de prêt i _ 

Constatant avec regret que l’aide est loin d’atteindre le niveau espéré et môme fixé par’ la 
daiocfôme ^ décennie de développement de TONU. le Cameroun concentre sa politique < 

" “ “ itissements étrangers. 


dette extérieure et l'Incitation \ 


des sociétés 


En somme, tout 

principes restant le . 

turbulences actuelles du marché monétafre el financier 


A. — LA POLITIQUE D’EMPRUNT EXTERIEUR 

Les emprunts directs du gouvernement comme ceux des organismes 
obéissent A une politique fondée sur : 

1) L’affectation de la dette extérieure à des opérations productives, de préférence des 
operations génératrices de produits d’exportation sources de devises ; 
terme - La finafl “ ment de ® opérat1ons d'infrastructure, de préférence oar des emprunts A long 

3) Le maintien de l'ensemble de la dette extérieure dans des limites compatibles avec 
notre rapacité a absorption de capitaux et de remboursement des échéances. Nous évitons, 
par cette contrainte, de parvenir à un stade où la dette rembourse la dette : 

4) U conséquence heureuse du contrôle de notre dette extérieure est que notre pays 
honore ses engagements et jouit ô l’heure actuelle, d’une signature respectée dans les milieux 
financiers. 

recourant plus que par te passé aux emprunts extérieure, ces 
directrices de notre action. Il . faut espérer que les 
. , 10 monétaire el financier s'estomperont avec la mise en 

place de la réforme du système monétaire International après la conférence de Manille en 

octobre 1976 et que les conditions de prêt aux pays en vole de développement seront de 

moira en moins rigoureuses. Car ta situation actuelle n'est pas de nature A Inciter les- pays 

du tiera-monde A s endetter. Aux conditions de durée du prfll et d'intérét difficiles s’aloule 

la perte de change née du flottement généralisé des monnaies En revendiquant un réaména- 
gement dans le cadre de la quatrième CNUCED et de la conférence Nord-Sud. les pays en 
voie de développement lancent un appel fondé aur la réalité La République unie du Cameroun 
eaume, pour sa part, au’une nouvelle coopération monétaire internationale doit se substituer 
A la situation actuelle, plus Instable et plus Injuste 

B. — POLITIQUE D'INCITATION DES INVESTISSEMENTS ETRANGERS. 

Gomme nous l'avons déjà souligné, la politique de libéralisme planifié associa l’Intervention 
de l Etat dans le financement du développement au rôle essentiel que tes investisseurs sont 
appelée A jouer dans toute économie libérale II s'agit tout simplement pour le gouvernement 
° ca ® Investisseurs par des Incitations Indirectes vers des secteurs économiques jugés 

prioritaires par le plan de développement 

Ces incitations se présentent «fit sous forme de régimes fiscaux privilégiés, soit sous forme 
d une coparticipation des Intérêts publics et privés dans la réalisation de projets communs. 

Les principaux régimes fiscaux sont au nombre de quatre : 

? mr ÿ r ! s “ <g «"«>«■« d. la taxa unique sont sellas aonl la 
de pl y 8,eura Etats _^ a 1 union douanière et économique de l’Afrique 
centrale (UDEACh C est dire que les consommations intermédiaires d’origine locale ou extérieure 
sont exemptes respectivement de toutes taxes Intérieures et de tous droits et taxes A 

1 importation. 

__ S c ÏÏJ? rtfl,nal tend 4 simplifier et A réduire les changes fiscales des entreprises 
orientées vers les échanges commerciaux entre les Etats de cette Union ^ 

** ** tftav— ttssametifs - Très libéral, le code camerounais d'investissements 

* «7. SL ** au * établissements agréés les avantages d’un taux global réduit à 

5 des droite et taxes perçus â f importation sur le matériel et les matériaux nécessaires A la 
production et A la transformation de leurs produits, er ce pendant cinq ans. 

31 Le régime des peines et moyennes entreprises. — Il s'applique aux entreprises n’ayant 

d^v^siSi ^ P ° U/ Stre agréôe8 4 Pun daa "SmT A. B.ÎÏWS 

En raison de l'intérér qu’elles présentent pour le développement ces entreoriaa* oenvant 
r le" matériel ^ M ' ’m atM. 10 ?*. réduPj é 5 •/. dus droit, el taxes peious à nmpomtten 
prodldls^ pendant "^iSKures i I, oroduclion ,1 i u tnuirtomBdon de leur, 

.dreSehcSr llffM oTSTe 1SSSSST 

2 SOU" “““ 0Brous à 

Aux divers avantages fiscal» qu’offre le Cameroun, s'ajoute la stabilité de i 


qu'incarne son prestigieux chef d'Etat. S.E. le président El Had] Ahmadou Ahidjo. 

VI av ®r^9^J' ls “. t « | r8 Pfé88ntent pour TEter camerounais un effort financier Important 
constituent I un des principaux atouts du gouvernement dans sa politique d’appel aux 


Investissements privés. 


Telle est la physionomie générale de la politique monétaire et financière orâce A laquelle 
JL° » m 6,1 * caJT '°I°M nals s’efforce non seulement de combattre les effets nétastas de la 

£5?JiS n ?. m 2î!" r ?° ndlalB ' mai ® su 351 de promouvoir un décollage réel, mais rapide, de son 
? 0 ??,, po1 l,U9ue monétaire et financière est te reflet de notre politique économique, qui 
^ J nodô,e d® société camerounaise œuvrant pour l'amélioration constante 
*? * , daa .conditions d'existence au bénéfice de l’ensemble de te rwpXuon 
dons la justice, dans te solidarité et dans la paix sociale nationale et internationale. 
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Supplément Cameroun 



Sur les hauts plateaux du Grassland 

Le témoignage historique 

des artistes hamoun et bamiléké 


Par FRANCINE NDIAYE* 


L A création, artistique au Cameroun est 
si variée qu’il faut parler d' « arts > 
au pluriel plutôt qu’au singulier. On 
ne saurait, en effet, trop insister sur la 
diversité non seulement des techniques 
employées (sculpture sur bois, sur ivoire, 
fonte à cire perdue, orfèvrerie, céramique, 
perlage, teinture à réserves—) mais surtout 
sur la diversité stylistique. Celle-ci est 
évidente à l’examen des multiples témoins 
matériels de provenance ethnique très 
variée, dont l'inventaire est loin d'être 
achevé. 

Les Bamoun et les Bamiléfeé des hauts 
plateaux du Grassland, et leurs voisins 
Bafoum, Bacham, Mangwa, Tl kar— , ont à 
leur actif un éventail si large de créations 
artistiques que bien des études sur les arts 
de l’Afrique noire passent sons silence 
celles des autres populations du Cameroun, 
celles des savanes du nord, des montagnes 
de l’Adamawa, des forêts du sud et du sud- 
ouest CEkoï, Bafo, Douala...). Aujourd’hui, 
où l’on conteste à juste titre la primauté 
dans l’échelle des valeurs esthétiques de la 
seule création plastique, il nous semble 
important de mentionner qu’au Cameroun, 
comme partout en Afrique, il n’est pas de 
population qui n'ait manifesté son sens 
esthétique dans une discipline quelconque. 
Si ce n’est pas dans la sculpture que celui- 
ci s’est épanoui, c'est dans l’architecture, 
les arts dits mineurs, cnmme l’ornementa- 
tion des objets usuels (calebasses gravées 
des Peuls de l’Adamawa par exemple), da n s 
le tissage, etc. Là où aucun témoin matériel 
ne subsiste, on aura garde de négliger les 
créations chorégraphiques, poétiques— Ce- 
pendant, dans le cadre d'une si courte 
étude, il nous faut privilégier à nouveau 
les arts des sociétés du Grassland. Rappe- 
lons que leur « découverte * fut saluée par 
l’historien d’art allemand Paul Germas 
dans son traité sur l'art du Cameroun, 
Dos Plasüsch fügüTtiche Kunstgeiœrbe im 
Grassland von Kamerun, publié en 1910, 
comme un événement aussi important que 
celui de la découverte, quelques années 
auparavant, de l'art du Bénin. 

Depuis le début de ce siècle. l’Importance 
et la richesse dés publications consacrées 
aux Bamiléké et Bamoun du Cameroun ont 
considérablement étendu le cham p de nos 
connaissances ethnologiques et artistiques 


de ces deux peuples que caractérise un 
même type d’organisation sociale, organi- 
sation pyramidale dont le chef assure 
l’équilibre auquel contribuent, chacun à sa 
place, chefs de moindre rang, parents, 
dignitaires, serviteurs, artisans et associa- 


sont étroitement liés à un système très 
hiérarchisé de relations sociales et poli- 
tiques, dont l'étude est indispensable à 
une vraie connaissance de la vie esthétique 
de ces sociétés. 

Chez les Bamoun, la société, unitaire, est 
dominée par la personnalité du sultan, 
descendant d’une dynastie dont le fonda- 
teur serait venu du pays tikar, et résidant 
dans sa capitale Foumbam. Chez les Bami- 
léké, la société est fragmentée en multiples 
chefferies, au sein desquelles le pouvoir est 
partagé entre le chef, le Fon, et les sociétés 
religieuses et politiques. 

C'est au sultan bamoun Njoya, qui régna 
au début de ce siècle, que l'on doit la créa- 
tion d*»*»* sa capitale de Foumbam d’un 
véritable musée où étaient conservés en 
même temps que des trophées de guerre, 
les symboles sacrés du pouvoir et les insi- 
gnes des sociétés secrétes : trônes sculptés 
de très grandes dimensions, recouverts de 
perles multicolores, masques traités en 
ronde bosse très accentuée (joues démesu- 
rément gonflées, gros yeux en boule, nez 
lourds aux narines bien modelées), statues 
de personnages saisis dans une attitude 
familière, repr ésen ta tions animaips ; buffle, 
léopard, python, éléphant, symboles de 
l’invincibilité et du pouvoir royaux, araignée 
mygale utilisée dans la divination, crapaud, 
symbole de fécondité. 

En pays bamiléké, la création plastique 
répond aux besoins des chefferies. Elle reste 
styltsUqaement et Icanographiqnement pa- 
rente de celle des Bamoun, mats tend à un 
dépouillement dans le sens de la verticalité. 
Certes, les joues des masques restent gon- 
flées, la rondeur persiste dans les contours 
des visages, mais les formes sont plus 
simples; voire plus sévères, les attitudes des 
personnages sont plus hiératiques et la ligne 
courbe qui régnait sur toute la sculpture 
bamoun cesse de jouer un rôle fondamental. 
On note souvent une tendance à opposer 
les niasses sculpturales entre elles en accen- 


tuant les angles. On a justement cherché 
à expliquer ces modifications, toutes rela- 
tives, par l’intégration de la sculpture sur 
bois à l’architecture des chefferies. Le chef, 
ses femmes, ses serviteurs, ses réserves, les 
associations, occupent de grandes cases 
parallélépipédiques à base carrée, aux murs 
de potopoto, au toit conique de chaume, 
dont la véranda abrite les figures d’ancêtres, 
les tambours et les sièges. Les piliers de 
soutènement du toit et l’encadrement des 
portes sont ornés à profusion de sculptures 
en haut-relief. Les personnages représentés 
sont presque toujours le chef et sa femme, 
entourés de quelques animaux. 


V (certains ont 80 centimètres de haut) 
que le docteur Pierre Harter attribue aux 
Bamiléké de l'Ouest (région de Bangwa et de 
Dschang) sont parmi les exemples les plus 
remarquables de l'art avec lequel ceux-ci 
ont su prendre en compte les exigences de 
la monumentalité et le souci du détail 
minutieusement rendu dans la coiffure 
notamment. Ces masques, qui transposent 
de façon audacieuse les traits du visage 
humain, dansai ent devant le Fon lorsque 
celui-ci se rendait en procession dans la 
case de la Société des grands notables. Us 
sortaient également lors des funérailles du 
Fon. 

De même que chez les Bamoun, le perlage 
est un art majeur chez les Bamiléké. Fré- 
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quents sont les sièges entièrement recou- 
verts de perles multicolores, de même que 
les calebasses, les tuyaux de pipes et certains 
grands masques. L'application d'une teinture 
par réserves brodées donne le magnifique 
décor géométrique blanc sur fond bleu des 
grands pagnes de cérémonies que l’on ten- 
dait derrière les sièges de la chefferie. Ces 
pagnes n’étaient en effet pas portés par les 
Bamiléké, qui, jusqu'à ces dernières années, 
vivaient nus mais tatouaient leur corps de 
dessins très élaborés. 

Fondeurs et potiers, regroupés en corpo- 
rations travaillant essentiellement pour la 
chefferie, fabriquent des figurines et des 
fourneaux de pipes en terre cuite et en 
cuivre, dont le décor combine têtes humaines 
et motifs géométriques. Les grandes pipes, 
les plus richement décorées, celles qui fi- 
gurent plusieurs personnages ou représen- 
tent une tète d’éléphant n’étaient pas 
fumées. Attributs exclusifs du Fon, elles 
étalent exhibées par ses serviteurs lors des 
solennités cultuelles. 

Statues, masques, trônes, pipes, objets 
usuels, cette production, faite pour la glo- 
rification du chef, ne comprend pas que 
des chefs-d’œuvre, ün article récent, consa- 
cré aux masques dits « Bacham >, a mis en 
évidence le fait que certains ateliers ne 
faisaient que répéter i-lus ou moins habile- 
ment un modèle créé initialement par un 
artiste génial, resté malheureusement ano- 
nyme, mais ce qu'il nous parait bon de 
souligner, c’est que, malgré les contraintes 
de la commande officielle, les artistes 
bamoun et bamiléké ont su, dans leur 
grande majorité — nous en avons la preuve 
par l’abondance des œuvres d'une grande 
beauté conservées dans les musées, — sau- 
vegarder une indéniable liberté de création 
dans l’utilisation d’un langage plastique 
par ailleurs bien défini et aisément Iden- 
tifiable. 
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LIBÉRALISME PLANIFIÉ 
ET DÉVELOPPEMENT AUTOCENTRÉ 


Libéralisme planifié et développement autocenfcré 
constituent les fondements de la politique économique 
du Cameroun. 

En effet, en accédant à l’indépendance en I960, 
le Cameroun s’est trouvé très vite confronté à tie 
multiples et complexes problèmes de développement, 
compte tenu de la structure de son économie, caracté- 
risée par une mise en valeur insuffisante par rapport 
aux potentialités énormes que recelait le pays. 

Ainsi donc, la tâche de construction nationale à 
laquelle devait s’atteler le gouvernement allait se 
manifester à la fois sur le plan politique et écono- 
mique. Il fallait en même temps asseoir l’autorité de 


l’Etat, réaliser l’unité du pays et mobiliser toutes les 
couches de la population en faveur du développement. 

Pour ce faire, le gouvernement a choisi de pro- 
mouvoir le progrès économique, social et culturel du 
pays, à travers un système approprié de planification 
permettant à l’Etat d’être le moteur du développement 
et aux autres acteurs économiques d’inscrire leurs 
actions dans un processus de concertation commune. 

Il s’agissait, en effet, pour le Cameroun, qui avait 
pris l’option de promouvoir le développement éco- 
nomique accéléré de tous les secteurs, de s’organiser 
de façon à résoudre d’une manière adaptée et prag- 
matique les problèmes qui se posaient à lui sans 
s’engager dans tel ou tel système stéréotypé. 


conduit la pays A adopter la vole 
d'une économie libérale planifiée 
plus conforme à ses traditions. & 
ses aspirations et aux grandes 
orientations nationales. 

Le président El HadJ Ahmadou 
Ahldjo a^espüqnô à l'époque ce 

« Le /acteur le plus dynamique 
de notre démarrage est, croyons - 
nous, notre option pour le libéra- 
lisme en matière économique ; le 
libéralisme, grâce auque 1 la pers- 
pective du jtrofit légitime InCtte 
l'initiative et grâce auquel la 
liberté lerttUse l’imagination, mats, 
c’est d'un libéralisme ordonné, 
sélectif, non anarchique qu’il 


Ossements, précisément conçu dans 


En définitive, la poursuite de la 
politique de développement auto- 
c entré s'impose dans la mesure où 


douanière et économique de l’Aftl- 
que centrale (Cameroun. Républi- 
que Centrafricaine. Congo et Ga- 


:spnt de notre option libérale. les besoins de développement dé- bon) par le régime de la conven- certaines entreprises importantes. 


s'agit ; celui qui trouve son épa- 
nouissement dans le cadre préala- 


du gouvernement, d'impulsion, de 
contrôle ou d’orientation de l’en- 
semble de r économie nationale en 
même temps que de sauvegarde 
des intérêts fondamentaux de 


politique économique du Came- 


matière d’investissement, n o u s nées du Plan comportent prlncl- 
croÿons davantage auxeffets^psy- paiement des objectifs généraux de 
chologiques favorables de la liberté développ em ent à long et à moyen 
et de la confiance qu’aux résultats terme et des Indications par sec- 
des actions dues à la contrainte. teurs et par productions sur les 
Dans . la conjoncture nationale et réalisations considérées comme 


passent de loin les moyens dispo- 
nibles. d’une part, et d’autre part, 
compte tenu de la nécessité de 
réaliser la plupart des objectifs de 
développement en comptant 
d'abord sur sol-mème, grâce A une 
meilleure utilisation des ressources 
loesJes et é une exploitation Judi- 


quents et justifient l'exactitude 
des options politiques camerou- 
naises eu égard aux progrès Impor- 
tants que le pays a réalisés dans 


l'agriculture, l’ensemble des actions 
du gouvernement sont menées dans 
le cadre de la campagne de la 
« révolution verte a dont l’objet 
est de réaliser de profondes muta- 


unique à 1» production qui sont 
applicables aux entreprises suscep- 
tibles d’étendre leurs activités but 
les m archés dq cette Union doua- 
nière qui groupent plus de dix 
millions de consommateurs. 


Dans le domaine financier, outre 
le fait que l’Etat prend directe- 
ment des participations dans 
certaines entreprises Importantes, 
l'an dispose de deux établlssenents 
financière destinés & offrir aux 
entreprises des participations et du 


La Banque camerounaise de déve- 
loppement. qui a vocation & accor- 
der des crédits d'intérêt économique 
A court, moyen et long tumn, 
intervient chaque année potzr plus 


70000 fcW dans les plus brefs dé- 
lais. Un autre Important projet, 
celui du barrage de Song-Loulou. 
dont ls construction débute dés le 
mole d’octobre 1076, est prévu 
pour une production de 383 000 fcW. 
n est donc certain que dans les 
prochaines années, la production 
énergétique do Cameroun loi per- 
mettra d'atteindre ses objectifs sur 
le plan de ! Industrialisât loo. 

Dans le domaine des lnfrastruc- 


SHf* ÆSLfSffihf d® ^ milliards de fiance CJ?JL en turcs de communication*, la poil- 

SoRUsSu SE’ïJ'.JÏEÏSf&'S 

ootttt4TuvSrsm.3mf(!S : 

de 25 Se du chiffre d'affaires de ce .sociaux. — La recherche de l’unité natlo- 


sont consenties aux entreprises, dans 
le C3dre des convention* d'établis- 
sement. et touchent au coût de 


1 1ère meut vocation A prendre 


participations dans les entreprises. 
A ce titre, la Société nationale 
d'investissement participe au capi- 


A ce titre, la Société nationale produc tion éloignées eu mettasl 


l’énergie. & l'utilisation des moyens tal <*° cinquante-quatre sociétés 


eu œ u v r e un Important programm 


de transport, voire & la protection 


brut de 10.400 milliards de francs 


production rurale afin de rendre 
plus efficientes les Interventions 
de l'Etat et d’engager la population 


parfois nocive an développement C P^- Les Interventions de la Sodé- 
des entreprises. lé nationale d’investisse m ent con- 


et par conséquent la plus conforme 
ù l’intérêt de notre peuple. Elle 
représente l’heureuse conjonction 


administratives responsables, elles 
pourons nous départir dans notre , diEDoeUlondM ùid! ca- 


nal lonaux trouvent ainsi de pré- 
cieux renseignements sur les pos- 
sibilités de création et d'expansion 
Industrielle et agricole ainsi que 
sur l'environnement économique. 

Quant aux autorités politiques et 
administratives responsables, elles 
ont & leur disposition «tes indica- 


Nous disons donc tout haut 
e les investissements privés. 
Clonaux ou étrangers, seront 
[jours les bienvenus au Came- 


du Flan, que le rythme d'expan- 


ductJon agricole et pastorale. 

L'attention particulière portée A 
ce secteur est fonction de son 
poids dons l’ensemble de l’économie 
nationale, cor, en dehors du fait 
qu'il emploie 80 % de la popula- 
tion. 11 représente encore 40 % 
de La production Intérieure brute 
et procure au pays 70 % de ses 
recettes d’exportation. 

Dans le cadre des objectif* ac- 


tures d'accueil, la mission d’aména- 
gement et de gestion des zones 
Industrielles s'emploie à fournir 


l'action de promotion des lnvestla- 


cernent des entreprises Très diverses 
et se situent en moyenne an niveau 
de 33 % du capital des sociétés, n 


ment à détenir la majorité dsna le 
capital des sociétés auxquelles fl 
participe «u nom de rstat. sauf 
dans le csa des projets hautement 
prioritaires pour le développement 
et la sécurité du paya 
H convient de souligner également 
que le gouvernement n’hésite pas 
A accorder son aval pour les prêts 
sollicités par les entreprises, auprès 


sons avec les pays voisins de ma- 
nière & favoriser la libre circula- 
tion des personnes et des biens, et 
l’Instauration d*nne coopérât! en 
économique sous- régionale. 

A cet effet, l'année 1074 aura été 
celle de l'aboutissement du Tre ns- 
camerounais A Ngao un dfirè. portant 


capital des sociétés auxquelles 11 ain«< a près de 2000 km la longueur 


les réalisations portent sur les 
grands axes tels qua Bafoussam- 
Bam e nfla. Douala-Sekem. Kgaoun- 
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Supplément Cameroun 




POUR VOTRE VOYAGE 
AU CAMEROUN 
FAITES-VOUS DONC 
ACCUEILLIR 
A PARTIR DE PARIS 
PAR DES CAMEROUNAIS 

cgroeçooo wwoes 

Offre des vab réguliers en 707 aa départ de Parh-Orly, Marseille, 
Genève, Rome pour Douala, carrefour d'Afrique Centrale. 

A partir de Pans, ramab3H6 de notre équipage, et l'ambiance toute 
particulière de nos avions, vota permettent déjà cT apprécier la légendaire 
hospitalité africaine, imnhoble et bien è la manière de chex nous. 





PARIS : 12, boulevard dés Capucines, téL : 073-85-40. 
MARSEILLE: Air France, 14, U Conebiêre, téL 33-62-60 
GENEVE : Air France, 12, quai Généra LGuisan, tél. 20-28-44. 
ROME : Air France, via Vittorio Veneto 93, tél. 84-1.1-81. 
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ORGANISME DE FINANCEMENT 
DE LA REVOLUTION VERTE 


1. accorde des crédits à: 
'l'agriculture, 

■l'élevage, 

■la pisciculture, 

■ la pêche, 

- l’habitat rural, 

•l’artisanat, 

■ la régénération furestière. 

2. intervient dans: 

■ la protection phytosanitaire, 

■ la régénération café cacao, 

■ la promotion de l’élevage, 

■ l’aménagement des campagnes, 

• l’installation des jeunes ruraux. 

3. et d'une façon générale, contribue 
à la promotion du développement 
économique et social en milieu 
rural. 

RJ» 1548 YAOUNDE Tél.:22-lD-25 
et 22-39-82 


V & 

Cnmernnn Shipping Lines S.H. 

Société Notion o le de Transport Maritime 

au capital de 58 D millions de francs C.F.A. - Membre de la COWAC 

DOUALA, 32. me des Ecoles, B.P. 4054 
Télex 5615 - Tel. 42.52.12 et 42.56.64 


Lameronn Shipping Lines 5.R. 

assure un service régulier 

FRANCE -COTE OCCIDENTALE D’AFRIQUE 

toutes les trois semaines 
de DUNKERQUE 

ROUEN - LE HAVRE - BORDEAUX 
à 

DAKAR - ABIDJAN - DOUALA 
OWENDO (Libreville) 

Navires conventionnels avec cales réfrigérées 
Capacité de levage : 80 tonnes 


Agence générale : 

UNIMAR Seetransport GmbH, B.P. 106 226 
2 Hambourg 1, Ferdinandstrasse 33 
Télex 2163 465. Tél. 30061 

Agence à Paris : 

UNI MAR (S.A.R.L.), 10, rue des Ternes, 75017 Paris 
Télex 2 9 05 45. Tél. 754-76-29 et 754-13-96 

Agences portuaires : 

DUNKERQUE : 

Sogetra. Télex 82 09 49. Tél. 65-99-31 
ROUEN : 

Sogena c/o Somorfran. Télex 77 09 39. Tél. 70-55-70 
LE HAVRE: 

Sogena c/o Somarfran. Télex 19 00 77. Tél. 45-63-21 
BORDEAUX : 

M/s Chargeurs Réunis. Télex 56 00 51. Tél. 44-12-42 
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11111111 1 Documents établis par M. PAUL DONTSOP, ministre du Travail et de la Prévoyance sociale de la République Unie du Cameroun "j 

JUSTICE SOCIALE ET DÉVELOPPEMENT 

Le développement, entendu comme an processus, économique par lequel on augmenta la capacité de production de biens et de services de 
façon à satisfaire de manière croissante les besoins de l'homme, est devenu un objectif prioritaire dans tans les pays do mamie, et il n'est pas de 
gouvernement qui ne l'ait mis aa premier rang de scs préoccupations. On parie plas généralement de développement économique et social, ta» marquant 
par là l'interdépendance, l'Interaction des deux notions qui, loin de se contrarier, doivent, au contraire, se prêter un mutuel appuL 

La poursuite d'une certaine justice sociale doit en effet tenir compte du niveau de l'économie. En vient-elle à être en avance par rapport 
à l'économie que celle-ci risque d'an souffrir en raison dos prélèvements importants qu'elle lai impose aa titre des charges sociales; mais est-elle en 
retrait par rapport au progrès économique que naissent des tensions qui peuvent entraîner la ruine même de l'économie. Il est donc nécessaire que 
soit maintenue une balance égale entre le social et l'économique. Une certaine justice sociale est aussi un stimulant aa progrès économique, dans la 
mesure où la science économique a également pour objectif d'organiser la répartition des richesses suivant des critères moraux, c'est-à-dire de 
« mettre l'économie aa service de l'homme ». Les richesses étant ainsi mises aa service de l'homme, pourquoi l'homme ne serait- il pas disposé à en 
produira d 'entres ? La justice sociale est précisément cette juste réparfitia a des richesses au profit de chacun, à tel point que l'économie, bien conçue, 
devient le moyen de réaliser la justice sociale. 

Ainsi entendu, ce nécessaire équilibre entre la justice sonak et le développement constitua l'ose des options fondamentales du Cameroun 
depuis qu'il a, il y a un peu plus de seize ans, accédé à la souveraineté nationale, option maintes fois rappelée par le 'chef de l'Etat, le président 
El Hadj Ah ma d ou Abidjo, dans nombre de ses déclarerions publiques. 

Comment le Cameroun entend atteindra les objectifs de justice sociale dans son développement économique, et quelles sont les mesures 
qu'il a prises au cours de sa courte existence nationale pour y parvenir ? 

Dopais que la science économique s'est substituée à l'économie politique d'autrefois, il n'est plas possible de parier du développement sans 
le chiffrer. L'habitude s'est donc prise de classer tous les pays membres des institutions internationales dans des tranches définies en fonction de leur 
revenu national. L'étalon retenu est le ■ produit intérieur brut — PIB — par habitant en UJL dollars ». Chaque Etat membre de TONU a donc sa 
place dans cette échelle, et, quand on compare plusieurs pays entre eux, on ne met pas en parallèle la qualité de la rie — notion imprécise — ■ 
ou le bru heur d'y vivre que ressentent leurs habitants — notion subjective — ■ mob le PIB par tête, auquel il n'est pas malséant d'ajouter la produc- 
tion d'acier et la consommation de kilavratts-beares. 

Le Cameroun n'échappe pas à la règle. Disons donc de lui qu'il n'a pas seulement uae population de 6 millions d'habitants rivant sur 
465 000 kilomètres carrés, dont 3 200 000 personnes actives et 250 000 travailleurs salariés, mais aussi que son PIB s'est élevé en 1971-1972 à 
314 milliards de francs CFA, soit 52 000 francs per tète no 220 dollars. 

L'étalon PIB par tète est commode pour les économistes, mais il est évident que, si on va au-delà des chiffres en essayant de terrer la 
réalité, il ne représente pas grand-chose, si ce n'est an moyen do recouvrir d'effarantes inégalités sociales. Dans certains pays dn Sud -Est asiatique 
on disait, du temps de la domination coloniale, qu'il fallait miRe pauvres pour faire an riche. Dans l'ensemble cela pouvait foire an PIB par tète 
acceptable pour l'époque. Mab si le riche avait à lai seul un revenu égal à celui des mille pauvres réunis, ça n'avait plas guère de 
n'est de porter en germe tantes 


La question est alors la suivante : comment faire pour 
que le développement soit à la fois économique et 
social, qu’il ne soit pas accaparé par une minorité 
de privilégiés, nationaux ou étrangers, .mais qu’il profita 
à toute la masse des citoyens ? Chaque pays a 
répondu à cette question en fonction de son tem- 
pérament, de ses ressources naturelles, de ses traditions 
historiques, ou d'événements imposés de l'extérieur 
Peu l'ont résolue de façon vraiment satisfaisante 
ou qui paraît telle à la majorité de la population. 
H n'est pour s'en convaincre que d’observer Les 
remous politiques et sociaux qui agitent actuellement 
la plupart des vieux pays de l’Europe occidentale. 
Mais leur problème est avant tout un problème 
de répartition de richesses, tandis que celui des pays 
sous -développés est un problème à la fols de création 
et de répartition, et, ici, l’expérience des pays déve- 
loppés ne leur est d'aucun secours. La plupart de 
ceux-ci ont. au dix-neuvième siècle, créé L'accumula- 
tion de capital qui a permis le décollage économique 
à l'abri des barrières douanières et grâce a d’effroyables 
conditions de travail et de rémunération imposées aux 


que celles que leur impose la situation actuelle : 
désordre monétaire international, variations Imprévues 
et brutales des cours des matières premières, aug- 
mentation considérable du co&t de l’énergie Importée. 
Cette situation conjoncturelle s'ajoute aux obstacles aux- 
quels ils se heurtent depuis l’accession à 1 Indépendance, 
dépit des efforts persévérants déployés pour les 


les contraignant à faire appel à l’aide Internationale 
publique et aux Investissements étrangers privés, ce 
qui implique une politique susceptible d’attirer les 
capitaux extérieurs par des conditions Intéressantes, 
notamment en matière fiscale, et à ne pas les décou- 
rager par la suite; 

— L’existence d'un secteur salarié de formation récente, 
avec une masse de travailleurs arrachés aux structures 
sociales traditionnelles, peu formée et peu qualifiée 
dans sa grande majorité. Impliquant donc protection 
de la part des pouvoirs publics et nécessitant un effort 
permanent de formation et de perfectionnement pro- 


ies pays. En Afrique, on retrouve, à des nuances près, 
les divers, systèines politico-économiques qui se parta- 
gent le monde. Le Cameroun, pour sa part, répudiant 
aussi bien le laisser-falre d’un capitalisme sauvage 
que les contraintes d'un socialisme autoritaire, a opté. 


disait que « le Cameroun est libéral dans la mesure 
où ü est convaincu que l'initiative privée demeure un 
puissant moteur de progrès. Cest pourquoi tout est 
fait pour l'encourager. Mais rmitiative privée, qu'elle 
soit nationale ou étrangère, doit, pour servir réellement 
le développement national , s'insérer dans le cadre d'un 
programme et respecter les exigences du développe- 
ment et de la souveraineté nationale s. 

Dans ces exigences du développement, le Cameroun 
pense avoir trouvé la vole qui lui convient le mieux, 
excluant aussi bien ' les facilités à court terme d'un 
capitalisme débridé que les séductions qu’exercent 


libre d’esprits les doctrines collectivistes. Dans la 
herche de l’équilibre entre l’économique et le social 
qu’implique cette vole, il s'emploie, depuis qu’il a accédé 


à la souveraineté, à développer ses ressources naturelles 
ainsi qu'à associer au maximum la population aux 
résultats du développement, par une juste répartition 
de la rémunération du capital et de la rémunération 
du travail, et par la réduction des inégalités entre 
les divers groupes socio-professionnels. 

Le développement s’est traduit, au cours de la décen- 
nie 1960-1970, par une augmentation considérable du 
PIB. qui est passé de 113 à 313 milliards de francs 
CJA. ou de 31 500 francs à 52000 francs par habitant. 


le développement- La préoccupation constante du gou- 
vernement camerounais dans ce domaine a été d’assurer 
Juste rémunération de leur tra- 
çant aux investisseurs d’obtenir la 
rétribution qu’ils sont en droit d’attendre de leurs 
capitaux pour avoir fait confiance au pays. 

Sur la base des textes en vigueur avant l’ Indépen- 
dance, et plus particulièrement depuis 1952, le Came- 
roun a élaboré, en 1967, un co'de national du travail, 
qui tenait compte des structures fédérales de l'époque, 
et qui a été remplacé, en 1974, par une nouvelle lot. 
Cette législation est étayée par une abondante régle- 
mentation — quelque soixante décrets présidentiels 
"■ arrêtés ministériels — énonçant des mesures de 


protection des travailleurs et définissant les droits 
et obligations respectifs des employeurs et des tra- 
vailleurs, avec toute la précision souhaitable, dans des 


matières telles que la durée du travail. l’essaL le 
préavis, les congés payés, le travail des femmes et 
des enfants, le règlement des différends individuels 


Conseil national du travail. Concertation et dialogue 
sont en effet les ma! très- mots de la politique sociale 
camerounaise, et ceci se vérifie tout particulièrement 
en matière de salaires, c’est-à-dire dans le domaine 
ad il est particulièrement important de trouver le point 
d'équilibre entre la rémunération du capital et la 
rémunération du travail. Le gouvernement camerounais 
fixe les taux du salaire minimum garanti, 
cela se pratique dans tous les pays qui ont . . . 

le code du travail d’outre-mer, mais laisse le soin 


pratique dans tous les pays qui ont appliqué 

„ : du travail " “ ’ “ _,_ 

aux professionnels 

— ’itma par catégorie — - — 

sein d'une institution originale, propre 
du travail camerounais, la Commission nationale pari- 
taire des conventions collectives et des salaires, créée 


en Janvier 1969, constituée des représentants des cen- 
trales syndicales d’employeurs et de travailleurs. 

Entre le mois d’octobre 1970 et le mois de juin 
1971, cette commission a procédé à une remise en ordre 
de toute la structure salariale dans le secteur privé 
en adoptant successivement une classification profes- 
sionnelle nationale type, des classifications profession- 
nelles par secteur d’activité — primaire, secondaire, 
tertiaire L. tertiaire H — des barèmes de salaires hiérar- 
chiques afférents aux catégories définies par ces 


classifications. 

Les salaires ainsi fixés l’o 

libre discussi o n et constituent, à n’en pas douter, le point 


i été par le Jeu de la plus 


période. Par des textes appropriés, le gouvernement a créé 
les conditions nécessaires pour que les conventions collec- 
tives de travail en vigueur depuis quinze ou vingt i 


l'ensemble du Cameroun. C’est ainsi qu’ont été réunies 
successivement, depuis le début de l’année 1976, les 
commissions mixtes paritaires des travaux publics et du 
bâtiment, de l’agriculture et de l’élevage, des industries de 
transformation, c’est-à-dire trois branches d’activité qui, 
à elles seules, emploient la moitié des travailleurs salariés. 

On sait que la convention collective a pour objet de 
déter min er, au profit des travailleurs, des avantages allant 
au-delà des «conditions planchers» fixées par les lois et 
les règlements. Dans la juste répartition des fruits du 
dévelopement entre le capital et le travail, elle constitue 
donc un procédé de choix, puisque, par le Jeu de la libre 
discussion, elle permet aux partenaires sociaux de s’expri- 
mer. de préciser respectivement leurs revendications et 
leurs possibilités, de fixer un niveau d’avantages compa- 
tible avec la conjoncture en vigueur dans la branche pro- 
fessionnelle considérée. Le gouvernement camerounais 
-encourage donc la négociation des conventions collectives 
nationales de travail et met à la disposition des parte- 
naires sociaux les structures de l’administration du travail 
— par la présence, notamment dans les commissions 
mixtes paritaires, des administrateurs du travail les plus 
expérimentés — afin que d’ici à quelques années toutes 
les grandes branches professionnelles soient couvertes par 
une convention collective. 

Mais une juste rémunération du travail comme du capi- 
tal ne suffit pas dans un pays qui a la Justice sociale dans 
ses objectifs ; une équitable répartition des fruits du 
développement entre les groupes socio-professionnels, et, à 
l’intérieur de la masse salariée elle-même, entre les 
diverses catégories de travailleurs, est aussi nécessaire, 
compte tenu et du niveau de qualification et de l a na ture 
de l’emploi occupé. Ce qu’on a dit plus haut du PIB par 
habitant est valable pour le salaire moyen, qui ne repré- 
sente rien s’il s’applique à une masse salariale s’étageant 
sur un éventail de rémunération extrêmement ouvert. Et 
c’est ici qu’on se heurte à un des plus sérieux obstacles en 
matière de justice salariale. La pénurie de cadres natio- 
naux qualifiés oblige, on l’a vu. les entreprises à faire 
appel à des techniciens étra ngers. Ceux-ci viennent de 
pays développés où le PIB se situe aux alentours de 
3 300 dollars par habitant, donc avec des salaires qui sont 
le reflet de ce niveau de vie, salaires encore majorés de 
divers avantages tels que le logement et les transports. 
Mais l’appel à des techniciens étrangers ne peut être 
qu’un palliatif, une solution d'attente, qui prendra fin le 
jour ou les cadres nationaux, en nombre suffisant, seront 
aptes à assurer les responsabilités auxquelles Ils peuvent 
prétendre dans des entreprises situées sur le territoire 
de leur pays. Cette nécessité n’est plus contestée, et 
nombre d’entreprises ont déjà, depuis plusieurs années, 
engagé une politique de camerounisation des cadres, 
répondant ainsi au vœu des pouvoirs publics camerounais, 
qui, écartant toute politique autoritaire de quotas et de 
délais Impératifs, ont préféré miser, d'une part sur une 
politique systématique de formation de cadres nationaux, 
d'autre part sur l’Intérêt que présente pour les entreprises 
le recrutement de ces cadres qui offrent le double avan- 
tage d’étre Intégrés au pays et de revenir beaucoup moins 
cher que les cadres expatriés. 

Mais c’ess alors ici que se pose le dilemme ; comment 
rémunérer ces cadres nationaux ? Remplaçant des étran- 
gers, donc investis des mêmes responsabilités, perce- 
vront-ils les mêmes salaires, ce qui reviendrait à leur 
accorder des rémunérations sans commune mesure avec 
le niveau de vie général du pays, donc à ouvrir de façon 


z de leurs homologues étrangers, ce qui ne manque- 
rait pas de susciter chez eux une vive amertume et de 
décourager tout effort de promotion ? 

Au Cameroun, c'est une solution moyenne qui a été 


retenue. L'écart entre le salaire le plus bas (SMIG) et le 
salaire le plus élevé (cadre supérieur de douzième caté- 
gorie; était, au moment de l’adoption des barèmes de 


1 1971, assez grand : de 1 à 22 Hans i e 
La politique suivie depuis tend à 
i point par écrêtement des rémunéra- 
. iis par une au gm entation de leurs 
salaires proportionnellement moins forte que ceux des 
basses catégories. C’est ainsi qu’à l’issue des trois augmen- 
tations intervenues depuis 1971, et avec la récente suppres- 
sion du SM2G. l’éventail des salaires dans le même secteur 
secondaire s’étage de 1 à 17. 

Ces basses catégories, de la première à la troisième 
— manœuvres et ouvriers spécialisés, — qui groupent la 
grande majorité de la masse salariale, ont bénéficié au 
cours de ces trois dernières années d’augmentations de 
salaire supérieures à l’augmentation du coût de la vie. 


salariale camerounaise — et l’Influence de la prime 
d'ancienneté, on peut dire que le salaire de l’ouvrier 
spécialisé de l’Industrie *** 


francs courants 

b ----- 

monétaire, traduit en francs constants 
sèment du pouvoir d’achat. 

Pour le manœuvre ordinaire, l'amélioration de la 
situation a été encore plus sensible. Payé au SMIG ou 
au SMA G. selon les secteurs, jusqu’à 1971, et ceci quelle 
que fût l'ancienneté dans l'entreprise, le manœuvre ordi- 


naire — première catégorie des classifications profession- 
nelles — a bénéficié, en 1971, d’une première mesure décidée 
par la Commission nationale paritaire des conventions 
collectives et des salaires : le. classement, après six mois 
d'ancienneté dans l’entreprise, à l’échelon A de la première 
catégorie, c’est-à-dire la possibilité d'avancer dans la 
catégorie par le jeu des échelons de salaire. Ne demeurait 
plus alors au SMIG-SMAG que le manœuvre avant six 
mois. Sur ce point encore, un grand pas a été fait sur 
le chemin de la justice sociale par un decret du 3 mal 1978 
qui a supprimé le SMIG et le SMA G. Désormais, tons les 
manœuvres ordinaires sont rémunérés, dès leur enga- 
gement, sur la base du salaire de récbeîbn A de la 
première catégorie. Ces différentes mesures ont fait que 
le salaire minimum du manœuvre débutant a été, depuis 
le début de 1971, multiplié par 1.60 dans le secteur 
primaire, et par 1.72 dans le secteur secondaire. 

Mais d’autres distorsions, héritées du système colonial, 
pesaient sur la structure salariale et engendraient des 
Inégalités, à l’intérieur cette fols d'une même catégorie : 
le système des zones de salaires, systématisé avec le code 
du travail d’outre-mer, faisait qu’à égalité de catégorie, 
donc remploi tenu, 1e salaire était different selon la zone 
où le travailleur se trouvait employé. Par rapport à la 
zone I, zone de référence où étaient classées les villes de 
Douala et de Yaoundé, les salaires des autres zones subis- 
saient des abattements qui, au moment de l'accession à 
l’indépendance, allaient jusqu’à 43 % pour le secteur 
primaire et à 45 % pour les Secteurs secondaire et 
tertiaire. En 1958, le go«v*» m <»nn»n t camerounais a 
supprimé la quatrième zone de salaire et s’efforce de 
réduire les abattements entre la troisième et la première 
zone, démarche nécessaire pour parvenir à terme, de 
façon progressive, à la suppression de la troisième zone. 

Toutes ces mesures s'inscrivent dans le contexte des 
rapports de travail au sein de l’entreprise, et & ce titre 
elles entrent dans cette branche du droit qu’est le droit 
du travail. Mais, en marge de ces rapports, certains évé- 
nements affectent le travailleur salarié, certains risques 
qui ne lui sont pas propres ma»g qui, en raison reSmp. de 
sa condition, quand ils l'atteignent, revêtent pour lui un 
caractère plus grave que dans les autres groupes socio- 
professionnels, car Ils l'affectent, en la diminuant ou en 


permet de vivre avec sa famille. 

les accidents du travail et les maladies profession- 
nelles ne sont pas les moindres de oes risques, et au 
Cameroun, comme dans les autres pays développés ou 
en voie de développement, fis touchent un travailleur . 
sur dix chaque année, de l’écorchure à l’accident mortel. 
Comme le risque professionnel — accident ou maladie 
— ne peut survenir que par ou à l'occasion du travail, 
on pourrait penser que le travailleur camerounais béné- 
ficie de mesures de prévention et de réparation depuis 
que Le salariat s’est vraiment développé au Cameroun, 
c'est-a-dlre entre les deux guerres mondiales. En fait. U 
a faüu attendre l'année 1959. avec le p rem i er gouverne- 
ment dit d autonomie interne, pour que soient adoptées 
les mesures legislatives nécessaires. 

La venue d’enfants au foyer du travailleur ne constitue 
pas un risque et au Cameroun on. ne la baptise pas 
ainsi, c’est un événement habituellement qualifié (Theu- 
reux et on préfère donc parier de charges familiales. 
Pas moins vrai que l’entretien d’une f ami De 
est à 1 origine de dépenses supplémentaires que le tra- 
vailleur ne peut couvrir par un accroissement de ses 
S yP?! . fffl .demeurent liés à sa prestation de service. La 
nécessité rfesfc donc faite sentir d’élaborer une législation 
de protection familiale qui ne prétend pas — an Came- 
rounpas plus qu 'ailleurs — panier les charges supplé- 
mentaires qu’entraîne la venue d’enfants, tuait au reniât 
aider le travailleur & foire face à ces charges. 

If système de prestations familiales créé ce but 
a Place dans la partie orientale du Cameroun 

en 1969. Bar Ta loi n- 67/LP/7 du 12 juin 1967 il a été 
ét en du & I ensemble du territoire. 

n est une autre éventualité, malheureuse cette fois, 
qui est durement ressentie par le travafllear ou par sa 
famdle, c’est le risque invalidité-décès, et, dan» une 
moindre mesure, parce qu’elle est Inéluctable, la vieinesae. 
Dans un cas comme dans l’autre, le travailleur perd sa 
capacité de travail et se trouve, avec sa temiiK sans 
resources si aucun système de protection ne lui vient 
en aide. C’est là un domaine où la Justice sociale a tout 
Ueu de s exercer. Mais alors que le régime de réparation 
des a ccidents dn travail ne concerne — Hn.ru; jes cas graves 
tout au mo i n s — qu’une minorité de salariés et que le 
système des prestations f am i l iales, basé sur la compen- 
sation totaleoitre cotisations et allocations est fa cile 


répartition des salariés par classes d'âge b„ OUi 
quenoe des risques invalidité et décès. Pour cette raison, 
ce n est qu’avez tardivement — en 1969 — que le Came- 
roun a pu adopter une loi instituant un régime d'assu- 
rance de pensions de vieillesse, d’invalidité et décès, et 

üfaass? jpastfü? H£psa r * ,i “ 
z 

nationale de prévoyance sociale. Avec la légte? 
la réglementation du travail et les conventions 
elle c ompose un ensemble de mesures concou- 
5“* A." Protection du travailleur et & l’organisation 
Pjpfesslonneues, mesures dont l’adminia- 
^ chargée d’assurer l'application avec 
provin ciales et départementales du travail 
réparties sur tout le territoire. 

recherche de l’équfflbre entre l’écoho- 
gR* et le social, sans apriorisme et sans dogmatisme, 
SJf 9“* 0114 choisi une autre 

< Cameroun poursuit son effort pour concilier 
jurtioe axiale et développement avec une *>ntimiité et 
W* tire d’une remarquable stabilité 
politique et d une profonde adhésion . du neunle camerou 
»««*“• définis par w dmïmtïït 
sentants a insi qu aux moyens d’y parvenir. 

(1) Rapport d» poli tiqua générale présenté la 1S février imi 
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Supplément Cameroun 



Tourisme 


Des richesses fantastiques 
encore peu exploitées 


Par VALENTIN NGA NDONGO 


D EPUIS bientôt deux ans, l’intérêt des 
professionnels du tourisme s'est sou- 
dain porté sur le Cameroun. Celui-ci, 
en retard jusqu’alors dans ce rinmatn» sur 
beaucoup d’autres pays africains mieux 
connus en Europe et en Amérique du Nord, 
est en passe de rattraper le terrain perdu 
et d’imposer, lentement mois sûrement, son 
image de marque. Une image fascinante 
aux mille facettes. 

Souvent qualifié d’Afrique en miniature, 
le Cameroun constitue en effet un véritable 
carrefour où tout le continent paraît s’être 
donné rendez-vous : l’Afrique de la forêt 
et de la savane, celle du Bantou et du 
Soudanais, celle du musulman, du chrétien 
et de l’animiste, celle du francophone, de 
l'anglophone, voire de l'arabophone.* 

Du Sud enveloppé dans un étemel et 
verdoyant manteau végétal jusqu’aux sa- 
vanes chaudes et clairsemées du Nord, 
persiste un trait dominant : la diversité. 
Diversité des paysages, diversité des sites, 
diversité des types humains et des tradi- 


d’entrée du Cameroun, par mer et par air, 
Douala est une ville d’une activité débor- 
dante. Son port, l'un dés plus importants 
de la côte ouest africain e,~ connaît un trafic 
Intense. Douala possède également un 
aéroport international desservi par toutes 
les grandes compagnies internationales. 


de Waza : ceux de Boubandjidah et de 
Benouè. 

Si, par sa faune, le Nord-Cameroun évo- 
que avant tout le safari-photo et la chasse, 
il n'en demeure pas moins que cette région, 
sans doute la plus touristique du pays, 
recèle d’autres richesses, telles' que le 
folklore, la beauté des paysages, la diversité 
de l'habitat et l'originalité des modes de 
vie-.- 

U se peut qu’au terme de ce long voyage 


seront bienfaisants à Dschang, centre cli- 
matique de rOuest-Caxneronn, qu'on a 
parfois qualifié d’ c Auvergne de l’Afrique s. 
Cette région au paysage vallonné et au 
climat tempéré est caractérisée par le 
folklore bamiléké et l'artisanat bamoun. 

I L va sans dire qu’un tel potentiel touris- 
tique nécessite, pour être rentable, une 
mise en valeur optimale et rationnelle. Les 
responsables camerounais ont certes pris 
conscience de l'importance nouvelle acquise 
par le tourisme dans les économies sous- 
développées. C’est pourquoi il a fallu rom- 
pre avec les méthodes artisanales, voire 
empiriques, et opter irréversiblement pour 
un tourisme Industriel et moderne. 

Des efforts sont effectués d'abord dans le 
domaine de la publicité et des relations 
publiques. C’est ainsi que le Cameroun 
participe à des manifestations spécialisées 


•?>' '"j't y 





En longeant la côte, le -visiteur découvre 
de belles plages de sable fin, jaune et gris, 
piquées de sveltes cocotiers. Avec ses baies 
pittoresques et sa végétation toujours luxu- 
riante, ses deux «perles» que sont Kribî 
et Victoria, le littoral se prête au tourisme 
balnéaire. 

Il est aisé, à partir de la côte, de remonter 
vers l'intérieur le Sud-Cameroun, domaine 
de la forêt et des grands fleuves. De Kribi, 
on atteint Yaoundé, gracieuse capitale aux 
sept collines, .dont la plus célèbre, le Mont- 
re bé, abrite un hôtel de classe internatio- 
nale. Des ex c ur sions sont possibles au départ 
de Yaoundé .-vers les chutes de Nachtigal 
sur la Sanaga et les localités de Monatélé, 
Mbalmayo, Ebolowa et Sangmélima. Le 
touriste a aussi le loisir de se livrer à la 
petite chasse dans les immenses forêts de 
la province de l’Est où vivent encore des 
gorilles, des singes et des éléphants. 

-Hais, s’il veut vraiment voir et filmer 
des «•nfma.ngj le visitear devra poursuivre 
sa route vers le Nord, « Eldorado touris- 
tique » où se trouvent réunis, par un mi- 
racle de la création, une faune, un paysage 
et un folklore d’une rare variété. Ngaoun- 
déré, le riant portail du Nord-Cameroun, 
à cinquante minutes d’avion de Yaoundé, 
est le point de départ vers cette région. 
Si à Maroua, a gg lomération remarquable 
par son artisanat et son multicolore et 
grouillant marché où s’attroupent quoti- 
diennement tanneurs, potiers, tailleurs, 
tî^mndBj vendeurs d’étoffes, forgerons et 
chalands de toutes sortes, une escale est 
nécessaire, il est infiniment utile d'emprun- 
ter la beUe route bitumée qui relie cette 
ville à Kousséri. A mi-chemin,, le touriste 
atteint Waza, localité célèbre par son parc 
national, le plus riche sinon le plus spec- 
taculaire d'Afrique francophone. On y ren- 
contre presque toutes les espèces de la 
faune africaine : lions, éléphants, giraf es, 
cobs de Bulfon, damalisques, guépards, 
autruches, canards sauvages, etc. D’autres 
parcs existent qui complètent la population 


(Cliché Fiévet Afriqve-PhotoJ 


telles que la Bourse internationale du tou- 
risme de Berlin, les Salons de vacances de 
Bruxelles et d'Utrecht et à d'autres foires. 
Depuis quelque temps des campagnes pro- 
motionnelles visant à mieux faire connaître 
le Cameroun en Europe, et en France en 
particulier, ont été menées. On se souvient 
du voyage au Cameroun, en décembre 1975, 
de quatorze jeunes gens représentant des 
journaux français ; on a également encore 
en mémoire l’opération Radio-France au 
Cameroun en février et mars de cette an- 
née. Bar ailleurs, des Insertions publicitaires 
sont régulièrement prises dans certains 
journaux importants d’Europe et des Etats- 
Unis. 

Mats ce n’est pas tout d’inviter les tou- 
ristes à visiter le Cameroun. Encore faut-il 
que la charrue ne soit pas mise devant les 
bœufs et que les étrangers trouvent sur 
place les conditions d’un séjour agréable. 
Certes, une infrastructure touristique, en 
constante amélioration, existe déjà au 
Cameroun. Un aéroport international fonc- 
tionne à Douala ; ceux de Yaoundé, Nga- 
oundéré, Garoua et Maroua sont accessibles 
aux jets Boeing 737. A cela s’ajoute un 
réseau routier et ferroviaire qui se déve- 
loppe de façon soutenue tant en densité 
qu’en qualité. 

Quant à la capacité hôtelière, elle est de 
quatre mille six cent quatre-vingt-dix-sept 
lits. On dénombre maints hôtels de classe 
internationale à Douala, Yaoundé, Ngaoun- 
déré, Maroua. Garoua, etc., de pittoresques 
campements à Waza, Rhnrnsiki. 

Dans l’avenir, une attention particulière 
-sera portée sur l’augmentation de cette 
capacité hôtelière de façon qu’elle réponde 
aux impératifs d’un tourisme moderne. 

C’est pourquoi a été élaboré un plan 
directeur de développement touristique qui 
prévoit notamment la construction d’unités 
hôtelières de standing international aux 
principaux points d’affluence, tels que 


bresL Victoria (village de vacances de 
50 chambres). Le gouvernement a d’ailleurs 
fait appel aux capitaux privés en promul- 
guant un code des investissements touris- 
tiques. 

T L reste malgré tout que des ombres 
x figurent encore au tableau. La politique 
promotionnelle, en particulier, n’en est qu’à 
ses balbutiements. C'est ce qui explique 
sans doute que le Cameroun, bien que 
possédant d'énormes richesses touristiques, 
ne bénéficie pas, auprès des professionnels, 
d’une audience à la mesure de ces poten- 
tialités. 

Les moyens que ce pays affecte à la publi- 
cité demeurent dérisoires, comparés surtout 
aux sommes colossales dépensées par d’au- 
tres Etats. Forcément, les actions promo- 
tionnelles s’en trouvent limitées. H faut 
espérer que la création de la SOCATOUR 
(Société camerounaise de tourisme) résou- 
dra cet épineux problème. 

Bien plus, le tourisme apparaît encore 
comme l’affaire de deux strates sociales : 
les résidents européens et l’élite nationale. 
Le tourisme Ici coûte cher et se présente 
ainsi comme un produit à la portée seule- 
ment d’un nombre réduit de bourses. Les 
efforts visant à promouvoir un tourisme 
intérieur de masse ont souvent buté sur 
cet obstacle. Le Camerounais en visite dan* 
une ville préfère donc (mais a-t-il le 
choix?) aller loger à peu de frais chez un 
parent. Du reste, le tourisme, comme acti- 
vité de loisirs, n’est pas encore enraciné 
dans les mœurs. Son caractère extraverti 
peut être source de problèmes. 

Car si le tourisme, épiphénomène de notre 






de « pollution morale > et de banalisation 
des coutumes. Le spectacle de ces touristes 
hirsutes, engaenillêi. presque pieds nus, qui 
sillonnent villes et campagnes, est assez 
singulier en Afrique et met à rude épreuve 
des mentalités insuffisamment années. De 
même, des traditions peuvent être trans- 
plantées, pour le simple plaisir du touriste. 
dans des cadres parfois inadaptés, pour ne 
pas dire aberrants. L’art lui-même risque 
d’être banalisé et ravalé au niveau de la 
production semi-industrielle, car, dans ce 
qu’on a appelé T « art des aéroports ». 
l’appàt du gain prime l’inspiration de 
l’auteur. 

Mai s il n’y a pas lieu de renoncer à 
exploiter des richesses touristiques qui cons- 
tituent pour ce pays un facteur de déve- 
loppement. Tant s’en faut ! Peut-être 
l’essor de plus d’une nation aujourd'hui 
pauvre reposera-t-il demain en grande 
partie sur ses potentialités touristiques. 


SOCIÉTÉ NATIONALE D’INVESTISSEMENT 
DU CAMEROUN 


Société anonyme au capitol de 1 milliard de francs C.FA., soit 20 000 000 de FF 
Partenaire idéal des Investisseurs Etrangers 


Société d'Etat à capitol variable régie par les dispositions légales et réglemen- 
taires sur les sociétés anonymes et placées sous la tutelle du Ministère de 
l'Economie et du Plan. 


I. — • Historique 

La S.N.I. a été créée par la Loi n° 63/25 
du 19 iutn 1963 autorisant l'émission des bons 
d'équipement de 2, 3 et 5 ans d'échéance. 

Ses attributions et son fonctionnement ont 
été définis successivement per Tes décrets 
n* 64/07/486 du 16 décembre 1964 et 
71/06/159 du 15 avril 1971. 

Ses ressources proviennent de ses fonds 
propres, du produit des bons d'équipement, des 
avances de l'Etat, des emprunts extérieurs. L'en- 
semble de ses ressources s'élève en 1 975 à plus 
de 12 milliards de francs CFA. 

II. — Rôle de la S.N.I. 

La S.N.I. participe et finance le dévetop- 

— Réalisation de toutes études générales et 
particulières dans les domaines agricoles. Indus- 
triels et commerciaux. 

— Accueil des Investisseurs et assistance 
dans la connaissance des milieux d'affaires 
camerounais. 

— Octroi des crédits et avals aux sociétés 
filiales. 

— Gestion et rentabilisation du portefeuille 
de l'Etat. 

— Option prioritaire au développement 
économique et social de la République Unie du 
Cameroun. 


III. — Réalisations de la S.N.I. 

La 5.N.I. poursuit un essor soutenu par douze 
années d'expérience, d'initiatives diverses, et 
draine déjà un passé riche en réalisations 
con cr ètes: 

■ — Participation au capital de plus de 60 
sociétés relevant de tous les secteurs de l'activité 
industrielle, agio-industrielle , commerciale et 
touristique. 


61 milliards de francs C.F. A et leurs investisse- 
ments cumulés ont été de l'ordre de 61 milliards 
de francs CFA. 

— ■ Les activités industrielles et agro- 
industrielles viennent en tête. Ces deux secteurs 
d'activités totalisent plus des trois quarts des 
participations de la S.N.I. et réalisent près de 
95 % du chiffre d'affaires global. 

— Viennent ensuite les services, le tourisme 


IV. — La S.N.I. et la coopération 
internationale 

— La S.N.I. est engagée dans Ta voie de I à 
coopération internationale. 

— Ses structures techniques et humaines, 
son expérience de société d'Etat d'une port, et 
des milieux d'affaires d'autre part, lui permettent 
de proposer à ses partenaires des formules adap- 
tées à l'évolution du contexte national. 

Dans cet esprit, la S-N.I. vient de signer 
deux Conventions de prêt : 

• L'une de 1,5 milliard de francs CFA. avec 
la Caisse Centrale de Coopération Ecano- 

• L'autre de 22 millions de dollars U.S. avec 
un consortium bancaire ayant comme chefs 
de file, entre autres, ('UNION DES BANQUES 
ARABES ET FRANÇAISES (U.B.A.F.) et la 


Ces fonds seront utilisés pour le financement 
des grands projets notamment le complexe agro- 
industriel de sucre de MBANDJOCJC près de 
YAOUNDÉ, la Cameroon Sugar Company, Inc. 
(CAWLSU.CO.). 

SOCIÉTÉ NATIONALE D’INVESTISSEMENT, 

B. P. 423 - YAOUNDÉ (R.U.C), 

Télex: SONICAM 8205 KN 
Télégramme : SONICAM. 


Documents établis par M. GILBERT ÂNDRÉ TGHOUNGUI, ministre de l'Agriculture de la République Unie du Cameroun 


LA RÉVOLUTION VERTE AU SERVICE 
DU DÉVELOPPEMENT 


De pais raccesâra de litre pays ô rsdâpeadaece, les punks petites est 
déptofé de giaads efforts per qftetopper et moderniser la predoctiee rarals 
cMsifefe, à jasts titre, comme la base de rtanaé attente et oa des fectess 
essentiels de notre stratégie de ooissæice. 

Malgré les fifficoltÉs tatéreetes é ragncnltsre, 9 apparaît aajeorfHjoe 
entre paütïtiiie agricole a porté ses fruits la pradectioe fricote reste soefese, 
les stractDres oonelles tfmteratira sont en place, la fanatien des borness 
se poarsait, bref, le déeeleppeBent de monde rural devfeot ciapie jsar davantage 
ooe réalité. 

Ces léssltafs. qoaqne appréciables, demeoreit en deçà des peteotiaEtés 
réelles de entre agriceltsre, qei a casse ra dénarreje dHkfc dé ass prebléses 
PB le pays a reacaotrés é Fade de son iodépeodaece et qei eut paralysé les 
principales régins predoctrices de pays. 

C'est dire qoe ragricelftire caereretmaise a'a ps mm atteint soi régeae 
de croisière, cebri ai tentes les ressoorees et tantes les ésergies Éspeafctes 
sont enbSsées en permanence ea ne de res^rioftatiam ratréaneBe do sel rit ta 
patrie. 

C'est dans ce conteste qoe le chef de fEtat a tané i Sera, en mars 1373, 
le sot d'ordre de la « réeoiition verte - qei apparaît d'emblée cemme Mnt 
essentiel, le -fer de lance* de la peTitiqoe do garemamit visait à raccrms- 
semeot de la predectiu tarato et ratante ; i raméSeiatin des reveons et des 
cornéliens de vie do paysan ; et é noe pnrticipatten ptas acthe de ce denier 
à l’effort nafiooal de déveleppemeot 

Cette - réveHoo verte * se fonde avant tüt sur ne prise de cnsoênce 
de la place et én rile de ragricnltere et de rélevage dans le precessns de 
dévetappeaent écenomiqoe et social do aitre pays. 

Jamais, en effet, la place de ragricaltire dans notre stratégie de creissrace 
n’a pare anssi primordiale depns ta mise ea œuvre de ta •révotadea verte*, 
peisqoe qnatre Caoereonais sor cinq se consacrent 3 ragricaltire, qai représente 
an valeur 49 % do produit mtërieer bref et pins de 79 % te as 1 : npertattans. 

Notre agricoltore est également la base de raTmreitalioi de en pope tarions 


et coure, i rbeare actneSe, tes Pesetas dB ta cssssmmafien ratfeœfe; c'est 
eoesre ragrteoltere pi tarait les entières premières tadispensabies b rsppretl- 
staraeneet de b ptapart de ses iedtestries P trassfsrsafin. 

Sès tara, ta secteor agricvle est de tente évidence le premier secte* 
écrammqee P pays et ta première des priarités dais astre stratégie de 
naissance et de développement Osas ces csaditises, ta *révetaSn verte* 
appelle ene véritPIe recaiversta dès meetaStts : 

— Be ta part des tecbtatas agricoles ipa rieteeet se sentir mtbSsès dans 
rncadreseot adéquat de ptas d'n méén d’eapimtaits agricoles; 

— De ta part des agricnltenrs emtaEmes. Piod uc teiir s à part eefière, 3s 
dotent cpstanoeot avoir é Pesprit pe rapfceftare p paat être rentable pa 
si sa prednefirité s’améfine gris 3 radèptin P tectaaqries uNiratas œederoes, 
rnffisattan P variétés amSioréQ, réteyissemeit des terres mises m csdtae, 
b repars a crédit agricole, Peign i sitte» P b collecte et P ta tente Ps 
predmts agricoles par le friais Ps ceepèrafires, ete.; 

- De ta part P riptabn pebéqne, pi doit se persuader P ta prarafira 
éceatustpe et seriale qp proenra raeOaité agricole bip menée et de capital 
inestimable pe représente b tara. 

la succès de cette «révetatàm verte* tatpéqae ta snjpesstae des rivera 
points d’étrasglemat qs ntraveot eoesre P essor général P antre agrinltare, 
ea paricolar das te secte» traririomeL 

Dsp u secteor, qri est P tara le ptas impartant pafeqo’3 représente, 
i notre actseée, 95 % des pparfldes caltteées et intéresse ta qnaritetaEté 
des cattares rivrières, les pradoefioes P caca, de ceteo, AtarioP et ta ptas 
grade partie P b predeefia P café, m effart accro est porté aatammeat sar 
reacadremeat dp agricaltesra, ta» appmismmamaat ea podrils P tal t an ct 
et et matériels agricoles, b nlgarisatim dp résultats P la recberebe apres»- 
mrqp, le néfit agricole. 

Cet effort tendre donc à former davantage de cadres dans ras écries, 
é envoyer le mastemm P teetairiess sor te terrain à suivre et é contrôler, 
de tapa régrisère, bars acthrités. 


La réalisation des objectifs de la k révolution verte » 
exige aussi la mis* en place de structures adéquates 
de production et de financement. 

C’est la raison d’être des sociétés et missions de 
développement qui sont propices & l'émergence d’un 
secteur moderne de production. 

La culture de l'hévéa. de la canne à sucre, d tabac, 
du riz. du blé. la quasi-totalité de la bananeraie 
d'exportation, une grande partie de la palmeraie et de 
la cafei ère. sont ainsi prises en charge par des sociétés 
de développement : 

— HEVECAM (Société de développement de mévéa 
du Cameroun) vient de démarrer la mise en place de 
15 000 ha d'hévéa dans la région de KLribi ; 

— La S05UCAM (Société sucrière du Cameroun), 
premier complexe agro-industriel de sucre, a atteint 
sa vitesse de croisière avec une production de 25 000 à 
30 000 tonnes de sucre ; l’objectif du gouvernement 
étant de produire 100 000 tonnes de sucre, pour faire 
face aux besoins de consommation n atio n ale, il a été 
créé la CAMSÜCO (Cameroun Sugar Company) dont 
la production dans une première phase doit atteindre 
50 000 tonnes de sucre, puis 80 000 tonnes en régime de 
croisière ; 

— La S.C.T. (Société camerounaise de tabac) enca- 
dre efficacement 10 000 producteur de tabac de cape 
de la province de l'Est : la production de tabac de 
cape du Cameroun, particulièrement recherché dans le 
monde, oscille entre 2 000 et 2 500 tonnes par an ; 

— La SODEBLE (Société de développement du blé), 
de création récente, a reçu pour mission de mettre en 
place, sur le plateau de I'Adamaoua (1400 m d'alti- 
tude). on complexe agro- industriel de blé couvrant 
5 000 à 10 000 ba en vue de faire face à long terme à la 
consommation nationale de farine de blé en pleine 
expansion (80 000 tonnes) ; 

— L'O.C-B. (Organisation camerounaise de la 
banane) assume la responsabilité de redresser la pro- 
duction «manière du Cameroun depuis 1969. Cette pro- 
duction a atteint 75 000 tonnes en 1975, et l’objectif de 
1980 se situe au-delà de 100 000 tonnes ; 

— La SEMRY (Société d’expansion et de moderni- 
sation de la riziculture de Yagoua). avec une produc- 
tion de 18000 tonnes de riz en 1975/1976, a largement 
dépassé les prévisions initiales qui avalent prévalu 
au démarrage du projet ; la SEMRY, qui couvre plus 
de 4 000 ha entièrement aménagés, est considérée à 
Juste titre comme le projet rizicole pilote du Came- 

— La SOCAPALM (Société camerounaise de pal- 
meraies) contribue à la mise en place du plan palmier : 
12000 ha ont déjà été réalisés à Mbongo, Eseka et 
Didombari ; un nouveau bloc agro-industriel (KJenke) 
est en cours de négociation en même temps que la 
société se préoccupe de la réalisation de plantations 
villageoises autour de blocs Industriels ; 

— La CJD.C. (Cameroun Development Corporation) 
parte ses activités non seulement sur le palmier à huile 
(10 000 ba), mais encore sur le bananier, l'hévéa. le 
théier, le poivrier et le cacaoyer. 

La C.D.C. a bénéficié d'un volume de financement 


de 15 milliards de francs CJFjL, et cette entreprise qui 
utilise 14000 employés est la plus impartante des 
sociétés agricoles de l’Afrique centrale. 

— La SODECAO (Société de développement du 
cacao) marque la volonté du gouvernement de déve- 
lopper de façon particulière le secteur cacaoyer qui 
représente, à lui seul, {dus du tiers des exportations 
du pays. 

L’action de la SODECAO doit Intéresser dans une 
première phase 30 000 planteurs disséminés sur 
50 000 hectares. 

— La SO DECOTON (Société de développement du 
coton) est chargée de promouvoir la production de 
coton dans la province du Nord. 

Malgré la sécheresse qui a sévi dans cette région, 
l’objectif de production de 100 000 tonnes sera proba- 
blement atteint vers 198a 


C’est le cas de la MIDKviV (Mission de développe- 
ment des cultures vivrières, maraîchères et fruitières) 
à qui a été confiée la charge de promouvoir le déve- 
loppement du secteur vivrier en vue d’assurer l'appro- 
visionnement régulier des centres urbains . 

L'opération □ ceintures vertes », par la mise en place 
de plantations de bananiers plantains et la création 
de champs semenciers autour de Yaoundé, est une des 
premières réalisations de cette mission dont le champ 
d'action s’étend progressivement aux autres productions 
vivrières, maraîchères et fruitière», pour deæervlr les 
autres grandes agglomérations. 

C’est le cas de l’office céréalier, dans la province 
du Nord, sujette aux aléas climatiques, dont l'objectif 
est d'assurer régulièrement un approvisionnement 
constant en mils et sorghos des populations e* d'éviter 
aussi une spéculation sur ces produits, grâce à un 
stockage régulateur. 

Enfin, l’un des pUlars essentiels de la < révolution 
verte » est l’organisation coopérative des producteurs. 

La mise en place de coopératives agricoles bien 
conçues et bien gérées est de nature à rationaliser les 
opérations de collecte et de vente des produits agricoles, 
de manière à assurer une meilleure rémunération des 
efforts du paysan et à améliorer ses conditions d’exis- 
tence. De plus, les organismes coopératifs constituent 
un cadre approprié pour la diffusion et Je rembourse- 
ment du crédit agricole. 

Déjà, rtTCCAO (Union des coopérât! v&à de café 
arabica de l'Ouest) d’une part, la B.CJL (Humanria 
Cooperative Association) d’autre part en regroupant 
plus de 100 000 producteurs de café des provinces de 
l’Ouest et du Nord-Ouest, Jouent un rôle de premier 
pian dans l’économie caféière. 

I<e CENADEC (Centre national de développement 
des entreprises coopératives) mène avec succès des 
expé riences- pli otes dans les provinces du Centre-Sud 
et du Nord -Ouest, de la même manière que les 
SOCOOFED (Société coopérative d'épargne et de déve- 
loppement) ont pris en charge la commercialisation 
des grands produits de base en zone rurale. 

La k révolution verte » suppose non seulement la 


mise en place de structures de production adéquates 
dont 11 a été fait état, rnafo aussi une structure appro- 
priée de-financement qui doit être adaptée ans condi- 
tions de vie dn monde rural. 

C’est l’objet du Ponds national de développement 
rural (FONADER). créé en 1973 et chargé de la diffu- 
sion du crédit agricole et de la gestion des fonds mis 
à sa disposition par le gouvernement "pour la réalisa- 
tion d'actions spécifiques en milieu rural. 

En matière forestière, un triple objectif a été fixé 
dans le cadre de la a révolution verte > : 

— Augmentation de la production forestière et 
transformation d'une grande partie de celle-ci Hnng les 
usines locales ; 

— Régénération forestière ; 

— A ménagement et protection de la faune. 

La forêt est en effet la principale regonroe natu- 
relle dn pays. Elle couvre environ 20 minions d’hec- 
tares. Le bols occupe aujourd'hui le troisième rang en 
valeur après le cacao et le café et le premier rang en 
tonnage des exportations du Cameroun. 

La programmation de l'exploitation forestière pré- 
voit à partir de 1980 une production de plus de 2 mil- 
lions de m3 par an dont 60 % au moins seront trans- 
formés localement. 

Pbur atteindre cet objectif, il est prévu : 

— L'installation d’une Industrie de pâte à papier à 
Edéa; 

— De nouv elles unités de sciage, déroulage et bran- 
chage (SOFIBEL. ECAM placage, etc.) ; 

— La construction d’un axe lourd pour l’évacuation 
des bols (Yokadouma - Kribi - Campo). 

Par ailleurs, dès études sont en cours avec la parti- 
cipation des communautés européennes et des Indus- 
tries européennes pour la 'promotion commerciale dés 
essences forestières encore peu connues ou pas encore 
exploitées. 

Mais l’exploitation forestière doit aller de pair — 
cela va de soi — avec la régénération de la forêt. A 
cet effet, un Fonds national forestier et piscicole, ali- 
menté par les taxes et redevances forestières, a été 
créé pour financer les travaux d’enrichissement, de 
régénération et de reboisement. Ce Fonds permet la 
régénération de plus de 1000 ha en moyenne par an, 
chiffre qm sera doublé vers 1980. Il finance également 
des programmes de développement de la pisciculture 
et la pêche continentale. 

La protection et la conservation des ressources natu- 
relles et notamment l’aménagement des pares natio- 
naux, des zoos existant» et des réserves de fanne consti- 
tuent le troisième volet de notre politique forestière. 
Ce choix découle de la richesse et de ta variété excep- 
tionnelle de la faune camerounaise qui, bien «rni fl rm gfr » 
peut apporter un appoint de valeur à l’économie natio- 
nale. 

II existe actuellement cinq parts nati onau x et six 
réserves de faune représentant au total 4 % du terri- 
toire national Trois autres projets sont en cours et 
permettront non seulement de porter ce taux à 5 %, 
le plus élevé en Afrique francophone, mais surtout 
d'obtenir une répartition harmonieuse des aires proté- 
gées sur l’ensemble du pays. 


En conclusion? la modernisation indispensable du secteur 
rural appelle de profondes mutations sur le triple plan humain, 
technique et économique, 

Notre conviction est que la mise en œuvre de cette « révo- 
lution verte » est Vêlement moteur d’une politique agricole dont 
V objectif à terme est V exploitation rationnelle des ressources 
naturelles du Cameroun pour le bien-être de ses populations . 





Pour une justice économique internationale 


AFRIQUE 


Par YVES FLORENNE 


B IEN qu'elle découle directement (omis à trente 
an» de distance) de la Charte constitutive des 
Nat ton s unies dont tant le monde commît sinon 
le contenu, dn moins les grands principes et, en tout 
cas, r existence, la récente Charte des droits et des 
devoirs économiques des Etats semble encore Ignorée 
du public français. Cet ouvrage collectif, publié d'abord 
en anglais, lui apporte l'information souhaitable et 
la pins autorisée, en Tnpm» temps d’ ailleurs qu’aux 
spécialistes mie exégèse de ce texte tout Ti^if (i). 

L’idée d’une sorte de code moral — l’apparition est 
significative du mot devoirs dans ce type de déclaration 
qnl, jusqu’alors, proclamait des droits — destiné à 
régler les relations économiques entre des nations 
inégales, et visant principalement à. l'établissement d'an 
ordre équitable entre les nations riches et les nations 
pauvres, cette Idée revient au président du Mexique, 
M. Luis Erheverria. Un peu moins de trois ans après 
qu’il l'eut présentée, elle prenait corps dans la charte 
qu] fut adoptée par 1’ Assemblée générale des Nations 
unies en décembre 1974, par 120 voix contre 8 avec 
10 abstentions. Mais au nombre de celles-ci figuraient 
presque toutes les grandes puissances industrielles. Non, 
d’ailleurs, qu’elles fussent opposées à l’ensemble de la 
charte, mais à tel on tel de ses articles. 

L’histoire de cette élaboration est retracée par André 
Fontaine, qui éclaire l’esprit dn texte (objet d’un 
consensus unanime), à travers les vues des neuf auteurs 
dont H présente les études. Tous sont des responsables 
politiques ou des économistes (on l’un et Tantre en- 
semble) éminents. Chacun d’eux considère la charte 
sous un angle différent : droit international, coopéra- 
tion, désarmement, etc., tout en reprenant Fanalyse du 
texte dans ses objectifs et intentions, et dans ses tra- 
vaux préparatoires, comme dans les débats et réactions 
qu’il a provoqués ; ce qui ne saurait aller sans d’inévi- 
tables redites. Mais U n’était pas mauvais d’enfoncer 


doute parce que, à travers un propos strictement 
spécialisé — le domaine financier et monétaire, — 11 ne 
perd jaTwnte de vue une éthique qu'H formule avec 
rigueur, sans pour autant tomber dans l’abstraction ou 
l’excès de confiance. Auprès d’autres. Il apparaîtra 
même pessimiste ; mais d’un pessimisme d’autant pins 
constructif que les illusions ou les espérances vagues 
ont été mieux déblayées. 

Une antre contribution retient particulièrement 
l'attention, par sa portée, son caractère dramatique et 
son accent : celle de Barbara WariL EDe porte pourtant 
sur no seul point: F article 30, qui tente de codifier 
un» morale efficace de l'environnement, et qui n’en a 
pas moins provoqué de vives oppositions. Barbara fait 
état de FoptfmJÊsma que suscita h crise de Féziergfe 
et qui n’était « .malheureusement .pas fondé ». On com- 
mence & repartir de plus belle vos cela qui pourrait 
être « la fin de toute l'entreprise planétaire, soit avec 


le k bang s de la guerre et du terrorisme nucléaires, 
soit avec les * gémissements » dn cancer pandémlque 
et des atteintes génétiques ». Somme toute, la morale 
économique est purement évangélique — mais avec une 
sanction implacable et très proche — puisque Barbara 
Ward loi applique la parole dn poète Auden : a Nous 

devons nous aimer les uns les antres, ou mourir. » 

L’alternative ne laisse paa d’être inquiétante, tant 
la condition nécessaire peur ne pas mourir — dès 
dem ain — semble encore hem de toute vue. La lecture 
même do la charte n’est pas faite pour trop nous 
rassurer. Elle est d’aiHe lu* présen t ée — modestie ou 
prudence ? — » en simple annexe, quand on l’eftt plutôt 
attendue en fronton. Tout au long de son développe- 
ment, un mot revient (quatre-vingt-une fois) Jusqu'à 
l’obsession : le mot Etat. Les divers commentaires le 
reprennent, bien évidemment (aucun, semble- t-ü. avec 
plus de fréquence, d’autorité et presque d’enthousiasme 
que celui de M. Gheorgin). Bref, le concept d'Etat y 
opprime inlassablement celui de peuple, et même de 
nation. Voilà an texte où l'Etat ne dépérit certes pas. 
Et FEtat n’a jamais passé pour Fages t naturel de la 
morale ; de l'amour évangélique, moins encore. 


1 J impératives des relations économiques constituent 
un simple rappel, puisqu'ils sont précisément les mêmes 
que ceux qui « doivent » également régir les relations 
politiques. Tout ce qui sépare ces principes de la pra- 
tique courante ne permet pas des Blasions excessives. 
Aussi est-ce une espérance raisonnable, presque opti- 
miste, qui conduit François Perronx à. placer toute 
application en ce domaine, et tout progrès, dans la 
perspective dn compromis. Encore la charte affecte- 
t-elle de croire à peu près que les Etats sont les maîtres 
absolus de Féconomie. Fût- elle devenue la loi des 
nations, son exacte observance ne pourrait être réelle- 
ment assurée, et an besoin imposée, que par un pouvoir 
supranational, économique non moins que politique. 
On sait qu’il n’existe pas et demeure l'objet de vœux 
pieux, contredits plus que jamais par la pratique des 
Etats et des empires — dont les plus visibles ne sont 
pas nécessairement les plus rebelles à toute morale. 
On est conduit aussi à s'interroger, avec Barbara Ward, 
sur l'instinct de conservation de Fhumanité. Où est le 
pouvoir qui donnera à celle-ci — et il est grand temps 1 — 
la volonté et les moyens de se contrôler elle-même, non 
seulement da"à sa production mais d a ns sa propre 
reproduction? 

La charte apparaît un peu comme une pétition 
d’excellents principes, dont il faut n’attendre ni plus 
ni moins que de Taction générale des Nations unies. 
Fiift est pourtant — et c’est déjà beaucoup — F expres- 
sion écrite d’une prise de conscience largement partagée. 


(1) Justice économique internationale, Ga l l i m a r d, Paris, 


1 guerre de libération » en Angola 


décidé d’intervenir, îec négociations 
entre le 3f-PX_4. TÜXITA et le 
FJNJ.A.. la stratégie du MJ>I+JL,svnt 
encore trop mal connues pour qu'il 
puisse en être autrement. Jean-Pierre 
Cosse et José Sanchez <11, tous deux 
militants du P S. U., ont pourtant pris 


GH1BAR0, AFRICAH MINE LABOUR IN 
SOUTHERN BBOBESIÀ 1988-1533. — 
Charles Van Onsîlen. 

• Pinto Press, Londres, 1576, 226 pages. 
Dans les aacées 1890. la pénétration 
coloniale en Rhodésie se heurta à la 
résistance des populations Xbebele et 




le risque d'essayer d'expliquer une 
guerre dont les raisons profondes sont 
en général escamotées derrière les 
clichés les plus usés sur le « triba- 
lisme » ou l'inféodation des mouve- 
ments africains à des puissances 
étrangères. Dans une large mesure. 


le début du vingtième siècle , et du 


jeu des grandes jmissances décidées à 
combler le vide laissé par la fin de la 
souveraineté portugaise. 


relater brièvement l'histoire de la 
lutte anticoloniale en y précisant le 


tugmscs et des relations entre les 


mouvements, ait lendemain du 25 avril, 
qui aboutiront aux éphémères accords 
d'Alvor, est très soigneusement rela- 


peu vite sur les événements qui 
t saioi le 11 novembre. Soucieux de 


n v^rticuUür. mure&mt en partie 


pour désigner le travail Toreé et le i 
tizne des contrats à long ternie, pr 
quemenl synonyme d’esclavage) en n 
tant l’accent sur les modalités et 
nature de l’exploitation imposée à ■ 


par ^généralisation de l'Imposition en 
espèces et en Insistant aussi sur les 


comportements et les attitudes dans c 


dans les compmnds rbodéslens et l’analyse 


bien qu’elles ne eolent pins, aujourd’hui. 


une révélation, cette étude a surtout le 
mérite de mettre en évidence les facultés 
d’adaptation d’une population hétéro- 
clite (les travailleurs africains étalent 
recrutés en Rhodésie du Sud comme du 
Nord. Tfini*» aussi au Nyassaland, au Tan- 
gsnylXa, au Mozambique—), et brutale- 
ment prolétarisée. Adaptation en partie 
dirigée vers la subversion des normes de 
i Imposées de façon contraignante par 


l’autorité coloniale en ses facettes admi- 
nistratives et Judiciaires, aussi bien 
qu’économiques. Soif de savoir, détourne- 


rénovée des croyances « tradition n elles ». 
désertions, coulage dans le travail, des- 
truction de matériel : les ressources de 
cette protestation muette contre l'oppres- 
sion et l'exploitation se révèlent infi- 
nies alors que l'organisation syndicale 
et la grève (qui pourtant éclata de temps 
à autres) pouvaient difficilement être 
acceptées des travailleurs pour des ral- 


V évolution actuelle de l'Angola. 

Cette recherche ne semble pas avoir 
préoccupé Georges Lecoff (2). Son 


ment trop large aux tribulations d'un 
journaliste occidental dans cette pé- 
riode mouvementée de V Angola. 


(1) Jean-Pierre Cosse et José Sanchez : 
Angàla : le prix de la liberté. Editions 
Syros, Paris. 1976, 248 pages, 27 F. 

(2l Georges Lecoff : Angola, l’indépen- 
dance empoisonnée. Presses de la Cité, 
PXrls, 1978. 192 pages. 30 F. 
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AU SOMMAIRE DU N» 34 


— LES RELATIONS FRANCO- 
ALGERIENNES, AUJOURD'HUI 
ET DEMAIN 

— ESPAGNE, LA FIN D'UNE DIC- 
TATURE 


Le numéro spécial de REPERES 
consacré au X* Colloque du CERES. 
« La compromis géographique : 
Transition au socialisme et Indé- 
pendance a est toujours disponible 
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BALOUTCHISTAN 

ta guerre oubliée 


Dépourvues de toute aide extérieure, 
des tribus d’une extrême pauvreté 
poursuivent dans une région riche 
leur lutte contre ie gouvernement pakistanais 


Reportage d'ALEXANDRE DASTARAC et ROBERT DERSEN 



L E 17 avril 1976 s'est ouvert dons la prison 
d'Hyderabad le procès des dirigeants du 
National Awamï Party (NAP) et des princi- 
paux leaders nationalistes baloutches (Attaullah 
Mengal, Khair Baksh Marri, Ghouz Bux Nizenjo). 
La quasi-totalité des leaders de l'opposition légale 
au Sénat et à l'Assemblée ont été arrêtés. Le pré- 
sident Ali Bhutto exerce à présent un pouvoir 
qui, pour être personnel, n'en est que plus fragile. 
Cette situation est liée en premier lieu à ['inca- 
pacité du gouvernement à résoudre la crise du 
Boloutchistan. En février 1973, prenant prétexta 
de la découverte d'armes soviétiques dans l'am- 
bassade d'Irak à Islamabad, le gouvernement 
destituait les gouvernements à majorité NAP des 
provinces du Boloutchistan et de la Narth Western 
Frontîer Province (N.W.F.P.) et mettait fin à leur 
statut d'autonomie. Au cours des semaines qui 
suivirent une guérilla éclatait dans deux des plus 
grandes tribus du Boloutchistan, les Marri et les 
Mengal, mécontentes de la nomination d'un nou- 
veau gouverneur, Akbar Bugti, connu pour ses 
sympathies à l'égard du gouvernement central. 
L'armée envoyée au Boloutchistan pour une mis- 
sion de c conciliation » se transforma vite en 
force de répression, les chefs de tribu et les 
membres du NAP ayant refusé de négocier. Dès 
lors le Boloutchistan s'installait dans un état de 
guerre ouverte. (1) 

Depuis l'interdiction de l'assemblée provin- 
ciale et le début de la rébellion au Boloutchistan, 
la situation, vue de l'extérieur, ne semble guère 
avoir évolué. Sur le plan militaire, les combats 
sont toujours aussi sporadiques, les grandes batail- 
les toujours aussi rares. Le gouvernement pakis- 
tanais veut à tout prix minimiser les incidents, 
et b presse au bien se fait complice du silence 
ou bien déforme systématiquement les événe- 
ments. M. Bhutto vante les résultats de son 
ultimatum d'octobre 1974 auquel se serait sou- 
mise, selon lui, la guérilla. Mais à Quetta, où 
se trouve la plus importante concentration de 
troupes, l'activité ne s'est Jamais ralentie. Les 
contrôles incessants sur les routes menant à b 
ville, l'activité qui règne dans l'immeuble de b 
Boloutchistan Spécial Brandi, police politique 
équipée à grands frais par b GLA. et le gou- 
vernement iranien, le ballet des hélicoptères, 
l'envol des Mirage et des Sabre de la base 
aérienne proche, les camps militaires entourant 
la ville, tout montre clairement ce qu'Islamabad 
voudrait cacher. 

L'armée pakistanaise, impuissante à mater 1a 
rébellion, a choisi il y a deux ans de détruire 


O) Voir i 


le Monde diplomatique de Janvier « 


> Vlermot dans 



les bases économiques de b guérilla. En août- 
septembre 1974, dans b région de Chôma ling, 
quatre divisions pakistanaises (plus de cent mille 
hommes), formées en majorité de Penjabîs et de 
Sïndis, encerclèrent 1a zone de b tribu Marri. 
Les combats furent extrêmement violents. Face 
aux bombardements de l'artillerie, aux mitrail- 
lages des Mirage et des Alouette, 1a guérilla 
ne dut son salut qu'à sa parfaite connaissance 
du terrain. L'armée pakistanaise pouvait cepen- 
dant s'estimer satisfaite : cent cinquante mille 
têtes de bétail avaient été capturées et revendues 
au Penjab et au Sind. Des milliers de Baloutches 
ient dû quitter la région par force, soit pour 


les camps de Kolu, Loralaî, Quetta (plus de 
trente mille personnes sont dans ces camps à 
l'heure actuelle), soit pour d'autres régions. Parmi 
petit nombre trouva refuge en Afgha- 




Quelques groupes de guérilla furent capturés 
à cette occasion, forcés à se rendre lorsqu'ils 
eurent épuisé leurs munitions. Une trentaine de 
Baloutches avaient été tués, contre quatre cents 
Pakistanais. Force fut au général Tikka Khan 
d'admettre que le moral de l'armée avait été 


entamé par d'aussi lourdes pertes. La question 
baloutche pouvait sembler résolue et pourtant, 
dans les mois qui suivirent, à Dévichambva, à 
Talli Tunk, la guérilb reprenait l'offensive. Le 
21 février 1975, une attaque simultanée des 
camps de Gorrod et de Sofedtockh faisait quatre- 
vingts morts dans les rangs de l'armée pakista- 
naise ; deux Américains, employés aux recherches 
pétrolifères, furent tués dans l'engagement. A 
Talli Tunk, le -19 janvier 1975, la mort du colonel 
Javaid iqbal et de cinq officiers, tués dans une 
embuscade, contribua encore à affaiblir le moral 
de l'armée, surtout dans le corps des officiers, 
permanent au Boloutchistan alors que 1a troupe 
est régulièrement relevée. 

Depuis le début de l'offensive de 1 975, l'armée 
pakistanaise a perdu plus de cent soixante-dix 
hommes et, plus récemment, le 12 février 1976, 
dix-sept soldats pakistanais ont été tués dans un 
engagement à Main Bhambore ainsi que trois 
Américains travaillant pour b Pir Koh OH Com- 
pany (filiale de l'ARAMCO). Ces bits indiquent 
que 1a guérilla, bin d'avoir été affaiblie, s'est 
au contraire raffermie. Parallèlement, on a 
assisté au renforcement de b solidarité entre b 
population et les maquisards. 


i peuple bafattë, 
nous explique un vieux chef, et les derniers évé- 
nements ont montré an peuple baloutche com- 
ment M. Bhutto les considérait. L'armée pakis- 
tanaise a fait comprendre à tous que le seul 
espoir qui nous reste est dans la lutte armée. 
D'ailleurs, que pouvons-nous faire sinon prendra 
nos fusils ? Nous n'avons plus rien. » 

La violente répression a aussitôt entraîné le 
resserrement des liens entre les tribus, d'où une 
plus grande efficacité militaire. La radicalisation 
de b lutte a accompagné cette évolution ; 
M. Bhutto présente b rébellion baloutche comme 
le fait de vieux paysans illettrés luttant pour le 
maintien de b structure féodale aux moins des 
sardors. Pourtant ces structures économiques 
sont à b base de la force du Boloutchistan. Un 
combatt an t nous explique : 

■ J'ai compris que, parce que nous luttons 
contre le gouvernement, notre combat est poli- 
tique. M. Bhutto dit que nos surdon étaient des 
chefs féodaux, pourtant nous les élisions. Au 
temps des cardan, il y avait une démocratie et 
une Justice, maintenant il n'y en a plus. C'est 
; nous bottons pour la liberté 


et b justice pour tous. a 



Du féodalisme à la lutte 
révolutionnaire 


C'est dans ces tri- 
bus en révolte qu'est 
né il y a quelques 
années le Bolut- 
chistan People's 
Liberation Front 
(B.P.LF.). D'inspi- 
ration marxiste, 
mais étroitement lié 
aux tribus, ce mou- 
vement a su déve- 
lopper un type original de lutte basé sur les 
conditions de vie objectives des Baloutches. Cal- 
• quant son organisation militaire sur les structures 
traditionnelles de la tribu, !e B.P.LF. a su les 
faire évoluer grâce à un lent travail politique. 
Présent dans chaque groupe de combat, son 
influence n'a cessé de grandir. Jusqu'à ce que 
ce mouvement apparaisse comme l'une des plus 
puissantes organisations autonomistes. 

La plupart des militants des villes du Sind et 
du Penjab considèrent le tribalisme comme l'une 
des composantes honteuses de la société pakis- 
tanaise, son élément le plus passéiste et le plus 
rétrograde qui soit. « Que peuvent faire des 
nomades illettrés manipulés par leurs snrdais ? », 
s'entendra-t-on demander dans les universités de 
Hyderabad au de Lahore. Cette attitude d'une 
gronde partie de b gauche pakistanaise rejoint 
curieusement celle du gouvernement. C'est contre 
cette méconnaissance des problèmes et contre le 
dogmatisme de certains groupes que doivent 
d'abord lutter les autonomistes baloutches. 

« Comment peuvent-ils parler de féodalisme ? 


nous demande un des chefs du B.P.LF., les gens 
ici n'ont pour tant bien que des troupeaux famé- 
liques, juste suffisants pour assurer leur subsis- 
tance. » Après avoir vécu quelques Jours chez les 
nomades baloutches, on constate que les surplus 


sont, en effet, quasi inexistants ; cela encore 
plus depuis le début des combats qui ont bloqué 
l'évolution des structures économiques. Dans ces 
conditions, comment pourrait-il y avoir exploi- 
tation féodale ? 

Malgré les différences entre les structures 
tribales des diverses régions, {'économie repose 
essentiellement sur l'agriculture et l'exploitation 
des troupeaux. Ces derniers, de taille générale- 
ment modeste, sont majoritairement la propriété 
de la famille, les aires de pacage étant par contre 
communautaires. Les terres cultivables sont par- 
tagées dans la plupart des tribus selon un prin- 
cipe égolitafre, le conseil tribal les répartissent 
tous les douze ans, alternant pour choque famille 
bonnes et mauvaises terres. 


La proportion entre terres communautaires et 
terres privées varie considérablement selon les 
régions. Ainsi la zone Marri, restée intouchée 
en partie grâce à sa configuration naturelle, a 
conservé une structure essentiellement commu- 
nautaire. Au contraire, dans d'autres régions, 
notamment celle de la tribu Bugti, l'Etat pakista- 
nais poursuit la politique définie par Lord Conv 
wallis : « Créer un vaste corps de riches proprié- 
taires fonciers ayant des intérêts profonds au 
maintien do dominion britannique et contrôlant 
le peuple. » (Lord Bentick). 

Le gouvernement o su. se ménager des allian- 


ces au sein des tribus par l'octroi de terres aux 
chefs les plus zélés. Ainsi sont nés les rapports 
féodaux dont parle aujourd'hui le gouvernement 
d'Islamabad et qu'il renforce par l'envoi de colons 
penjabis, par la distribution de terres aux colla- 
borateurs de l'Etat, par une attitude conciliante 
envers les grandes familles comme celle des Bugti 
qui, à elle seule, possède 60 % des terres de la 
région de Sigi. 

Dans beaucoup d'autres régions tribales, 
comme celles de Jhaiawan et de Makran, les 
petits paysans sont la majorité. Les taxes aux 
sardors — shïshak (taxe d'un sixième) versée par 
['intermédiaire des < londlords », rentes en 
nature variant de 25 à 50 % — pouvaient être 
interprétées comme des relations de type féodal, 
mais depuis quelques années certaines ont perdu 
de leur poids ou ont complètement disparu, grâce 
à l'action de l'ancien gouvernement NAP, du 
B.P.LF. et des sardars progressistes. 

Souvent plusieurs formes de propriété coha- 
bitent au sein, d'une même région tribale. Dans 
la zone Kachi, les petits paysans, majoritaires 
dans la plaine, sont concurrencés par de nom- 
breuses grandes propriétés appartenant à des 
colons penjabi;, souvent au mépris des lois agrai- 


res qui interdisent théoriquement la possession 
de plus 'de 500 acres irrigués ou de 7 000 acres 
secs. Les étudiants, membres de la Balutchistan 
Strident Organisation, sensibilisés aux problèmes 
agraires, nous feront remarquer que M. Bhutto 
est le premier à transgresser cette loi puisqu'il 


possède plusieurs milliers d'hectares dons la région 


de Larkana, au Sind. 



Unir les tribus 
dans une stratégie commune 


baloutche d î t 


amies. » Cela est 
si vrai que l'ar- 
mée pakistanaise ne 
s'aventure que rare- 


au B.P.LF. de faire disparaître les antagonismes 
existant au sein des tribus, notamment celle des 
Marri dans laquelle nous nous trouvions. Cette 
tribu est l'une des rares dont les structures tradi- 
tionnelles soient restées Intactes. . Quelques famil- 
les forment un clan, quelques dans une section. 


férant rester le long 
e prix de lourdes pertes 
s de guérilla les i 


les sections la tribu. Les chefs de section élisaient 
au conseil tribal le chef de tribu : le sardar. 
Entré les sections existaient des rivalités souvent 
mortelles qui entretenaient une. véritable 1 


guérilla. Ainsi nous avons vu nombre d'unités 
ou le chef de section était en fait sous- Tes ordres 
a un membre de sa propre section. La structure 
de guerre a pris peu à peu le pas sur l'arganisa- 
. lion tribale traditionnelle : « Tous les gens, .dans 
Je passé, s'adressaient au sardar pour résoudra 
leurs problèmes ; les gens s'adressent aujourd'hui 


a isuier les zones ae gueniia les unes 
des outres. C'est dans l'une de ces gorges, près 
de la zone des combats, que nous aurons nos 
premiers entretiens avec la guérilla. « C'est le 
tait d avoir compris les aspects positifs d'un eer- 
tain type de tribalisme qui nous o permis d'en 
dépasser tonte une série d'aspects négatifs », 
"™" ■■■ Osman, qui vient de marcher 


militaire, les sections se formant en com- 
mandos autonomes. A présent, la guérilla s'ef- 
force de mêler dans chacune de ses unités des 
ho m mes venant de sections différentes. Cette 
union semble avoir été difficile au début, mais 
les nouvelles dimensions prises per ia guerre l'ont 
imposée avant de la faire peu à peu accepter 
par tous. 


aux imités du B.P.LE. », nous dit Osman. 

Ces unités sont groupées sous forme de camps 
itinérants ou se poursuit l'instruction des hommes. ~ 
La sont rassemblés tous les vivres, les munitions, 
les médicame nt^ etc., qui sont ensuite répartis 


— . , h u| wxit ensuite reparus 

entre les différentes unités qui circulent dans la 
montagne. Les camps, qui rassemblent les forces 
régulières plus un certain nombre d'éléments 
venus suivre un stage pendant quelques mois. 


y , Hwoam quelques mois, 

»nt renforcés par une- autre organisation mil!-; 
» beaucoup plus fluide : la milice populaire. 


Heures avec son unité pour nous rejoindre. 
tette compréhension des problèmes 




les hommes choisis à l'intérieur des unités de 


Celle-ci peut à volonté se former ou se "dissoudre 
en quelques heures. Les chefs de section servent ' 
a intermédiaires entre les forces régulières et fa 
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S‘li contribue ferrement à épauler la structure 
politico-militaire, l'ancien cadré étroit de la tribu 
ne suffit plus à régler les énormes problèmes ‘ 
organisationnels posés par une répression qui 
touche avant tout les populations. L'armée pakis- 
tanaise essaie de détruire, par des raids d'aviation, 
les troupeaux, qui constituent la ressource essen- 
tielle des montagnards. Ceux-ci ont donc été 
amenés à réduire b taille de leurs troupeaux, 
afin qu'il soit plus facile de les dissimuler. Les 
nomades viennent constamment donner et deman- 
der des informations aux camps afin de connaître 
les endroits où ils peuvent cacher en toute sécurité 
leurs troupeaux. Les informations circulent très 
vite et atteignent les réglons le* plus reculées. Les 
camps sont rapidement informés des déplacements 
de l'omiée pakistanaise. Dans le même esprit les 
guérilleros aident parfois les paysans, qui, en 
retour, ravitaillent les camps en farine et aliments 
divers. Ainsi, peu à peu, la tribu perd le monopole 

de l'organisation sociale. 

La lente substitution qui s'est faite au sein de 
chaque tribu, remplaçant l'organisation tradition- 
nelle par to nouvelle direction politico-militaire, a 
permis de changer la nature de l'union inter- 
tribale. Unir les tribus non sur une simple base 
tactique, comme dans le passé, mais sur une base 
politique, tel fut fa premier but du B.P.LF. Il est 
certain que cet objectif n'est pas encore 
complètement atteint, mais la répression qui 
touche le mouvement baloutche o fortement 
contribué à accélérer le processus d'unification. 
Des unités du B.P.LF. interviennent aujourd'hui 
avec une politique et une stratégie communes 
dans des régions tribales aussi différentes .et 
aussi éloignées les unes des autres que Nuski, 
Jhalawan, Makran, Lorulaï, Los Bel la. 


L'enseignement et la santé 

T A société baloutche vît maintenant neuf mois 
" de l'année en situation de guerre. Dès b fin 
de l'été, l'armée pakistanaise profite des 
conditions climatiques plus clémentes pour pour- 
suivre 1a < pacification ». Les guérilleros, dont 
les unités sont alors fractionnées, en commandos. 


par petits groupes insaisissables, frappent par 
brèves embuscades puis disparaissent dans les 
dédales qu'offrent les gorges de b montagne. 
Pendant ces mois de guerre, le commando devient 
b cellule de base. 

Cette situation particulière a amené le B.P.LF. 
à organiser une structure d'éducation très souple, 
chaque commando devenant une école itinérante. 
L'alphabétisation fut l'une des premières tâches 
de la résistance. Le Front enseigne l'ourdou, 
langue officielle paradoxalement minoritaire au 
Pakistan, et quelques rudiments d'anglais. Seul 
les chefs de commanda reçoivent directement un 
enseignement du Front. &i plus de la langue, 
on leur apprend à gérer leur groupe. Ils sont en. 
mémo temps chargés d'enseigner à leurs hommes 
ce qu'ils ont appris. 

Cette méthode obtient pour le moment des 
résultats spectaculaires. Des hommes qui ne 
pouvaient, il y a deux ans, « voir * et comprendre 
ce que représentait une photographie, tiennent 
maintenant les comptes de leur unité. La popu- 
lation, sans renier aucune de ses traditions, se 
montre très avide d'apprendre les choses les plus 
diverses, et I! nous sera donné de voir les chefs 
de commando assaillis de toutes sortes de 
questions. Tout au long de nos interviews, le 
ferme « éducation » apparaîtra comme exprimant 
la principale revendication. « Non avons besoin 
de l'éducation, nous déclare un ancien berger, 
car sans cela noos ne pourrons faire vivre no us- 
inâmes le Bafanfehbt q a. » 

Un autre effort important du Front concerne 
ta santé. La région est, de par son climat, une 
source endémique de malaria et de pneumonie. 
Seule cette dernière est réellement dangereuse. 
Grâce à l'introduction de médicaments, notamment 
d'ontibiotîques, le Front est maintenant à même 
de traiter avec succès ces maladies et peut aussi 
Intervenir chirurgicalement dans certaines condi- 
tions. Reste le problème du scorbut et de ta 
malnutrition, dont les effets frappent aussi bien b 
population que les guérilleros. Nous avons pu 
constater ta pauvreté de l'alimentation, le pain 
étant pratiquement le seul aliment. 

La médecine est dispensée soit dans les unités, 
soit dans les camps pour les cas les plus graves. 


Ceb ne va d'ailleurs pas sens bouleverser cer- 
taines traditions, notamment en ce qui concerne 
les femmes. Contrairement à nombre de sociétés 
nomades qui leur donnent une relative liberté, 
b société babutche est sur ce point extrêmement 
répressive. Jamais un homme ne pourra voir (a 
femme de son meilleur ami, ni encore moins 
parier avec elle ; enfreindre cette loi entraînerait 
aussitôt une succession de ces vendengs qui ont 
longtemps décimé les familles baloutches. Le 
travail du Front sur ce plan ne peut être qu'exîré- 
mement prudent. Sa seule grande victoire fut de 
donner aux femmes l'accès aux soins médicaux. 
Faire soigner une femme par un médecin homme 
g eu un Impact considérable sur b population 
féminine, qui, consciente de son asservissement, a 
aussitôt revendiqué ce droit comme légitima Les 
hommes, réticents ou départ, ont cédé sur ce 
point, puis ont encouragé d'eux-mëmes cette 
pratique. 

Le Front compte ainsi d'abord sur une prise 
de conscience des femmes pour changer les 
rapports traditionnels. Dans ce sens, il a entrepris 
de les faire participer à la guérilla en leur taisent 
jouer un rôle de soutien logistique : préparation 
des aliments, acheminement des vivres, infor- 
mation. Même si les résultats peuvent paraître 
encore très modestes, tout contribue à détruire, 
jour après jour, les anciennes relations. Les 
hommes qui partent pour les camps sont obligés 
de laisser une plus gronde liberté à leur femme ; 
lorsqu'ils reviennent, b situation ne peut plus 
être ta meme. 

« Choque fois que noos pouvons pousser dans 
un premier temps à l'aob-organisatton des 
femmes, noos (e faisans, nous dit Osman ; elfes 
doivent sa grouper pour résister à la fantastique 
pression de la société masculine. » Osman recon- 
naît ; « Nous ne pouvons aborder le problème de 
front car nous raquerions de provoquer des anta- 
gonismes farouches, or ce n'est pas notre but. 
Nous voulons que, progressivement, la libération 
des femmes apparaisse comme une nécessité et 
qu'efte soit prise en charge par les femmes elles- 
mêmes. Mois, pour le moment, notre société est 
Si pauvre qu'une fille constitue un bien inesti- 
mable pour une famille. » 



Face 


à la répression , sans alliés 
extérieurs 


Prise entre la 
répression et b 
misère, ta société 
baloutche compte 
sur ses combat- 
tants pour faire 
respecter ses droits. 
Les commandos 
sont essentiellement 

hommes qui ont 
tous été victimes de 1a répression. Endurants, 
connaissant parfaitement le terrain, assimilant 
rapidement les nouvelles -techniques- de combat, 
ces hommes sont pour le - moment b - principale 
richesse du Baloutchistan. Les Baloutches étant 
des guerriers-nés, c'est sur les méthodes de 
commandement et d'attaque que le Front a fait - 
porter ses efforts. Pour sensibiliser les hommes à 
ta guerre révolutionnaire, il a projeté dans les 
camps de nombreux films, notamment sur b 
guerre du Vietnam. 

Afin d'éviter la création d'une élite de chefs, 
il a recours à b plus grande démocratie au sein 
des groupes, chaque action étant discutée par 
tous ; les chefs ne peuvent jamais de cette 
manière faire Jouer leur supériorité hiérarchique. 
L'organisation méthodique des embuscades 
explique que la guérilla ne subisse pratiquement 
pas de pertes. Appliquant le principe : « Trois 
moyens de fuir, ans manière de combattre », les 
commandos agissent à très courte distance et 
se retirent rapidement une fais l'engagement 


terminé, avant que n'arrivent les raiforts héli- 
portés de l'armée pakistanaise. Au cours de ces 
engagements, b guérttla prend à l'ennemi les 
ormes dont elle a besoin. Disposant de moyens 
financiers très faibles, et ne bénéficiant d'aucune 
aide extérieure, c'est là son seul moyen d'acquérir 
du matériel moderne. 

Cette situation aurait pu conduire le B.P.LF. 
à chercher une aide extérieure. Mais, ne voulant 
pas donner un argument de plus à ceux qui, au 
Pakistan, l'accusent de visées sécessionnistes, et 
craignant de se trouver pris dans une position 
■ semblable -à-celb—du Kurdlstan, il préfère déve — 
(opper lui-même ses propres moyens de lutte et 


chercher des alliances c 


t du Pakistan. 


La politique pakistanaise, marquée par la 
sécession du Bangladesh, prend de plus en plus 
le visage d'une dictature à peine voilée. Le 
centralisme autoritaire du gouvernement pose 
encore une fols le problème des nationalités, le 
développement d'un capitalisme d'Etat dirigé par 
les Penjabis s'effectuant au détriment des autres 
régions. La revendication du droit à l'autonomie 
politique et économique, demandée par les natio- 
nalistes baloutches et par les représentants des 
autres nationalités, heurte de front b politique 
gouvernementale. Le président Bhutto voit dans 
l'outanomie des provinces un risque majeur de 
démantèlement de l'Etat. De plus, dans le cas 
du- Baloutchistan, cette autonomie priverait le 
Pakistan de l'énorme réservoir de matières pre- 
mières que constitue cette province. 


En effet, b présence d'importants gisements 
pétroliers, de minerais de toutes sortes, de gaz 
naturel (qui pourvoit déjà à 75 % aux besoins 
du Pakistan) constitue une importante richesse 
pour sauver une économie défaillante, minée par 
b mainmise de quelques groupes capitalistes et 
par l'énorme effort militaire engagé au Balout- 
chistan (1 million de dollars par jour). Le gâchis 
de ces ressources (inexploitées du fait de b 
guerre), l'Inflation croissante, le chômage, pro- 
voquent de plus en plus la montée des revendi- 
cations populaires qui commencent à se traduire 
par une volonté autonomiste, même si ce mot 
d'ordre est utilisé par des opposants de droite au 
régime de M. Bhutto. 

La gauche écrasée, b Cour suprême ayant 
maintenu l'interdicttan du NAP, l'opposition se 
traduit sous forme de groupes proches de l'armée, 
qui souhaiteraient voir s'installer un régime plus 
authentiquement pakistanais, donc penjabi, et qui 
essaierait de délivrer le Pakistan de sa situation 
de dépendance à l'égard des pays développés. La 
politique d'intransigeance de M. Bhutto risque 
de l'entraîner dans un isolement de plus en plus 
dangereux, son pouvoir étant menacé à 1a fois 
par une base sociale qui s'est depuis longtemps 
écartée de lui, et par une fraction nationaliste 
de l'armée, qui voudrait voir un régime plus fort 
s'installer à Isbmabad. 

Les dirigeants de b guérilla baloutche ont 
compris, compte tenu de leur isolement Interna- 
tional, que l'accession de leur province à un 
véritable statut d'autonomie ne peut aboutir 
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qu'avec le développement des mouvements reven- 
dicatifs dans les autres provinces. Le mouvement 
baloutche ne peut ignorer l'importance qu'ont eue 
des villes comme La hors ou Karachi dans l'histoire 
sociale du Pakistan, d'autant plus que ces villes 
recèlent d'importantes colonies de travailleurs 
baloutches. Le B.P.LF. déclare : « Le combat du 
peupla babutche contre le fascisme au Pakistan 
ne peut être isolé do combat des autres natio- 
nalité* pour la droit à l'autodétermination Pour 

ceb, osas devons ébattre b dictature de façon 
à créer un nouvel Etat pakistanais, qui sera 

révolutionne ire... » 


La menace qui pèse sur le pouvoir personnel 
de M. Bhutto le force à s'engager dans une poli- 
tique de répression accentuée, qu'il tente 
vainement de cacher par d'ultimes parades 
< progressistes » ; ainsi en est- il de b déclaration 
concernant b suppression de l'ordre des sardars, 
faite à Quefta le 9 avril. On pourrait en effet y 
voir une mesure sociale importante si les sardars 
exerçant effectivement un pouvoir féodal étaient 
directement attaqués ; en fait, ils sont les 
meilleurs alliés du gouvernement, et ne perdent 
que leur titre juridique. De plus, cette mesure 
concernant les sardars avait déjà été promulguée 
en 1972 par les gouvernements NAP des pro- 
vinces du Baloutchistan et de la N.W.F.P., qui 
furent interdits peu après, leur politique progres- 
siste menaçant dangereusement, à l'époque, 
l'étiquette socialiste que se donnait M. Bhutto. 
Ceb ne doit pas cacher les moyens dont entend 
se servir M. Bhutto pour gouverner : arrestations 
de militants progressistes, procès des leaders du 
NAP et des mouvements nationalistes baloutches, 
répression contre b population du Baloutchistan 
à l'aide d'un énorme appareil militaire, sup- 
pression de tous les droits démocratiques au 
Pakistan. 


L'enjeu international 

O BLIGE de foire face à la guene d'extermi- 
nation dont il est la victime, le mouvement 
babutche doit aussi prendre en considération 
l'enjeu international qu'il représente. Placé au 
cœur du CENTO, il se trouve pris entre les trois 
contradictions opposant l*U.R.S.S. aux Etats-Unis, 
TU.R.S.S. à la Chine, et les Etats de la région 
entre eux. L'Afghanistan, seul Elat à avoir attiré 
l'attention des gouvernements et des organismes 
internationaux sur « les droits de ses frères 
baloutches et pachto ns coupés de b mère patrie 
par la ligne Marti mer- Dura ad », s'est effacé 
progressivement sous la pression de l'Iran. Déjà 
présent au Baloutchistan par son oide technique 
et matérielle à l'armée pakistanaise, l'Iran a 
menacé à plusieurs reprises d'intervenir direc- 
tement contre b guérilla si le Pakistan se 
montrait incapable de l'écraser militairement. Une 
telle intervention signifierait de graves dangers 
pour le mouvement baioutche. L'offensive ira- 
nienne en Oman et contre les villages frontaliers 
de 1a République démocratique et populaire du 
Yémen du Sud prouve que l'Iran ne peut se 
résoudre à voir se développer des mouvements 
d'inspiration marxiste sur les pourtours du Golfe, 
considéré par le chah comme « b veine jugu- 
laire » de son empire. 

De fait, le développement et la consolidation 
du mouvement babutche sont liés en partie à 
l'évolution de b guerre menée en Oman. Le 
B.P.LF. déclare : « Nous voyons fs Babutcfibtan 
et le Dhofor comme deux maillons faibles de b 
chaîne impérialiste qni tente d'asseoir son 
hégémonie dons cette partie du mande. La stabi- 
lité dans b Golfe est essentielle pour les impé- 
rialistes et aussi pour l'Iran, b Turquie et b 
Pakistan... Le principal objectif du B.P.LF. est 
d'éfendre b guerre révolutionnaire et d'appro- 
fondir le combat contre b dictature au Pakistan. 
L'intervention du chah au Baloutchistan avec 
davantage d'hommes et de matériel n'est plus 
qu'une question de temps. Nous nous préparons 
à lutter contra une attaque combinée des machines 
de guerre mises en place par Bhatto et le chah, 
soutenus par les Etats-Unis. Nous croyons qa'après 
le Vietnam et le Cambodge le Balontchiston sera 
b prochain centre de conflit en Asie. » 
(Copyright Alexandre Dastarac, Robert Dersen 
et le Monde diplomatique.) 

(■Dessim de plmtu.) 
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Rencontrez de nouveaux marchés 

la 52® Foire Intcrmtiomlc de Marseille, première foire industrielle de France, réunit 60 pays. En particulier, U pays d’Afrique associés 

àlaCJE-E. etb plupart des pays du Sud-Estasiatique seront présents. De son côté, 1TJ.RAS. augmente sa surface (Texposibon. 

Autant d’indices qui confirment que laFoire de Marseille est une vitrine recherchée par les pays industrialisés pour développer leursmarchés 
dans les pays qui s'équipent Et que, réciproquement, les pays eu voie de développement choisissent Marseille pour rencontrer I Europe. 

N* p»c ms concurrents prendre les places encore disponibles sur les nouveaux marchés, venez à la Foire de Marseille. 

Rencontrez les missions commerciales qui vous intéressent, les services de la Foire organisent vos contacts. 

52 FOIRE INTERNATIONALE DE MARSEILLE 

24 Septembre / 4 Octobre 1976 




Prenez contact. 
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culaire effet de trompe-!'®!! sur la scène inté- 


rieure et dans le monde. En Afrique du Sud, le 
cauchemar des Blancs est la disproportion qui 
existe entre leur importance numérique et celle 
des Noirs (de l'ordre dç deux contre un dans 


TRANSKEI 


les villes et les réglons 'industrielles). Pu jour 
au lendemain, ce cauchemar sera balayé — du 
moins sur le papier. A l'extérieur, l'Afrique du 
Sud espère convaincre ceux qui la critiquent 
qu'elle a pris acte des aspirations des Africains 
souhaitant se libérer de la suprématie blanche 
et qu'elle se comporte désormais en puissance 
éclairée. Les dirigeants sud-africains insistent 
beaucoup sur cette analogie avec la décoloni- 
sation. Mais dans quelle mesure leur prétention 


tout è fait faux. Pour l'avenir des économies 'c 
tiers-monde, la perspective aujourd'hui la moins 
désespérante est celle' . qu'ont choisi ceux des 
anciens pays colonisés essayant de reconstruire 
leurs économies à partir d’une renaissance de 
l'agriculture paysanne. Comme le Cambodge en 
Asie, ou le Mozambique en Afrique. 


est-elle fondée ? 



C 'EST précisément parce que l'analogie est 
fausse que le mécanisme Instituant une 
nationalité transfcéienne est si redoutable. 
Le Parlement sud-africain, entièrement composé 
de députés blancs, a mis au point le projet 
de statut du Transkei qui autorise l'Afrique du 


L E Transkei n'aura même pas la possibilité 
de tenter cette stratégie de développement. 
L'agriculture paysanne, la paysannerie elle- 
môme, ont été presque complètement détruites 
par le système du travail mîgranL 87% de la 


Celte économie a engendré un type de forma- 
tion sociale et de système politique très parti- 
culier. Dans sa grande majorité, la population 
mâle employée passa tour â tour de la difficile 
condition de paysans sans terre à celte de 
salariés au-dehors, pour retourner ensuite dans 
la réserve afin de récupérer quelque temps. 
Dortoir pour les vieux et les plus jeunes, le 
Transkei doit assumer les fondions d'un service 
social assurant la reproduction d'une fonce de 
travail que l'Etat central n’admet que dans sa 
plénitude physique. Mais les réserves sont aussi 
devenues un terrain d'accueil pour 1,2 million 
d'Africains - rapatriés - de r Afrique du Sud 
blanche, et dont beaucoup vivant dans des 
camps d'hébergement à l'aide de subsides 
distribués par le gouvernement. 


A main-d'œuvre bon marché est pour le 
Transkei un argument publicitaire de poids 
pour attirer le capital sud-africain et ôtran- 


OU le 

couronnement 


Sud à se séparer d'une fraction de son territoire 
et à accorder l'Indépendance à la nation de 
langue xhosa. La -loi défini* les -Catégories de 
gens qui cesseront d'être des Sud-Africains, 
pour devenir obligatoirement des Transkôlens. 
Ce sont ceux qui vivent actuellement dans le 
Bantousten : tous ceux qui y «ont nés mais 
qui résident maintenant même de façon perma- 
nente, hors du territoire ; ou encore ceux qui 
sont - apparentés ou associés atHvrellement 
ou tf autre manière - à un Transkéien. A l'instant 
même où le Transkei deviendra Indépendant, 
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chômeurs privés de terre. Ces réserves abri- 
taient de petits producteurs assurant tout juste 
leur subsistance et contraints, pour augmenter 
leurs ressources, de louer leur force de' travaiL 
L'extraction minière, l'agriculture capitaliste 
dans les régions « blanches - et l'Industrie ont 
fondé leur essor sur l'existence de ce vaste 
réservoir de main-d'œuvre docile et bon mar- 
ché. Aujourd'hui, c'est ce système de réserves 


qu o 


Par RUTH FIRST 


t Transkélen résidant et travaillant i 
zone commune — c'est-à-dire hors du Trens- 
kel — perdra sa nationalité sud-africaine et 
' tous les droits qui lui étaient attachés. Cela 
signifie que plus de 1.3 million de Transkélens 
résidant en permanence hors du nouvel Etat, et 
qui peut-être n’y ont Jamais mis les pieds, 
deviendront des étrangers dans l'Afrique du 
Sud blanche. Ceux qui refuseront la nationalité 
transkéienne deviendront apatrides. 

A coup sûr. Il s'agira alors d’une opération 
de dénationalisation sur la base de l'apparte- 
nance raciale, en contradiction avec la Décla- 
ration universelle des droits de l'homme et la 
convention des Nations unies de 1961 sur la 
réduction de l'apatridie. L’Afrique du Sud n'a 
signé aucun de ces textes, mais ceux-ci n’en 
seront pas moins violés pour autant Et l'Etat 
de l'apartheid aura créé un nouveau problème 
de populations sans patrie, comme il est advenu 
avec les Palestiniens. 


nom de bantoustans. 

Privée de terres, une énorme proportion de 
la population des réserves doit périodiquement 
exporter sa force de travail. Chez eux, l'agri- 
culture est depuis des décennies laissée au 
soin des vieillards, des très jeunes gens et des 
femmes. Les rendements sont extrêmement bas. 
car le système fonder favorise l'existence de 
parcelles minuscules. Aucune réforme agraire 
ne pourra se faire sans l'accord des chefs 
coutumiers, et le problème fait l’objet d'âpres 


L E Transkei doit accéder à l'Indépendance 
le 26 octobre prochain. Déjà, il est consi- 
déré comme un projet pilote pour les neuf 
autres bantoust3ns éventuellement promis au 
même destin politique (1). Tout se passe comme 
ei l'Afrique du Sud avait entrepris à son tour 
sa grande œuvre de déco Ionisation, à l’instar 
de la France et de la Grande-Bretagne après 
la seconde guerre mondiale, en se préparant 
à affranchir ses colonies conformément au droit 
des nations à l'indépendance. 

La comparaison est fausse. En Afrique du 
Sud, le régime d’apartheid de la minorité 
blanche exerce son pouvoir comme le ferait 
une armée d'occupation sur une majorité noire 
qui partage les mêmes frontières géographiques, 
qu) existe à l'Intérieur de la même économie. 
La solution néo-coloniale de la classe domi- 
nante sud-africaine n'implique pas un retrait 
outre-mer de la métropole, mais la création 6 
l'Intérieur du territoire sud-africain d'Etats cons- 
titués sur une base ethnique, promis à l'Indé- 
pendance. Dans le cas de l’apartheid, la déco- 
lonisation consistera à doter les Africains d'une 
nationalité distincte, selon des critères ethni- 
ques dépendant de leur groupe tribal, et à 
retirer les attribut du pouvoir blanc de cer- 
taines régions qui seront coupées du reste du 
pays. Lorsque tous les Etais ethniques auront 
été constitués. Il n'y aura plus de Sud-Africains 
noirs : ils seront devenus les citoyens d’autres 
Etals. 

L'opération est destinée à produire un apecta- 


(11 Boputbstswana. Lebowa. Nûebele. Gazai 


kuiu. Ven a a, SwazL Basotho-Qwaqwa, Kwazulu 


Q UAND les neuf autres bantoustans seront 
devenus à leur tour des Etats ethniques, 
il n'y aura plus de citoyens sud-africains 
noirs, du moins eur le plan légal. L’une des 
conséquences du nouvel état de choses sera 
que tout le prolétariat urbain noir sera devenu 
étranger en Afrique du Sud. 

Devant le reproche que lui vaut cette perspec- 
tive, l'Afrique du Sud peut Invoquer un autre 
parallèle : celui des travailleurs immigrés en 
Europe. A cette différence prés que ces derniers 
résident à titre temporaire dans les pays où Ils 
travaillent, tandis qu’on estime à 3.2 millions 
le nombre des Africains définitivement Installés 
dans les agglomérations sud-africaines. Sans 
eux, l’économie serait paralysée. Pour les théo- 
riciens de ['apartheid, si ces travailleurs reçoi- 
vent le statut d'étrangers, on ne pourra plus 
dire que Iss actes de discrimination à leur égard 
sont inspirés par des considérations racistes, 
mais qu’lia tiennent à leur qualité d'étrangers. 
Pourtant Iss Blancs qui ont le statut d'étrangers 
en Afrique du Sud peuvent comme partout 
ailleurs, acquérir la nationalité de leur pays 
d'accueil, acheter des biens immobiliers ou 
de la terra, jouir de l'égalité dans tous les 
domaines de la vie. Les Africains nés dans ce 
pays ne l'ont jamais pu, et ne le pourront 

Au plan des droits politiques, la création de 
Bantoustans Indépendants ne changera rien i 
[‘apartheid. Les Africains continueront à être 
Indispensables & l'éoonomle de l’Afrique du Sud 
« blanche -, et ils y auron* plutôt moins de 
droits que dans le passé. 

L'Idéologie de l’apartheid veut taire croire 
qu’ils obtiendront alors pleine compensation 


discussions au Parlement du Transkei — où ( 
sont précisément ces chefs qui dominent 
En un siècle, le travail migrant et la pénurie 
de terres ont Imprimé des marques Indélébiles 
sur l'économie du Transkei. La région ne pro- 
duit per suffisamment pour nourrir ea popu- 
lation et doit régulièrement Importer des 
céréales du reste de l'Afrique du Sud. L'épargne 
est réduite au minimum, et la formation de 
capital à l'aide des ressources Internes est 
pratiquement Impossible: Comme les produits 
alimentaires essentiels, les capitaux doivent 
venir de l'extérieur. En 1965-1966, 82% du 
revenu total du Transkei provenait du Trésor 
sud-africain ; en 1974-1975, ce pourcentage était 


passé à 77%. Bien d'autres indices révèlent 
l’état de dépendance dans lequel se trouve le 
Transkei envers le gouvernement de Pretoria. 
En particulier, les salaires des travailleurs 
employés au-dehors sont de loin fa principale 
source de revenus du territoire (70% environ), 
et au cours des dernières années l'importance 
de cet apport n'a pas diminué, elle a au 
contraire augmenté. Néanmoins une faible part 
seulement de ces remises — qui atteignent 
dans l'ensemble 115 millions de rands (2) 
chaque année — circule à l'intérieur de l'éco- 
nomie du Transkei. 


ger. La législation du travail et le salaire 
minimum n’y sont pas observés. Il n’y a aucun 
syndicat organisé. Las dirigeants des bantous- 
tans vantent au capital étranger les attraits 
de leurs pays, où Ils pourront trouver une 
main-d'œuvre exceptionnellement bon marché 
et « Qui ne causa pas de problème ». «A la 
différence de ce qui se passe en Europe, dit 
le chef Phahidi du Lebowa. nous ne sommes 
pas affligés d'un syndicalisme militant. » 

A qui profitera la création des nouveaux 
Etats 7 Les chefs remplissant des fondions 
administratives et judiciaires qui leur ont Mè 
déléguées par l'Etat sud-africain se servent de 
plus en plus de leur pouvoir politique pour 
s'implanter dans les affaires et dans le système 
de la grande propriété. Ces dernières années, 
un groupe réduit de petits capitalistes a émargé, 
à côté de la classe des administrateurs, et 
commence à mener de petites affaires bénéfi- 
ciant des crédits accordés par la Société finan- 
cière bantou, un organisme gouvernemental, 
□'autres encore trouveront vite leur compte 
dans l'accession à l'Indépendance : ceux qui 
appartiennent aux professions libérales, comme 
les avocats, les magistrats et Iss inspecteurs 
de l'enseignement, qui assumeront les postes 
devenus vacants, ainsi d’ailleurs qu'une nouvelle 
génération de diplomates chargés d’obtenir da 
l'étranger la reconnaîssanc9 du nouvel Etat 
En accédant è r indépendance, I» Transkei 
héritera de l’état d’urgence grâce auquel les 
chefs maintiennent déjà une paix forcée parmi 
leurs sujets (les chefs disposent de soixante- 
cinq sièges eur cent dix au Parlement du 
Transkei} et en vertu duquel ils ont pouvoir 
d'interdire les réunions, de bannir les dissidents 
et de brûler leurs maisons. Le parti démocra- 
tique. dans l'opposition, n'a pas été en mesure 
d'organiser une seul» réunion sur le problème 
de Taccesslon à l’indépendance, ni sur aucun 
autre d’ailleurs. Le chef Kaizer Maianzima. qui 
est à la tête du nouvel Etat, s'est toujours 
refusé à organiser un référendum sur le thème 
de (Indépendance. Son peuple est tenu à l’écart 
de toute consultation, lui-même estimant que 
ce sont ses chefs « traditionnels - qui sont 
ses porte-parole, même si ces chefs et leurs 
auxiliaires — tout comme lui-même d’ailleurs — 
sont depuis longtemps payés par le gouver- 
nement sud-africain. 


E NSEMBLE, le Transkei et huit autres ban- 
toustans produisent annuellement pour 
15 millions de rands de biens manufac- 
turés destinés au marché. Leur produit agricole 
combiné destiné au marché n’est que de 13 mil- 
lions de rends. Tous ensemble, les bantoustans 
ont un produit Intérieur annuel per capita de 
64 rands, sort un peu plus de 5 rends par mois— 
Au Transkei, près de trente mille nouveaux 
postulants arrivent chaque année sur le marché 
du travail. On a créé l’an dernier trois mille 
cinq cent cinquante-neuf emplois. Au mieux, 
l'effort pourrait être porté à huft mille emplois 


par t 


(2) l rand = 5.30 P environ. 


dans les bantoustans pour la perte de ces 


Sur trois cent dix mille travailleurs potentiels, 
quelque deux cent cinquante-sept mille sont 
employés en Afrique du Sud. Le Transkei iul- 
même fournit au total quarante-huit mille em- 
plois. dont vingt mille environ dans les services 
du gouvernement 


L ES vrais porto-parole du peuple africain 
ont fait savoir qu'il n'y avait pas de pro- 
blème plus explosif que celui du retrait 
forcé de la nationalité eud-africama aux Afri- 
cains qui vivent dans les villes et les centres 
industriels. Si le droit de vivre et de travailler 
en ville leur est retiré de force, en échange 
d’une nationalité factice à I* intérieur d'un 
foyer éloigné et voué à la pauvreté, il pourrait 
s’ensuivre un déchaînement de colère du même 
type que celui qui a saisi les écoliers de 
Soweto. 

Le régime tente d'échapper à la catastrophe 
en déléguant l'autorité qu'il détient sur te popu- 
lation africaine à des chefs « à des personna- 
lités officielles noirs. Les gouvernements des 
bantoustans canaliseront sur eux les foudres, 
mais peut-être pas pour longtemps. Dans tes 
bantoustans comme dans le reste du pays. 
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